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'  ANXO  tiUlNQUA(iKSIMO  .SECUNDO 

VlCTORI^EREGm^. 

CHAP.   LXXX. 
Loi  constituant  la  cité  de  Sorel  en  corporation, 

[Sanctionné  le  21  mars,  1889  1 

K  le.  loi.  subséquent,.» VuiJW.'d.lr""'''  "''^P""  '^' 

uneZtr  bi":.I'^^tt,aC^r  ""  ''™V'--  -»  lois  p„ 
™  un,,  corporation  de  cSé  ^"^P<"-"*'™  d"  1"  dit«  ville 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'uvi.  .»  j 
--t  de  la  Législatu^re  d^  Québlf  diSroe  tHuit" 
TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

DISPOSITIONS    DIVERSES. 


tem 


NKCTIO.V    I. 

n.s,.o.srr,ONs  J.Kn.AKATon<E,s  kt  .xt.k.kkt.t.vks. 


1  La  loi  23  Victoria,  chapitre  7ô,  intitulée  •  "  A   . 
ponr  incorporer  la  ville  de  8orel  "  e.     •  hr  n  '"       •■  ^'''''^ ''^  ^■-  <•  75. 
toutes  les  'ois  qui  l'amendent  =^^'  ^'"'^^  ^^^^  ^"  -  ''^•• 

I  det  ]^^!tt^  ''"'  '"^^^'^  --  1^  -n.  de  «'  Charte  n.,„.,„ 
^Ue  deviend^  exécutoire  le  premier  juillet  prochain.     CIIl^. 


-  _ ^  ---,>i'B,;i  vein.'nt  le  présent  article  •  ' 

1    Le  mot 'Vouseil"  siffuiHe le  conseil  de  lo 
He  la  ,,té  de  Sorel,  constRu,'.  .par  cet"  Ll        ""P°'^'><"'"C«.sd,... 

Ha'^rS:  ""'''•'^*«°"  •'  *1-^- 'la  corporation  ^ 

^«î^fe^cUét;:!!^'^  la  cité  de  Sorel,  o„  la!::., 
uoration  de  Sorel,  selon  le  cas7 


vwitacii  de  la  cor- 


Chap.  ÔO. 


Cité  de  Sorel. 


52  ViCT.  ■  1889. 


"  Maire." 
"  Echevin." 
"Membre.^." 


"  Sef.-trt'ï'o- 
rier,"  etc. 


"  Conlribua- 
bles." 


"Personneb." 


*'  Mise  en  cun 
dictature  ."• 


«*  Electeur." 


"  Electeurs 
propriétai- 
res." 


"  Rpdevaiiccs 
municipak'8." 


•'  Contrat." 


"  Estima- 
teurs," etc. 

"  Rôle  d'éva- 
luation." 

"  Officiers  de 
police,"  etc. 


"  Adjoint,"' 
etc. 


4"  L<^  mot  "  maire  "  désigne  le  maire  de  la  cité  de  Sorel 
ou  son  représentant  autorisé  ; 

5"  L'expression  "  échevin  "  signifie  échevin  de  la  cité 

de  Sorel ; 

6"  Les  expressions  "  membres  "  ou  "  membres  du  con- 
seil "  signifient  les  membres  du  conseil  de  la  cité  de  Sorel  ; 

T  Les  expressions  "  secrétaire-trésorier,  "  "  sous-secré- 
taire-tréforier,  "  "  greffier  "  ou  "  sous-greffier  "  signifient 
le  secrétaire-trésorier,  le  sous-secrétaire-trésorier,  le  gref- 
fiier,  le  sous-areffier  de  la  cité  de  Sorel  ; 

8"  Le  mot""  contribuable  "désigne  quiconque  est  tenu  I 
de  payer  à  la  corporation  quelque  cotisation  ou  taxe   de 
quelque  nature  que  ce  soit,  ainsi  que  le  prix  de  l'eau  et! 
de  l'éclairage  ; 

9"  Le  mot  "  personnes  "  comprend  les  individus,  com- 
pagnies, associations,  raisons  commerciales  ou  corpora- 
tions ; 

10"  L'expression  "  mise  en  candidature  "  désigne  l'opé- 
ration aussi  connue  sous  le  nom  de  "  nomination,"  del 
"  présentation  "  et  "  d'appel  nominal.  " 

11"  Le  mot  "  électeur  "  signifie  tout  électeur  munici- 
pal de  la  cité  de  Sorel  habile  à  voter  au  moment  de  l'exer- 
cice du  droit  d'électeur  ;  I 

12"  L'expression  "électeurs  propriétaires "  désigne  tous 
ceux  qui  sont  portés  au  rôle  d'évaluation  de  la  cité,  eiil 
vigueur  au  moment  de  l'exercice  du  droit  d'électeurs  pro-l 
priétaires  et  qui  sont  en  même  temps  propriétaires  en  pos-1 
session  avec  titre  de  bonne  foi  ; 

13"  L'expression  "  redevances  municipales  "  signifiJ 
toutes  taxes  générales  ou  spéciales,  impôts,  droits,  cotisa-P 
lions,  répartitions,  droits  de  patentes  ou  de  licences  cotij 
sation  spéciale,  prix  ou  compensation  pour  l'eau  et  l'éclai] 
rage,  amendes  ou  pénalités  ainsi  que  toutes  dettes  dues  à' 
corporation  et  formant  ou  non  partie  de  sou  revenu  ; 

14"  Le  mot  "  contrat  "  ne  s'étend  pas  au  bail  d'étauJ 
ou  d'échoppes,  ni  aux  loyer,  vente  ou  achat  de  terrains,  iij 
aux  emprunts  d'argent,  ni  à  aucune  convention  en  rap] 
port  avec  ces  actes  ; 

15"  Les  mots  "estimateurs  "  "cotiseurs,"  "assesseurs] 
ou  "évaluateurs"  sont  synonymes  ; 

16"  Les  expressions  "  rôle  d'évaluation  "  et  "  rôle  de  ca 
tisation  "  sont  synonymes  ; 

1*7"  Les  expressions  "  officiers  de  police  ",  "  agent| 
de  police,  ",  et  "  constables  "  sont  synonymes  ; 

18"  Les  expre.-sions  "  bons  "  et  "  débentures  "  sont  s!] 
nonymes  et  désignent  les  obligations  que  le  conseil  al 
pouvoir  d'émettre. 

19'  Les  mots  "  adjoint.  "  *'  maire  suppléant,  "  "  pr«| 
maire  "  sont  synonymes. 


1889. 
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un  Renroi  aux 
articles. 


non 


4.  A  moins  d'indications  contraires,  tout  renvoi  à 
article  quelconque  se  rapporte  aux  articles  de  cette  loi 

«.Les  allégations  et  expressions  inutiles  introduites  Expn..ionB 
dans  les  actes  municipaux  du  conseil  ou  de  ses  officiers '"""'''''■ 
on  employés  nVn  affectent  nullement  la  validité  si,  en  les 
mettant  de  cote  comme  superflues,  le  reste  de  la  dispo- 
sition offre  le  sens  voulu. 

«.  Le  conseil  et  ses  officiers  exercent  tous  les  pouvoirs  Pouvoirs  du 
confères  par  cette  loi  à  la  cité.  conseil  et  de 

sfH  officiers. 

7.  Nul  acte  fait  par  le  conseil,  «es  officiers  ou  toute  autre  certaine, 
personne  se  rapportant  à  des  affaires  municipales,  ne  sera  ^"7" 
entache  de  nullité  pour  cause  d'erreur  ou  d'insuffisance  "'""• 
dansJadesignationde  la  corporation  de  la  cité  de  Sorel 
ou  dans  la  .utation  de  cette  loi,  ou  dans  renonciation  des 
qualités  de  cet  officier  ou  de  cette  personne,  ni  même 
pour  cause  d  omission  de  cette  énonciation,  pourvu  qu'il 
n  «m  resuite,  dans  aucun  cas,  ni  surprise  ni  injustice. 

«.  Nulle^  objection   faite   à  la   forme   ou   fondée    sur  objections  à 
1  omission  de  formalités  même  impératives,  ne  pourra  être  •'^  ^">^^^^^^^^^^^^^ 
admise  sur  un»  action,  poursuite  ou  procédure  concernant  """''"'• 
des  matières  municipales,  à  moins  qu'une  injustice  réelle 
I  ne  put  résulter  du  rejet  de  cette  objection,  ou  à  moins  que 
l.'s  lormahtes  omises  ne  soient  de  celles  dont  l'omission 
rende  nuls,  suivant  les  dispositions  de  cette  loi,  les  procé- 
dures ou  autres  actes  municipaux  qui  doivent  en  être 
I  accompagnes. 

».  Aucune  action,  poursuite,  procédure  en  cassation  de  PrescriptioD 
règlement  ou  de  tout  autre  acte  du  conseil,  ou  pour  dom- '^''.H'^'"*"'"^» 
mages,  indemnités  ou  relativement  à  toute  matière  ou 
règlement,  en  rapport  avec  la  présente  loi,  ne  peut  être 
intentée  contre  la  cité  ou  contre  les  personnes,  après  quatre 
mois  de  la  date  ou  la  cause  d'action  a  pris  naissance,  ou 
de  1  adoption  d'un  règlement,  d'une  résolution,  ou  de  tout 
|a<'te  du  conseil  attaqué  en  cassation. 

lme*nÎ'rl!\in^'''y  ^""-^  P'^'"'     l'exécution     ou    l'accomplisse- Ajournement 

imentdetous  devoirs   prescrits,   procédures,   assemblées  ■^■' i"-»^'^^^^ 
h'otations,  ventes,  délibérations   et  autres  actes  quelcon:  Sour S."" 
fjues,  est  un  jour  non  juridique,  ils  sont  de  plein   droit 
^emis  ou  ajournes  au  jour  juridique  suivant. 

loi^ô;  J  AfiT'^K''*  '""l'y  1    P^'  .  ^"^    dispositions    de  cette  Serment, 

101  peut  être  prête  aevant  le  maire,  un  iuo-e    le   recorHpr  ti^vautqùi 
h  secrétaire-trésorier  ou  un  juge  d^  pai^.  "  ^«^«^der, ,,,,,. 

Les  personnes  devant  qui  un  serment  peut  être  prêté  Administra- 
ient tenues,  quand  elles  en  sont  requises,  d'administrer^'""  "''''"'"'• 

ce  serment  Pt  /iVn  rlélivrô -î^-U      .       '  xxxiuiBtici 

"^*^"  aemrei  giamitemeiit  un  certificat. 


n 


:}■-■ 


\}- 


n4 
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^étenï*  *"'"       *^'  T^^^  «'itoyeuH,  élecïteurs,  contribuables,    constables 

^  ""  "■  de  la  cité  de  Sorel,  et  tous  membreH  ou  oflioierH  du  couHeil 

sont  témoins  compétents  clans  les  instaïK^es  où  les  droits 

de  la  cité  sont  concernés,  s'il  n'existe  d'ailleurs   contre 

eux  des  causes  de  reproche  ou  d'«ncapacité. 

Formule»..  IH»  Les  formules  de  serment,  de  bulletins  de    votation, 

de  feuille  de  candidature  ou  bulletin  de  présentation, 
d'avis  municipaux  de  toutes  sortes,  ainsi  que  toutes  les 
formules  requises  par  cette  loi,  seront  celles  généralement 
en  usage  pour  les  cas  semblables,  à  moins  que  le  conseil 
n'en  prescrive  d'autres. 


SECTUiX    II. 


niMPOrtlTION'!*  TIIAN^ITOIUEM. 


I  ! 


Substitution 
(lu  conseil. 


Se»  pouvoirs. 


Durée  de 
ehurge  du 
maire  et  des 
conseillers. 

Titres  des 
conseiller.'». 


Dur<^.(!  de 
eliaro-u  des 
ofHeiers  et 
employés. 


Procès-ver- 
baux etc., 
continués. 


Effet  légal  des 
billets,  etc. 


14.  Le  conseil  tel  que  constitué  en  vertu  de  cette  loi 
est  substitué  à  toutes  fins  quelconques  à  la  corporation 
susnommée  "  le  maire  et  le  conseil  de  la  ville  de  Sorel  " 
et  lui  suc(;ède  dans  tous  ses  droits,  pouvoirs,  privilèges, 
créances  et  obligations. 

Il  est  revêtu  de  tous  les  pouvoirs,  droits  et  privilèges 
conférés  par  les  dites  lois  abrogées  par  la  présente,  suivant 
l'article  1er,  et  il  restera  tenu  à  l'accomplissement  des  de- 
voirs imposés  par  ces  mêmes  lois. 

I>'5-  Le  maire  et  les  conseillers  de  la  ville  de  Sor(>l  res- 
teront en  fonctions  jusqu'à  l'expiration  de  leurs  mandats 
respectifs. 

A  compter  de  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi,  les  dits  con- 
seillers et  leurs  successeurs  prendront  le  titre  d'é(^hevins. 

!«•  Les  ofiiciers  et  employés  municipaux  actuels  de  la 
ville  resteront  également  en  fonctions  jusqu'à  leur  démis- 
sion ou  leur  remplacement  par  le  conseil. 

IT.  Tous  procès-verbaux  régissant  les  cours  d'eau  et 
les  rues,  rôles  de  ^  otisations,  comptes  de  redevances,  règle- 
ments, ordres,  listes,  rôles,  plans  de  la  ville,  résolutions, 
ordonnances,  conventions,  dispositions,  engagements  ou 
actes  municipaux  quelconques,  passés  et  con.sentis  par  le 
maire  et  le  conseil  de  la  ville  de  Sorel  ou  leurs  prédéces- 
seurs, continueront  à  t voir  plein  et  entier  (^ttet  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  annulés,  iiraendés,   résiliés  ou  accomplis. 

l>i-  Tous  billets,  bons,  débeufures,  obligations  et  enga- 
gements quelconques  souscrits,  endossés,  acceptés,  émis  ou 
contractés  par  le  conseil  de  la  ville  de  Sorel  jusqu'à  l'en- 
trée en  vigueur  de  cette  loi,  auront  tous  leurs  effets  légaus. 


Is  de  la 
déniis- 


^^^^  CiU  de  Sorel. 

,    TITRE  PltimiEK. 

DE  L'OIIOANISATION  DE  LA    CORPORATION. 


Chap.  80. 


seurs 

HOUS  1 


BB'TION    I. 

la  dénomination  uT.'T^i.H'S.I  ™n^orati„„,  iC"^- 

ao.  Cette  cité  restera  «éparée  du  ^•omté  d.»   T?;  u  r 
pour  Jes  fins  municipales  ^"^^«  ^e   Kichelieus.-.pnrati..n  d„ 

*         °'  («nueil  pour 

Htis  inuiiicip». 
SECTION-   tr.  '*'*'■ 

t.8.  ..„  VO„„  OÉN-ÉU.UX    ..„    ,.,V   (■..K,.(,KAT,(,.V. 

-il»  La  corporation  de  la  cité  rio  «....  .1 
.orporat,f,  a  sL,.e»sion  per^^lt,  â"  t  .Z? ■  ""  '"'"  S."  '"'- 

quelconques  ;  «um^n  ou   plaintes 

modifiJrtvoLTr"  ""'"'"""  '1"'""'^  "»""-  •■'""'g-  ou 

immeubles  pour  l'unagedriaHw  "'  """"^'"•'  '^* 

..;;|:j^t:;:;,!:'œd;r^:^;;;.S 

obligations,    Mbealures,   jugeme  Us    o.à?!„H,?.^     "'   ''?""• 
It™  et  eflets  "é^ociabli»  ou  Z    en  eîé™^^^^ 

-lui  lui  incoreit  iiLi.  ^t  rotTrg'^itt'T""-';" 


*<IÎ(  TIOX    III. 


l'E  LX  DKI.I.MrTATION  DE    I.A   CITÉ. 


-SA    l>lVISIf)X    EX    {JIAK-rrKliS. 


■ ,'  »i 
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Chap.  80. 


Cité  de  Sorel. 


62  ViCT. 


DWieloti  (It!  la 
c'it^  en  (|uar- 
iierit. 


Leurs  df^Mnii- 
tatl<>i)«. 


Chanjîement 
des  limites. 


Fixation  du 
nombre  d'é- 
ehevins. 

Augmenta- 
tion ou  dimi- 
nution de  ci- 
nom  lire. 


{Rof/af  Square)  dans  la  dite  cité,  jusqu'à  uue  distance  perppn* 
diculairt'  d»^  c«*nt  chaînes  ;  au  côté  nord,  par  le  fleuve 
Saint- Laurent  ;  au  côté  sud,  par  une  ligne  parallèle  au 
côté  sud  du  Carré  royal  susdit,  de  là,  jusqu'à  une  distance 
de  cent  vin«çt  «'haines.  C^'s  limites  coïncident  ave(^  celles 
de  la  ville  de  Sorel,  établies  par  autorité  compétente 

911»  La  cité  est  divisée  en  cinq  quartiers  ou  arrondis- 
sements respectivement  désignas  et  connus  sous  les  nome 
de  "  quartier  Richelieu  "  "quartier  Champlain  "  "quartier 
Montcalm  "  quartier  Laval  "  quartier  St-Laurent." 

Leurs  délimitations  respectives  sont  celles  fixées  par 
les  règlenuMits   a<'tuels  de  la  cité. 

24.  Le  conseil  peut,  sur  un  vote  d'aii  moins  les  deux 
tiers  de  tous  les  échevius,  changer  les  bornes  et  limites 
des  quartiers,  ou  en  augmenter  ou  diminuer  le  nombre,  ou 
les  supi)rimer  entièrem«mt. 

Il  peut  fixer  le  nombre  des  échevins  à  être  élus  par 
chaque  quartier  et  désigner  ceux  qui  cesseront  de  repré- 
s(;nter  les  quartiers  qui  ijourraient  être  supprimés. 

Il  peut  diminiier  ou  augme-iter  le  nombre  des  éche- 
vins  ;  mais  il  ne  doit  pas  y  eu  avoir  plus  de  douze  pour 
toute  la  cité. 


Pouvoir  de 
faire  des  r»'-- 
glenuMits 
relatif  il  l'ex- 
tention  des 
limites. 


Contenu 
d'itiux  quant 
au  territoiri-  à 
annexer. 


Idem. 


Re(iuèt(!  Il  cet 
effet. 


Approbation 
du  règlement. 


25.  Il  est  loisible  au  conseil  de  la  cité,  par  le  vote 
affirmatif  des  deux  tiers  de  ses  membres,  de  statuer  des 
règlements  pour  étendre  les  limites  de  la  cité,  en  y  annex- 
ant, pour  toutes  fins  municipales,  toute  municipalité 
ou  partie  de  municipalité  avoisinante. 

Tout  règlement  de  cette  nature  doit  contenir  une  descrip- 
tion complète  du  territoire  à  annexer,  avec  le  plan  d'icelui, 
en  faisant  voir  la  superficie  et  les  limites  ;  et  aussi  les 
terni<'s  et  conditions  de  cette  annexion. 

C«'  règlement  doit  dénoncer  également  si  le  territoire 
ainsi  annexé  constituera,  de  soi,  un  quartier,  ou  s'il  sera 
annexé,  en  tout  ou  en  partie,  à  quelqu'un  des  quartiers  de 
la  cité  déjà  existants. 

L^  conseil  ne  doit  prendre  aucune  mesure  relativement 
à  l'annexion  de  territoires  que  sur  un  '  requête  signée 
par  la  majorité  des  propriétaires  fonciers  du  territoire  dont 
la  requête  demande  l'annexion  à  la  cité. 

Tout  règlement  relatif  à  l'annexion  de  territoires,   pour  | 
être  valide,  doit,  avaat   d'être  finalement   adopté  par  le 
conseil,  recevoir  la  sanction  ou  l'approbation  de  la  majorité 
des  électeurs  propriétaires  de  la  municipalité  ou  partie  del 
la  municipalité  dont  l'annexion  est  demandée;  laquelle 


1889. 


Oité  de  Sorel. 


Chap.  80. 


«anot-on  ou  approbation  e«t  constatée  do  la  manière  ordi- 
naire  et  nuivant  les  formalités  édictées  par  le  rode  mun  . 
cipal  sur  la  prise  en  considération  d--  i  vèiflements  soumis 
au  vote  populaire.  -è^xntms  soumis 
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SKCTION   IV. 
Dr  roNMEII.  l.K  H  IITÉ.   KTC. 

§  1- — Du  conseil. 

co,,::iit"i':  rrâi^""  "'"^  ""■'""  ^^'-p"'  ?»-«  ":■:,.«•"• 

taintîriiortf  1  ThaV  r?"''?,',' °"  "*'  ""  bureau  du  «ecré- »i.>«c.  d. ,. 
tdire-tresoner  a  1  Hôtel  de  ville.  lorporation 

Ce  bureau  doit  être  ouvert  et  accessible  au  public  tousc,      ♦      . 

deTo-uz'réXwur    -™P- <»'-  -i-  et    depa«   plus  .■;;,;.p..i,™ 

a».  Le  qmnum  du  conseil  est   de  six  membres    D^n»  la,, 
cas  où  le  nombre  des  échevins  serait  chaTgte  ~ '^^^^^ 
peut  être  chancre  par  résolution  du  conseil. 

»0.  Le  conseil  peut  désiffuer  l'un   des   échevin*  nr.,ivv,  • 
temphr  le»  fonctions  d'adjfint  ou  maire  ^ppTéa^Jtiftît.-''''- 
a  le  droit  de  le  révoquer  à  volonté. 

Le  maire  suppléant  remplit  les  fonctions  du  maire  en  pfl«  ^. 
d'absence  ou  d'incapacité  d'agir  de  ce  dirnier  et  pendan        '"'"'"' 
la  vacance  dans  la  charge  de  maire.  pendant 

of^';r^r:t:r^  ^^  droit  de  survomance  sur  tous  lesP^^i... 

Il  peut  les  suspendre,  et  tout  officier  ou  emplové  suspen- 
b:ti':>?dTc.S"^^^"^'^"^  '-  fonctioi/saL  iT/ro- 

^é::^'^ZS^'^   ''''^  ^-   -<^—  et 

Il  communique  au  conseil  les  informations  et  les  obser- 

des  ciToy^e^ns  -^^-"^^les  dans  l'intérêt  de  la  cité  ou 

etScut'e7an  nV^  «««^étaire-trésorier  signent,  scellent  signature  de. 
ei  exécutent,  au  nom  du  conseil,  tous  les  bons,  contrats. '«""■'»'•• 


'  -m  II 
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Chap.  80. 


Cité  de  Sorel. 


52  TiCT. 


couveutions  ou  actes  faits  et  passés  par  la  corporation,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonne  par  le  conseil. 

Maire  et  éehe-     33>  Pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  le  maire  et  les 

de  paix  eT     échevins   sont  juges  de  paix    ex  officia,   et   ils   ont  juri- 

offleio.  dictijn  sur  tout  le  territoire  de   la  cité,   ainsi   que  sur  la 

rivière  Richelieu  et  le  fleuve  Saint-Laurent   vis-à-vis   les 

limites  de  la  cité. 

Ovitre  les  matières  dont  les  juges  de  paix  peuvent  con- 
naître, leur  juridiction  s'étend  à  toutes  les  oausey  dans 
lesquelles  la  corporation  ou  ses  olficiers  sont  concernés. 

Leur  seule  qualité  de  membre  du  conseil  les  rend 
habiles  à  agir  comme  juge  de  paix,  sans  qu'ils  soient 
tenus  de  prêter  serment  ni  de  remplir  les  autres  condi- 
tions oTi  formalités  requises  des  juges  de  paix. 


Leur  juridic- 
tion. 


Leur  privi- 
lège. 


Assignations 
devant  le  <'on 
seil. 


Articles  appli 
cables. 

Serinent 
d'effice. 


34.  Tout  membre  du  conseil  peut,  au  nom  du  conseil 
ou  de  ses  comités,  assigner  tout  témoin  sommé  de  compa- 
raître devant  ce  conseil  ou  ces  comités,  administrer  le  ser- 
ment à  tel  témoi?^  et  l'examiner. 

Les  articles  46  et  4*7  s'appliquent  à  ce  témoin. 

35.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  membres  du 
conseil  doivent  prêter  serment  à  l'effet  qu'ils  rempliront 
bien  et  fidèlement  les  devoirs  de  leur  charge. 

C'est  sous  ce  serment  d'office  qu'ils  accomplissent  leurs 
devoirs  et  qu'ils  exécutent  tous  les  actes  municipaux. 


Effet  du 
défaut  de 
prestation 
d'icelui 
pendant  dix 
jours. 


30.  L'omission,  pendant    lix  jours,   de  la   part    d'un 
membre  du  conseil,  de  prêter  le  serment  d'offi.ce  exigé  purj 
l'article  précédent,  constitue  un   refus  d'acceptation    dt> 


sa  charge. 


Tnutement,  3T.  Les  échevius  ne  reçoivent,  pour  leurs  services,  ni 
i^chèv^ns'^ '* **  traitement,  ni  profits,  ni  indemnité  t^ous  quelque  forme 
probibé.  que  ce  soit. 


Exerci^*'!  de 
charge,  etc., 
par  membres 
du  conseil 
prohibée. 


3H.     Les   membres   du   conseil   ne     peuvent   o<x'uper 
aucun  emploi  subordonné,  sous  le  conseil. 

Ils  ne  peuvent  se  porter  ciiution  pour  les  otiit-iers  oui 
employés  do  la  corporation. 

Ils  ne  peuvent   non  plus   garantir   aucune   obligation 
contractée  par  un  tiers  envers  le  conseil. 


Foactin^:,; nié-     Hlla  Nul  vote  donné  par  une  p^rsonn*^  qui  accomplit! 
«fnipïies.vaii- illégalement  les  fonctions  de  membre  du  conseil,  et  nul 
liées.  acte  auquel  a  participé  cette  persoime  ne  peuvent  être! 

invalidés  par  le  seul  fait  de  l'exercice  illégal  des  dite&j 

iouctions. 


1889. 


CitédeSoreL  Chap.  80. 

^  2. — Des  comités  du  conseil.  '  '    ' 


If 


4©.  Le  conseil  peut  nommer  des  comités  permanents^     •    . 
ou  spéciaux  composés  d'autant  de  ses  membres^  nv?rnu.e&^ 
convenable,    auxquels    comités  il  délègue   ses  pouvoS 

dun  genre  d  affaires,  ou  l'exécution  de  certain 3  devoirs 

membres  de 

'J^^.t^^'^T.^f^^^^''''^^^  de  tous  les  comités  dans  ^irT^e;". 
lesquels  11  vote  et  dans  le  comité  des  finances,  il  donne  de  S- wT,"^"'' 
plus  le  vote  prépondérant  en  cas  d'égalité  de,  voix.  '^^'''""'^• 

,  1^'  ^^?5?,^?"?i*^s  rendent  compte  de  leurs  travaux  p+h»      ♦ 
de  leursMécisions  au  moyen  de  rapports  signés  par  ^eur  ^-^^^^ 
c'ompS:  ^^  ^^^  '''    "^^J^"*^   ^-    mei^bres^uiT: 

raiS^c^^oUt^^^^:^^-^*^  ^^^^^^  ^'il  n'est  Kaj^j^ 

îJortfl 

i   rrendre  communication   des    àr^o\\^nar^it,  /^«   a    'i.  ,^""™itéê  dans 
produits  comme  preuve;  documents  ou  écrits  cs^cj„estio„s 

2*  Assigner,  sur  mandat  du  maire  ou  du  président  du      '"*  '"^• 
comité,  toute  personne  résidant  daiis  la  provfnce 

JoAr^T\UT%-'^^h  ^'^  I'^^^^^^  «*  1^«'  témoins 
produits  par  les  parties,  ou  toute  personne  sommée  de 

comparaître  comme  ci-dessus,  dans  le  cas  d'enq^te  su? 
tout  sujet  d'intérêt  public  du  ressort  du  conseT 

de^îecoSîoîf«^  de   comparate   comme   témoin  D.p..„.es  des 
uevdni  le  conseil  ou  ses  comités,  si  ses  fustes  déoe^ses  dp*^'"«în8,paya- 
voyage,  aller  et  retour,  ne  lui  ont  éfp  i<£l!„      ^.® '^J««  avant 

ainsi    mi'nr.0    ir,/«v       •\^'  1     ®^^    Oltertes   ou  payées,  leur  comparu- 

laonpl?A  f  R  indemnité  pour   la    perte  de  son   temps  •  *•""• 
aquelle  est  R-oe  à  cinquante  centins  pour  quiconaue  n^ 
aemeure  pas  à  plus  d'un  mille  en  débours  des^llmitTde  k 


conseil  on  !!J^rT^'  ^'"^''^^  comme  témoin  devant  le  Anu.„„ep.,ur 
conseil  ou  ses  comités,  qui,  sans  motif  raisonnable    rai+ '•^'ï"*' <"^« 
défaut  de  comparaître  aux  temps  et  lien  ^xITa^I^v  ^^î* "■""'"« d^' 

oîiaHnn    oi^,.^  i         n  "      ''^"^FH  et  lieU  nxes    dans  1  assi- ^ ""'l'uraitro.  ■ 

iZZ}?^'^^^  \'  ?^P'"'"«  '*  indemnité  mentionnées 
a  1  article  précèdent  lui  ont  été  offertes  ou  payées,  est 


Serment 
(l'office. 


passible  d'une  amende  de  quatre  à  dix  piastres,  ou  d'un 
emprisonnement  pour  une  période  n'excédant  pas  quinze 
jours. 

§  3. — Des  sessions  du  conseil. 

Fixation  des       4H.  Le  conseil  a  le  droit  de  fixer,   par  résolution,  dans 
couTèîr  ''"'      lî"^  limites  de  la  cité,  le  lieu  où  il  tiendra  ses  séaniîes. 
ç3um.  Le  quorum  du  conseil  est  déterminé  par  l'article  29. 

4».  A  la  première  séance  du  conseil  après  l'élection,  les 
membres  nouvellement  élus  prêtent  le  serment  d'office, 
s'ils  ne  l'ont  déjà  fait,  et  les  membres  alors  présents,  pourvu 
qu'ils  forment  une  majorité  du  conseil,  sont  compétents 
à  agir. 

Ouverture  de  HO»  Si  le  uouveau  maire  est  présent  et  n'a  pas  été 
îu/(îonscifM '"  préalablement  assermenté,  la  première  séance  du  conseil 
après  l'élection,  est  ouverte  par  le  maire  sortant  de  charge, 
ou,  s'il  est  absent,  par  un  des  anciens  échevins,  qui  quitte 
le  fauteuil  aussitôt  que  le  nouveau  maire  est  assermenté. 
En  l'absence  du  maire  élu,  le  maire  suppléant,  ou  un  éche- 
vin,  prend  le  siège,  et  le  conseil  procède  à  l'expédition  des 
affaires.  ^ 

Epoques  dos  51.  Le  conseil  doit  s'assembler  au  moins  une  fois  par 
as8enii)i('es  du  j^qIs,  pouT  la  transaction  des  affaires  de  la  cité,  et  tenir 
'"°"'''  ■  ses  séances  à  des  jour  et  heure  qu'il  détermine  par  règle- 

ment, dans  l'Hôtel  de  ville,  ou  dans  tout  autre  lieu  dans  la 
cité  qui  a  été  fixé,  soit  temporairement  soit  permanem- 
ment. 


le  maire  élu 
n'a  pas  étr' 
assermeutr. 

Si  le  maire 
n'est  pas  élu 


Délai  pour 
l'ouverture 
des  séances. 


52.  Aucune  session  du  conseil  ou  des  comités  ne  peut 
légalement  avoir  lieu,  s'il  s'est  écoulé  plus  d'une  hev^re| 
depuis  l'heure  fixée  par  les  règlements  ou  par  une  convoca- 
tion spéciale,  jusqu'à  l'ouverture  de  la  séance. 


Séaneessont       53.    Toutes    les    séauccs    du  conseil   sont    publiques, 

publiques.      exccpté  lorsque  le  conseil  a  à  juger  quelqu'un  de  ses 

membres  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  cas  auquel,  sur 

demande   du   membre   inculpé  ou  de  deux  échevins,  il| 

siège  à  huis-clos. 

C>nsen  peut       54.  Le  conseil  siège  à  huis-clos  aussi  sur  la  demande  de 

curèu  cer!'"  ^cux  membres,  lorsqu'il  a  à  juger  de  la  conduite  d'un 

tlins\as!^  '     de  ses  officiers  ou  employés,  ou  quand  il  a  à  ouvrir  desl 

soumissions   demandées   pour   des   travaux    publics   ou| 

autres  objets  quelconques",  et  lorqu'il  s'agit  d'accorder  lesj 

licences  pour  la  vente  de  liqueurs  enivrantes. 


55.  Aucune  accusation  personnelle  d'nnp  naf^^ .  "^ 

ne  peut  être   faite   autrement   oupnl^^.^'^''x^'"**''^  t'^^f^^'^'P"'-- 
membre  nar  mi  /l^  c^        m  ^^  P^^  ®*^"*^  contre  un  ÎP ■" ''^^  "«^c"»»- 

memure  par  un  ae  ses  COlleffues  tions  person. 

®         ■  nelles. 

défaut  de  l.u„  et  d,f?^trpr'„!r  SSrT&'pZr"" 
les  echevms  présents.  *-uoibi   parmi 

Le  président  maintient  l'ordre  et  le  dppnr„«,  ^4- a-  -j 
■s  questions  d'ordre,  sauf  appd  au  c^ntïï    "•  "'  ^''''^'  "'^uï 

aéances. 

'.troq^l"™^'"  d«™»-ilo„  des  membre,  pr:,": ''•""■ 
Dans  ce  d^rui^r  Z!\:'L''^-li?^'\''P  «S?'   ^^^^   voix. «™.-u pré. 


les 


des 
con- 


„       ;  '    .  ""  "  ^*''  ^^1  <^as  ae  partao-e  éffal    d'^^   x-oir  déraiu  du  m 
Dans  ce  dernier  cas,  le  président  est  t°iiu°de  donner    a ^'''''^^• 
^olx  prépondérante,  en  la  motivant  s'il  le  désL  ''^M!;«véd'ice 

aux     e      _„.,  ^^^^^  question  dans  laauellp   il    n  "''^^ 

un  intérêt  personnel  en  vertu  dp  ppHo  i^l?  '^H^^^*^   ^^    a  de  h 
testation  '  ^"  ^  ^"^^  ^e  cette  loi  en  cas  de  con- "^ion 


.terèi  peZ  „,.l  Ju^'rtrde'tte  r  '*"ï"''lf   "   ^-'-S" 
t,0Q  ■  eu  i  emi  ae  cette  loi  on  cas  de  cou-  ""n. 

si  fe"  Tnite  "?"""''*''"'•  '^ '«'"«''"  décide  sans  appel  Wdsiou 

^^^.%^.  ÏLlL\r- r1cu-L.-'"  -'- 

peut'toe'ayuS^lrTe"  ^^««""V^dinaire  ou  spéciale  .*u™„„™t 
i     il  eue  ajournée  par  le  conseil  à  une  autre  heure   rîn  ^'''^  «««s»»»» 
memejour,  sans  qu'il  soit  nécessaire   de   domier  avfs  de  mi/ *  ^"''• 
1  ajournement  aux  membres  non  présents 

A  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  les  récrie 
ments,  les  membres  absents  de  la  séance  don^''!!^ 
8«  renouvelle  lr>r«  rin  ,qu    ,•  séance  aont  ^  absence 

^"""^eiit^  lois  au  dit  u  ournement    npnvonf  a+,. . 


Ajournement 
s'il  n'y  a  pas 
quorum. 

Entrée  au 
proees-verbal. 


Amende  con- 
tre les  mem- 

brus  absente. 


Avis  pour  les 
justifler. 
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Sif^nifioation 
de  rnvifi. 


La  siguificatioii  de  cet  avis  est  constatée,  à  la  reprise  I 
de  la  séance  ajournée,  de  la  même  manière  que  celle  d'une' 
session  spéciale,  et  le  défaut  de  signification  de  cet  avis 
rend  nulle  toute  procédure  adoptée  à  cette  partie   de  lai 
session  ajournée. 

Règlement         61.  Le  conseil  peut,  par  règlement,    contraindre    les] 
SreTrmJfiir' nieinbres  du  conseil  ou  des  comités,  à  y  remplir  leurs 
devoirs.         devoirs  ;  et  leur  imposer  des  amendes  pour  négligence | 
ou  omission  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 


Expédition 
des  affaires. 


Ordre  aux 
séauces. 


Punitions  qui 
peuvent  être 
infligées. 


62.  Le  conseil  peut,  par  règlement,  déterminer  l'ordre j 
dans  leque).  il  procédera  à  l'expédition  des  affaires 

68.  Il  peut  également  réglementer  le  maintien  de 
l'ordre  pendant  les  séances  et  décréter,  dans  les  règle- 
ments, l'infliction  d'une  amende  au  maximum  de  vingtl 
piastres,  ou  d'un  emprisonnement  au  maximum  de  quinzel 
jours,  à  défaut  de  paiement,  à  raison  de  tout  acte  de  mé-r 
pris  commis  par  les  membres  ou  les  personnes  qui  as-| 
sistent  aux  séances. 

Dans  le  cas  de  désordre  et  de  conduite  ou  de 
repréhensibles,  le  maire  ou  le  président  peut  infligeil 
la  punition  ci-dessus,  séance  tenante  ;  la  sentence  peutl 
être  prononcée  à  vue,  et  l'ordre  d'arrestation  et  d'empriT 
sonnement  {commitment)  peut  être  lancé  et  exécuté  surkj 
champ. 

Expulsion  64.  ^e  maire  ou  le  président  peut  faire  expulser  dcL 

dans  certains  j^  ^^^^  ^^  couseil,  jusqu'à  l'ajoumement  de  la  séance,  tout! 

membre  qui  persiste,  après  avoir  été  déclaré  hors  d'ordref 

à  tenir  une  conduite  répréhensible. 
Motionà  cette     Toutefois  l'arrêt  d'expulsion  ne  peut  être  prononcé  en 

exécuté  que  sur  une  motion  à  cet  eiFet  adoptée  par  an 

moins  les  trois  quarts  des  membres  présents. 
Décision  sur       Telle  motiou  est  toujours  dans  l'ordre  et  elle  est  propo 

sée  et  décidée  sans  débat. 


fin 


ieelle. 


Convocation        05.  Jjq  maire  peut,    au  besoin,    convoquer  des  asser 
î)î.u?r8pl"ia-    blées  spéciales  du  conseil. 
les.  Chaque  fois  que  deux  membres  désirent  qu'une  asser 

oecaf^^^  '^""^  ^^^^  spéciale  ait  lieu,  ils  s'adressent  au  maire  pour  la  codI 
voquer,  et  si  le  maire  est  absent  de  la  cité,  ou  s'il  refui 
d'agir,  ils  peuvent  la  convoquer  eux-mêmes  en  spécifia^ 
par  écrit  au  secrétaire-trésorier  le  but  dans  lequel 
convoquent  l'assemblée  et  le  jour  et  l'heure  auxquels  i| 
désirent  qu'elle  ait  lieu. 
Devoirs  du  Le  secrétaiie-trésorier  est  tenu,  sur  la  réception 
sectrésorier.  ^^^^^  notification,  de  convoquer  l'assemblée  et  d'en  doi| 


ps  personnes 
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lier  avis  à  tous  ]os  membres  du  conseil  autres  que  ceux 
qui  la  convoquent,  en  mentionnant  les  noms  de  ces  der^ 

I  moi  h» 


■15' 


idu?o;Jirdou  ?te  z;;rn '"",'''""'' Tî"™"""  ^p^'''''i«  «"' »•""« 

uu  c  uiiseii  Qou  etic  uouiie  jnir  lo  secrétaire-trésorier  an '"'"•"<»"''»■ 
moms  vingt-quatre  heures  avant  le  temps  fixé  pouTla  se 


Affaires  qui 
])Mi7ont  être 
prise»  on  con 
sidératiou. 

Procédures 
préliminaires. 


Défaut  d'avis 
aux  meml)res 


67.  A  une  session  spéciale,  le  conseil  ne  peut  prendre 

Avant  de  procéder  à  l'expédition  des   affaires,  il  doit 

consta  er  et  faire  insérer  au  procès-verbal  de  la  séance 

que  cet  avis  a  été  signifié  à  tous  les  membres.  ' 

I    Si  lavis  n  a  pas  été  si'>-nifié   à  tous   les   membres    la 

[séance  est  close  à  l'instant.  «memores,   la 

* 

SECTION    V.  ■ 

DES  OFFICIEKX  DU  CONXKIL. 

§  1  ■■— Dispositions  générales. 

««.  Le  conseil  peut  nommer,  démettre  et  remplacer    àv     •    . 
Ba  discrétion,  tous  officiers  cmnlovac  ^«r,cf.,ui  "^l^'*^^^^'   »  Nominatu)u, 
f\a  r^r^Un^  „A  '  ""^^^^^'''  <?"ipioyes,  coustablcs  et  acrents  d'-stitution, 

de  polK^e  nécessaires  pour   assurer  l'exécution  des   lois  l''-'^^''' '^"'■ 
règlements  et   ordonnances,   et   leur  allouer,  pou?  leurs     '"' 
ïZ:^'^--'^   '"^^'^  ^'  '^  compensation V^l ^ 

«»•  li  peut  nommer  nn  inspecteur  agraire,  leauel  est  v    •    .. 

tournis  a  l'application,  muMis mulan,lis,%s  diSon!i^u''''n'.pî" 

pu  code  municipal  concernant  les  inspecteurs  agraires  '"" "=""""■ 

7».  Après  leur  nomination  et  avant  d'entrer  en  fiinn 
ions,  le  recorder,  le  recorder  suppléant  et  ksofflders ",;«=!»:' 
pnpiojes  municipaux,  constables,  officiers  ou  a<^eiit^  de I","!?""";» 
khce  on  autres  fonctionnaires,  doivent  prêtlr  ferment  "" 

i'offirïStrut^.rfuidSnt^'iî  "T,'  "t  --™t  „,„,,,, 

laquelle  le  seiÏÏent  est  exig  *''''*''"°"  "^^  '"  '^^'^^^^^l^^ 


d'ic-eux. 


"^ 


>  ... 
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Destitution.  Le  conseil  peut  les  démettre  sans  autre  indemnité  que 
la  proportion  de  leurs  salaires  ou  appointements' échus  au 
moment  de  leur  révocation. 


Réglementa- 
tion des  ofti- 
clei'B. 


Devoirs  exé- 
eiitoircs  par 
plus  de  deux 
officiers. 


•78.  Le  conseil  peut,  par  règlement,  définir  les  devoirs 
non  déterminés  par  cette  loi,  de  ses  officiers,  employés, 
et  des  agents  ou  officiers  de  police  et  constables,  et 
leur  imposer  des  pénalités  ou  amendes  pour  cause  de  né- 
gligence dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 

74.  Lorsqu'un  acte  ou  une  procédure  qiielconque  doit 
être  exécuté  par  plus  de  deux  officiers  municipaux,  il 
peut  l'être  validi^ment  par  la  majoritc  de  ces  officiers,  sauf 
les  cas  particuliers  pour  lesquels  il  est  autreinent  pourvu. 


Livraison  des  73».  Tout  officier  municipal  qui  a  cessé  d'exercer 
oftiïier  qui""  sa  charge,  doit,  dans  les  huit  jours  après  la  cessation  de 
cesse  dvxer-  ses  fouctions,  livrer  au  maire  ou  au  bureau  du  conseil. 
eer  sa  cii-r-e.  ^^^^^  ^^^^  deniers  et  les  clefs,  livres,  papiers,  insignes,  docu- 
ments, archives  «?t  autres  choses  appartenant  au  conseil 


Devoirs  des 
héritiers  de 
l'otticier  si  ee 
dernier  est 
absent  ou 
décédé. 


7<l.  Dans  le  cas  d'absence  de  la  cité  ou  de  déct  d'un 
officier  municipal,  ses  représentants  ou  héritiers  sont 
obligés  de  livrer  au  maire  ou  au  bureau  du  conseil,  dans 
le  délai  d'un  mois  après  le  décès  ou  l'absence,  les  deniers, 
clefs,  livres,  papiers,  objets,  documents,  archives,  et  choses 
appartenant  au  conseil,  et  dont  cet  officier  avait  la  garde 
ou  l'usage  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

77.  Dans  les  cas  des  deux  articles  précédents,  le  cou 
seil,  en  outre  de  tout  autre  recours  légal,  peut  revendi- 
quer, par  voie  de  saisie-revendication  opérée  contre  l'offi- 
cier ou  ses  représentants,  les  dits  deniers,  clefs,  livres, 
insignes,  archives,  ou  autres  choses  quelconques,  avec 
dommages-intérêts,  frais  et  dépens. 

Le  conseil  peut  exercer  les  mêmes  droits  et  recours 
ïîii  déKent  contre  toute  personne  quelconque  détenant  les  dits  objets 
archives.        et  refusant  de  les  rendre. 


Recours  du 
conseil  dans 
les  cas  ei- 
dessus. 


Recours  con- 


Contrainte 
par  cori^s. 


7H.  Dans  l'exercice  de  ses  droits  et  recours  judiciaires 
auquel  il  est  pourvu  à  l'article  précédent,  le  conseil  peut 
conclure  à  la  contrainte  par  corps,  qui  peut  être  prononcée 
contre  le  défendeur  condamné. 


Rapports  des 
otHcicrs  au 


conseï 


79.  Le  secrétaire-trésorier,  ainsi  que  tous  les  officiers  et 
employés  de  la  corporation,  sont  tenus  de  faire  au  conseil 
ou  à  toute  personne  autorisée,  et  de  la  manière  lixée  par 
le  conseil,  un  rapport  par  écrit  sur  toutes  les  matières 
relevant  de  leurs  fonctions  respectives,  et  de  renuie  compte 
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des  d.iii.rs  qu'ils  ont  perçus  et  de  ceux  qu'ils  out  payés 
ou  débourses   pour  le  conseil  et  sous   soA   <'ontrôle    en 

S^stS^r^^^^^^^^^^^-^^^^^^^ 

.flel^L^îo^^^^^ 

ration,  lequel  est,  s'il  y  a  lieu,  condamné  à  rendre  compte  ^■""'^'■" 

^l^^^^T^t'"''''''  ----  aébiteu^^: 

uexcmt  pas  le  mmirs  criminel  pour  malv^ersation  abus  ^''^"/'î'Porte 
de  confiance  ou  autres  causes.  ^^ciiion,  aDusc,,„t,.ai„tepar 

iJLuJTlZZ'^.,''''^^^^^  P"'^^'   P^^  ''''  ordre P:nni..sio„ 

spécial  écrit  et  si^ie,  autoriser  toute  personne  charo-ée  de  "  "'.'^■'■'•' '^'^ 

lexecution,  dans  Ta  citA     rl'nn   ty.o».1    +     l  ..      ",0*^^  "^^  portes,  aetor- 

tio.,    d^««  ,„a«o„  :f  d.^"n  Hat  .trSLÏ^^^^ 

2t!î  ™'« '^'^"':!-.  «°it  criminelle,  à  ouvrir    :"„"?;;  :l""*un". 

t.t7e Xe']ûi'a'";r'%'l">''''V^  '™"™-^  f"™^-  ou î,:,',f """« 
uuuiitutree  lui    a   ete  refusée,  et   peui   aussi    pu  a-ov+,i 

<I„  mtoe  ordre  requérir  V...kUnJàTtoZ\Ze  pe" 

|qui  ne  doit  pas  excéder  trente  jours. 

§  2.~Du  serrétaire-h-ésorier  ou  greffier  de  la  cité. 

^a.  Le  conseil  doit  toujours  avoir  un  officier  préposer    v     . 

la  garde  de  son  bureau  et  de  ses  archives.  ^'^P'^^'lVS" ''^^ 

bo^rtS"  tb^^iî'^  "  «r;^^é*^-t--"er,  "  mais  1b..„  ..... 
f'  greffier'^de  la  clîé.  '  '  ""'''  dénomination  celle   de 

^4.  Le  secrétaire-trésorier  a  la  ffarde'do  tous  les  livros  .^« 
reffistres.  plari«  rart"-    or-l-.'P-  ^  ^"^^'^  ^^s  ini  es,  Effets  (,ui  .ont 

haTM^.^c  ^,  t-rfi!.,,,   cirv^iiiiBB  L't  autres  documents  et''^""« '^■"«'arde. 

papiers    appartenant    au  conseil   ou  qui   sont   produit? 
leposes  et  conser^^s  dans  le  bureau  de^la  coïpori   on        ' 

fan    II  rermislit'dr  ^'  ^^P^----  ^^  ces  archives  Pen„i...on    . 
ompéîenT"'''''"''  ^"'  '""''^^'  "^  ^«^^^'^  ^'"^^  tribunal  H-'- 


:  !, 
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Dépositain- 
des  dcnuMs. 

Dépôt  d'iceux 
en  I»an(itie. 


8ec.-ires.tonu     HSi.  Il  est  teiiu  d'asslHter  aux  sessious  du  conseil  et  de 
d'HHHistcr  aux  ^^^,^^ç^.  \(.  profès- Verbal  de  tous  ses  acteH  et  délibérations 
"""■"'    '     dans.Tin  regintre  tenu  pour  cet  objet  et  dé.signé  sous  xe  nom 
4e  "  livre  des  délibérations  "  V:   ,.,., 

Si.,  nature,  d... s     .H«.  Tout  procès-verbal  des  séaiK-es  du  coiiseil  est  signé 
v'T"-  par  le  président  et  contre-sio-né  par  le  secretaire-tresorier. 

verbaux.  !'""■  '■'-   i 

Menlioa  .,ui  «7.  Chaque  ibis  qu'un  règlement  ou  une  résolution  est 
SuS^aitc  ^^^g„dé  ou  ibrogé,  mention  en  doit  être  taite  à  la  marge 
nÙMu1';''lrs  du  Uvre  des  délibérations,  vis-à-vis  le  règlement  ou  la 
sont  anuiHU's.  y^g^j^^^^j^  .^y^^.  la  date  de  l'amendement  ou  de  i  abro- 
gation. 

HH.  Le  secrétaire-trésorier  ou  le  trésorier  est  le  percep- 
teur et  le  dépositaire  de  tous  les  deniers  de  la  corporation. 

Il  est  tenu  de  déposer,  dans  une  banque,  tous  les 
deniers  de  la  corporation,  lesquels  ne  peuvent  être  retires 
que  pour  des  fins  municipales  autorisées  par  le  conseil, 
et  ce,  sur,  un  chèque  signé  par  le  maire  et  par  le  secrétaire- 

trésorier.  ,,      .      :  ^       ,      r     â     a 

Il  ne  peut  taire  aucun  paiement  à  même  les  tonds  de 
la  cité,  autrement  que  sur  l'ordre  du  conseil,  ou  sur  1  ordre 
par  écrit  signé  par  le  maire  ou  deux  membres  du  comité 

des  finances.  .         ,      •        '    j     x  '       • 

p:ntre  les  mains  du  secrétaire-trésorier  ou  du  trésorier, 
cet  ordre  fait  preuve  prima  favie  que  le  montant  y  men- 
tionné a  été  payé. 

H».  Le  secrétaire-trésorier  ou  trésorier  doit  tenir,    eiil 
bonne  et  due  forme,  des  livres  de  comptes  dans  lesquels 
il  inscrit,  par  ordre  de  date,  chaque  article  des  recettes  et 
des  dépenses,  en  taisant  mention  des  personnes  qui  oiït 
versé  des  deniers  entre  ses  mains  ou  à  qui  il  fait  quelquel 

paiement.  .,        .       .„       . 

Il  garde  dans  son  bureau  toutes  les  pièces  justihcativesl 

des  dépenses. 

DHVn^.au         »0.  Hous  peiiic  d'uiie  amende  de  vingt  piastres  poiii 
dmmer'uu-    chaquc  infraction,  le  secrétaire-trésorier  ou  le  tresorierl 

tauci'ï*  sau!^      ne  pt'ut  :  P 

être  pa y.-,  et        i»  Donner  aux  contribuables  ou  autres  personnes  eu- 

K-Ts"dé  la    dettées  envers  la  corporation,  pour  redevances  municipalej 

corp..raticm.    ^^^^  y^trcs  dcttcs,  des  quittances  sans  avoir  reçu  et  toucM 

le  montant  y  mentionne  en  espèces,  en  valeurs  légales,  oij 

en  chèques  acceptes  par  une  banque  ;  .  ^      ■ 

2"  prêter  des  deniers  appartenant  à  la  corporation  a  qt 

que  ce  soit,  directement  ou  indirectement,    par  lui-mêraj 

ou  par  d'auti;es.  .    ,  ... 


Ordre  ntiuis 
pour  faire 
paiement  à 
Hiênie  ieeiix. 


Preuve  de  eet 
ordre  en  .iu>>- 
tice. 


Tenus  de 
livres  de 
eoinptes  par 
see.-trés. 


Pièees  justiti 
eatives. 
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91.  Les  livres  de  comptes  du  secrétaire-trésorier  ou  du  Livres  de 
Iresonor,    les   pièces  justificatives   de   ses  déboursés    de  ^""'P'*^'*  ^""* 
même  que  tous  les  registres  ou  doc^uments  eu  sa  posses- &pSu 
siou  et    luisaut    partie    des    archives    du   conseil     sont  fP'""^ "■"'""" 
ouverts,  durant  les  heures  de  bureau,   à  l'inspection  et  à 
l'examen  des  contribuables  de  la  cité  ou  de  leurs  procu- 
reurs. 


ux 


^7'}f  «f  ^rétaire-trésorier  est  tenu  de  livrer  à  quiconque  Livraison  de» 

eu  lait  la  demande,  sur  paiement  d'honoraires  fixés  par  le  '"i"''^ '^'""'"^ 

conseil  et  réversibles  à  la  caisse  municipale,  des  copies  So™,'!! 

ou  des  extraits  de  tout  livre,  rôle,  registre,  document  ou 

autre  papier  Msant  partie  des  archives.      ^<-i  '::^'   ^-^U 

Ces  copies  ou  extraits  certifiés  par  le  secrétaire-trésorier  Leur  auti.cn- 
sont  authentiques.  tieité. 

«3.  Le   secrétaire-trésorier  ou  le  trésorier  est  tenu  de  Rapport  au. 
rendre  un  compte  en  détail   de  ses  recettes  et  dépenses  "'"^^  '^'"^  "*f«î- 
aussi  souvent  que  le  conseil  l'en  requiert,  et  de  publier!  res."'""""-' 
chaque  année,  sous  sa  signature  et  celle  des  auditeurs 
un  rapport  comprenant  toutes  les  afiùires  financières,  de 
la  corporation  transigées  durant   les  douze  mois  du  pre- 
mier janvier  au  trente-et-un  décembre  de  chaque  année 


k  3. — Des  auditeurs. 


94. 


A  la  première  session  du  conseil  après  les  élections  Nou.inatiou 
annuelles,  ou  aussitôt  que  possible  au  commencement  de''^''  "««litcure. 
l'année   fiscale,  le    conseil  nomme  deux  auditeurs  qu'il 
choisit  parmi  les  contribuables   qui  ne  sont  ni  membres 
ni  officiers  du  conseil,  et  qui  n'ont  arec  ce  dernier  aucun 
I  contrat,  marché  ou  obligation. 

95.  Aussi  souvent  que  le  conseil  le  leur  prescrit,  les  Examen  des 
auditeurs  font  l'examen  des  recettes  et  des  dépenses  ou  Ji'^.T^'âVaLi 
débourses  du  secrétaire-trésorier  ou  du   trésorier  comp-S.'. 
[table,  ainsi  que  des  opérations  financières  du  conseil. 

I    96.  Ils  sont,  en  outre,  tenus  de  faire  un  rapport  annuel  Hupp..rtavuut 
lau  conseil,  au  moins  cinq  jours  aVant  la  date  des  élec-  '"'  •■•'*'^"«"^- 
laons,   sous    peine  de  la  perte    de    leurs    honoraires    ou 
inidemiute,   et  ce,  sans  préjudice  de  la  pénalité  par  eux 
lencourue.  ,• 

§  4:.— Des  estimateurs.      ■■  • 


97.  U 

|les  pouvoirs,  droits' dev( 
ux  articles  ô07  et  suivants  de  cetteloF 


conseil  peut  nommer  des    estimateurs,    dont  Xo.ninat.. 
,-oirs   et  obligations   sont  énoncés '''^■'f"""'^' 


ion 


iirs. 


ainsi  qu  a 
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Pi' 


I 


DES   PERSONNES    HABILES    OU    INHABILES    AUX    CHAROE8 

MUNICIPALES,  ET  DE   CELLES   EXEMPTES 

DE   LES   REMPLIR. 

HECTION    I. 
IJKH  PKU»O.NXES   HAHIKEH    A    KEMl'MK    hKH   (lIAllOErt   MINK'Il'A  l.Eft. 

Qualités  »«•  Est  habile  à  exercer  une  charge   municipale  dans 

requises  pour  j^  cité  tout  habitant  mâle  et  majeur  de   la   cité   qui   n'eu 
ehnr^e  imini-  est  pas  déolnré  incapable  par  une  disposition  de  cette  loi. 

clpale. 

HECTION    11. 
DEK  l'EKSOXNE.S    INHABILES  A  KEMI'I.I  U  LES     (  11  AltOES  MrNK'II'ALES. 

Personnes  (jui  99»  Ne  peuveut  être  élus  maire  ou  échevins,  ni  en 
J.'nH'j|ventiesj.çjjjp}j^  les  fonctions,  ni  être  nommés  aux  (-harges  muni- 
cipales, ni  les  occuper  : 

1"  Les  mineure  ; 

2"  Les  personnes  dans  les  ordres  sacrés  et  les  ministres 
de  toute  croyance  religieuse  ; 

3"  Les  membres  du  conseil  privé  ; 

4"  Les  juges  ou  magistrats  recevant  des  émoluments 
du  gouvernement  fédéral  ou  local,  ou  de  la  cité  ; 

5"  Les  officiers  en  pleine  paie  de  l'armée  ou  de  la  mari- 
ne de  Sa  Majesté,  et  les  officiers  ou  agents  de  police  ; 

6"  Les  aubergistes,  hôteliers  ou  maîtres  de  maison  d'en- 
tretien public  et  ceux  qui  ont  agi  comme  tels  dans  les 
douze  mois  précédents  ; 

T  Quiconque  n'a  pas  son  domicile  ou  sa  place  d'affaires 
dans  la  cité  depuis  au  moins  l'année  précédant  rélection 
ou  la  nomination  ; 

8"  Quiconque  reçoit  des  deniers  ou  autres  considérations 
de  la  corporation  pour  ses  services  ou  a,  directement  ou 
indirectement,  par  lui-même  ou  par  son  associé,  un  con- 
trat avec  la  corporation  excepté  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  139. 

Toutefois  un  actionnaire  dans  une  compagnie  légale- 
ment constituée  qui  a  un  contrat  ou  une  convention,  ou  qui 
reçoit  une  subvention  ou  uu  octroi  de  la  corporation,  n'est 
pas  inhabile  à  agir  comme  membre  du  conseil  ;  mais  il 
est  censé  intérressé,  hW  n'agit  de  débattre  en  conseil  ou  en 
comité  quelque  mesure  concernant  cette  compagnie  ; 

9"  Quiconque  n'a  pas  payé  toutes  ses  redevances  muni- 
cipales, exception  faite  de  sommes  à  parfaire,  par  suite 
d'erreur  ou  d'omission  involontaire  ; 


10"  Quii 
n'est  pas  s 
nom,  ou  m 

11"  Les 

12"  Le 
l)loyée  par 
une  électic 

13"  Tout 
félonie  pai 

14"  Les 
de  la  cité,  c 

100.  Ni 

t\«timateur 
cité,  depui 
sou  propre  ] 
piastres  po 
pour  celle  d 
faite  de  ton 
leur  est  cor 

101.  Sur 

faite  devani 
<îe  maire  ou 
justifier  de 
sous  sermeu 
déclaration 

[lesquels  il  f 

[siéger. 

103.  Nul 

j trésorier  ou 
du  conseil  a,^ 
(le  toute  ot 

Iraeut. 

10».  Tou 

Iqui  devient 
Jau  bureau  du 
jsion  et  spéci 
Jusqu'à  Vi 
jsonne  est  ce 
jet  elle  est  d 
lactious  pres( 
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10"  Quiconque  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  couramment  •  il 
n'est  pas  suffisant  de  savoir  lire  l'imprimé  ou  écrire  son 
nom,  ou  même  de  savoir  les  deux  ; 

11"  Les  aubains  ; 

12'  Le  président  d'élection  ou  toute  personne  em- 
l)loyee  par  le  conseil  ou  par  tel  président  en  rapport  avec 
une  élection  ; 

13"  Toute  personne  convaincue  de  trahison  ou  do 
félonie  par  toute  cour  de  justice  ; 

14"  Les  personnes  qui"  sont  responsables  des  deniers 
de  la  cite,  ou  qui  sont  cautions  pour  un  employé  du  conseil. 

lOO.  Nul  ne  peut  être  élit  ou  nommé  maire,  échevin  Quaiitc^n 
estimateur  ou  auditeur,  à  moins  qu'il  ne  possède,  dans  là  ••^••i.-'i»^- <"• 
cite,  depuis  au  moins  douze  mois,  comme  propriétaire  en  '"""'■ 
son  propre  noni,  des  biens  immeubles  d'une  valeur  de  mille 
piastres  pour  la  charge  de  maire;  et  de  cinq <-ent8 piastres 
pour  celle  d  echevin,d'auditeur,  et  d'évaluateur,  déduction 
aite  de  toutes  dettes  g-revant  ces  immeubles,  dont  la  va- 
leur est  constatée  d'après  le  rôle  d'évaluation. 

f.I^\'  ^''Vf  ^^"^^''^^  P^^  ^.*'"t  d'""  membre  du  conseil,  .r,Mi,K.ation 

faite  devant  le  conseil  au  maire  ou  à  un  échevin  présent  rtiJcônVÏéil. 

ce  maire  ou  cet  échevin  doit,  dans  les  huit  jours  suivants \';nK,''.\^. 
!  justifier  de  son  cens  d'élirribilité  en  donnant  par  écrit  ei^'^^^y^^ 
!  sous  serment  et  en   déposant  au  bureau  du   conseil   une 

déclaration  contenant  la  désignation  des   biens-fonds  sur 
desquels  il  lait  reposer  le  cens  qui  lui  donne  qualité  pour 

I  S         ' 


103.  Nulle  personne,  ayant  été  caution  d'un  secrétaire-.'    .■      ,. 
trésorier  ou  d'un  employé  municipal  ne  peut^tre  meX '^^^^^^^^^^^^^^^ 
de  ZTe  oS\1''''^''i' '*'  déchargée  envers  la  corporation  l.uîliSrau 
ment         ^^^^S'^^io»  découlant   de  son  ai^te  de  cautionne- '""*""• 


Icui  d^il^rinf nhn  ""'i  '''''''"1'  S''"'  ''}'^'-'  municipale,  wi.  ae dc„.i. 
qui  devient  inhabile  a  la  remplir  doit  donner,  sans  délai  ^i"» ''''"> 

KT^SfTî'^'  ^"  ^^i«^^"^t«"^^^t  l'offre  desadémis-;;:^iï;;;i;;L. 

isiou  et  spécifiant  les  raisons  de  son  inhabilité.  >'"'^ 

I    Jusqu  a  l'accomplissement  de  (;ette  formalité,  cette  Der-  .,f    t  ,  , 
sonne  est  censée   avoir  légalement  exercé  ses  '  Wions  '^^^      ' 
|a  elle  est  demeurée  assujétie  aux  peines,  poursuite- ^^ 
jacnons  prescrites  et  autorisées  par  cette  loi. 

rhâttm^iJi'r?'''''!^  ^^-^'^  P*^^'««»»'^   nommée    à   une  i). s,it,.tiuu 

narge  municipale  est  notoire  ou  suffisamment  constatée  P""''''f""t 

fe  conseil  peut,  par  résolution,  déclarer    la    charge    d^""":"'^'""^' 

.prl^r""'"''''''  ^:acante,  sauf  tout  recours  de  la  part  de  la 
SËMniie  nommée. 
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Kfiiiplttcc- 

IlU'Ilt. 


Echevln  Iikh- 
piible  il't^tn' 
cniulItlKt  i'i  In 
niiilrlc. 


Le  coUHeil  remplit  onHiiitc  la  vmauce,  en  la  manière 
ordinaire,  et  dans  le  délai  prescrit. 

I05.  Un  é('hevin  ne  peut  être  présenté  (romme  can- 
didat à  la  charjiçe  de  maire,  à  moins  qu'il  n'ait  préalable- 
ment donné  sa  démission  comme  é(;hevin. 


HiuTioN  ni. 


I 

|! 

\i 


1 

m 


m, 

m 


DK-»  l'KUSONNKS  K.KKMI-TBS  l>Er*  <  IIAIIOE"»  MlNIt  1 1' VM-:*. 

E.\empti(.us        IO«.  Peuvent  s'exempter  des  charges  municipales  : 
tk'  dmruc  ■^i>  j^y^   membres   du  sénat,  des  communes,  du  conseil 

exécutif  et  de  la  léjjj'islature  provinciale  ; 

2"  tous  les  fonctionnaires  civils,  les  employés  du  par- 
lement, fédéral  pu  provincial,  ot  les  otficiers  de  milice  ; 

3''  Les  avocats,  les  notaires,  les  arpenteurs,  les  médecins, 
les  pharmaciens  et  les  instituteurs  pendant  qjn'ils  exercent 
leurs  profefisipns  ;  ,^ 

4"  Les  piloter   licenciés,  les  navigateurs  de  profession 
•  et  les  meuniers  ; 

5"  Les  personnes  âffées  de  plus  de  soixante  ans  ; 

6"  Les  geôliers  et  Tes  gardiens  de  maisons  de  détention, 
de  correction  ou  de  réforme  ; 

7"  Toutes  les  personnes  préposées  au  service  des  chemins 
de  fer. 

Hcrsonuoi*  I07.  Toute    personne    qui    a   rempli  une    charge   au 

îvfuHui- '"''  '^''  conseil,  pendant  les  deux  années  immédiatement  pré<;é- 
viiaw.  denteib,  peut  refuser  d'accepter  une  charge  quelconque, 

pendant  1-  s  deux  ans  qui  suivent  son  service. 

Avirt  que  doit  lOM.  Toute  persouue  élue  ou  nommée  à  une  charge 
iSmmn'iue  municipale  dont  elle  est  exempte  doit,  pour  se  préya- 
(lui  est  ex-  loir  d,e  l'exemption  et  en  profiter,  signifier  au  secrétaire- 
trésorier  un  avis  spécial  à  cet  effet,  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  la  notification  de  son  élection  ou  nomination,  ou 
le  jour  même  qu'elle  devient  exempte  de  la  charge,  ^' 
elle  la  remplie  déjà. 


eiiil)te  (le 
(.'liariri.'. 


Effet  (lu  VU 
iicxt^c'utiou 
cette  forma 
liti;. 


L'inexécution  de  ces  formalités    a  pour  effet  1^  priv 
'''  tion  du  droit  de  réclamer  l'exemption. 


iptioi 
TITRE  TEOISÏÈME. 


i,F.  '  AVI8   MUNICIPAUX. 


Publication 
tle*  avi^'. 


lO».  Tout  .hn  'k  s  ton  lié  en  vertu  des  dispositions  de  cette 
f  du  conseil,    ou  pour  des  tins  mun'  ' 
■t  publié   ou  signifié  conformément  i 
s  articles  suivants. 
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110.  Tout  aviH  e8t  spé.-ial  ou    public  et  doit  être  fait  Hoh..  ,r.vi. 
])ar  écrit  ou  imprime.  *  '""  Pu"ik»liôn 

L'aviH  public  «Ht  publié,  l'avin  spécial  est  signifié.  ''''''■""• 

111.  Toute  copie  d'un  avis  qui  doit  être  sio-nififi  «n  m.  ... 
blié  ou  affi<.hé,  est  attestée  «oit  par  la  pertnune^  qui  'don-'''-  "^^ 
ne  1  avis,  soit  par  le  secrétaire-trésorier. 

lia.  L'original  de  tout  avis  doit  être  accompagné  d'un(Vr.irt..atde 
certificat  de  publication  ou  de  signification  fait  par  la'""'"""')"" 
personne  qui  a  publié  ou  signifié  l'avis. 

L'original  de  cet  avis  et  le  cftrtifinni  ,,t^i   i'„ 


L'original  de  cet  avis  et  le  certificat  qui  l'accompagne  iv-pôtaerori. 

f'r'„!!l'""^  ^'^^^?  ^^  bureau  if,!-'::!,'^" 


8ont  déposés  pni  la  personne  .,„.  „ ^  ,  ,,,«  ^„  „„^ 

du  conseil,  pour  faire  partie  des  archives  municipales 


Sf'i»  Me  cas  où  cette  siffnification  e«t  fnitA  r.oT.  i„ 

ùvaut  l'article  11.5,  la^lnificS.  d  Wrssî,:di!K'K|;;" 


II». 

pos<te,  sui\ 

r  •,  1   .  ' o--""'^"'»'*"**  »*  "Il  «viB spécial 

se  fait  en  en  laissant  une  copie  à  celui  à  qui  il  ect  adressé 
eu  personne  ou  à  une  personne  raisonnable  à  son  domicile' 
ou  a  sa  place  d  affaires,  même  à  celle  au'il  occupe  en  société 
avec  un  autre,  durant  les  heures  ordinaires  d'affaires. 

114.  Tout  contribuable  ou  propriétaire  de  terrain,  domi-  P„«v„ir  h.. 
cihe  en  dehors  des  limites  de  la  cité,  peut,  par  un  avis -"^-b"  s 
spécial  dépose  au  bureau  du  conseil,  se  nommer  un  nrocu- ^I'.',:'!!"' ^If  *" 
ciplles'  '^'''*  ^""^  ^'  représente  pour  toutes  les  fins  Cn^"'=;,;^:. 

Toutefois  ce  mandataire  ne  peut  représenter  son  mandant  p<.uvoi«  -. 
pour  les  élections  municipales,  ni  pour  la  votation  sur  les  -  "Seîl. 
règlements  soumis  à  l'approbation  des   électeurs   proprié 
taires,  suivant  les  articles  292  et  suivants.  ^    i    « 


hn!.Kt  K'''''^  'P^ •'*/  ^^^^^  ^  ^^  propriétaire  ou  contri- 

oSfllu'i'-'^'''u>f  ''?'^'^^  ^'^  ^^^^*  ^^«i^a^t  dans  la 
cite,  doit  être  signifié  à  cet  agent. 

"1  ^  .if5^''*  ?^/*  nomination  d'un  agent,  la  signification 
^x,l  -  avis  so  fnit  eu  déposant  une  copie  au  bureau  de  poste 
^vJ  V   '''''^^    enveloppe    cachetée,   et   enregistrée,   à 

^1  adresse  du  propriétaire  ou  contribuable  absent 

I 


Si«:niflcatlon 
tle  l'avis  s'il  y 
a  un  ajçent. 

S'il  D'y  a  pas 
•ragent. 


|ll«.  Nulnest  tenu  de  donner  un  avis  spécial  à  un 
pioprietaire  ou  contribuable  absent  qui  n'a  pas  nommé  de 
procureur  ou  agent,  à  moins  qu'il  n'iit  fait  connaUre  son 
adresse  par  un  écrit  déposé  au  bureau  du  conseil 


îan.Zl  t^  '^^^"ifij^tion  de  l'avis  spécial  ne  peut  être  faite 


-Avis  spécial 
non  donné  fV 
celui  qui  n'a 
pas  nommé 
d'agent,  ou 
donné  son 
adrcscitî. 


Jours  et  heu- 
res où  lasigni. 
rtcation  peut 
être  faite. 


II:. 


AitichaKo  si        11».  Si  h^a  portes  du  domicile  ou  de  la  place  d'affaire» 

les  porte»  du  qù  doit  être  laite  la  signification  d'un  avis  spécial  som 

ÎSerm'i:  fermées,  ou  s'il  ne  à'y  trouve  aucune  personne  raisonnable, 

la   signific^ion  se  fait  en  affichant  la  copie  de  1  avis  sur 

une  des  portes  du  domicile  ou  de  la  place  d'affaires. 

Déiui  iuteniu'.     11».  Le  délai  intermédiaire  après  un  avis  spécial  court  I 
nlfa-'uTn^     à  dater  du  jour  où  cet  avis  a  été  signifié,  ce  jour  et   les   di-' 
<iai.  manches  non  compris. 


'Sludv  de 
])Ul)iK'r  les 
iivis  publies 


Aftii-haji,t'  il 
dt^faut  d'en 
droits  fixés 


l'av 


120.  La  publication  d'un  avis  public  donné  pour  des 
fins  municipales  se  fait  tu  affichant  une  copie  de  cet  avis 
dans  la  cité,  à  deux  endroits  différents  fixés  par  resolu- 
tion du  conseil.  .  , 
A  défaut  d'endroits  fixés  par  le  conseil,  1  avis  public  est 
,  affiché  près  de  la  porte  principale  d'au  moins  un  édifice 
pur  le  cou!:,  il.  destinée  au  culte  public,  ou  dans  la  salle  publique  du  bu- ' 
reau  de  poste,  et  dans  la  partie  destinée  au  public  du  bu- 
reau du  secrétaire-trésorier. 

Pui.iicatiou.        121.  Les  avis  publics  qui  doivent  être  publiés  par  la 
voie  des  journaux  ne  sont  insérés    que    dans   un    seuil 
journal  français  de  la  cité. 

122.  Sauf  les  cas  pour  lesquels  il  est  autrement  pourvu,  1 

délai  intermédiaire  après  un  avis  public  court  du  jo^n 
l'avis  a  été  rendu  public.  .    [ 

5  il  est  prescrit  que  ^avi^3  soit  publié  dans  un  papier- 
nouvelles,  le  délai  intermédiaire  court  du  jour  de  la  pre- 
mière insertion.  ^  ^  i.i-      I 

Dans  tous  les  cas,  le  jour  où  l'avis  a  ete  rendu  publie  iw| 

compte  pas. 

Ceux- qui  sout     123.  Les  avis   publics   affectent   et  obligent   les   prol 
HfEectés  par     p^-iéfaires  ou  contribuables  domiciliés  en  dehors  de  la  cite, 
de  la  même  manière  que  les  résidents,  sauf  les  cas  d'expro- 
priation et  autres  pour  lesquels  il  est  autrement  pourvu 

124.  Quiconque  a  acquiescé  à  ce  qui  est  requis  par  uni 

Ile'^ITp.ïvîluir  avis,  ou  en  a  eu  connaissance  de  quelque  manière  que  rJ 

de,^  défauts  de  y^,j^  j^^  ^^-^^  eusulte  sc  prévaloir  de  1  insumsance  ou  aei 

''"■"""  xi^èa  de  l'orme  ou  autres  de  tel  avis,  ou  du  défaut  de  sjj 

publication  ou  signification. 


Dolai  iutenné- 
diaires  après    ^q 

où  l'avis  a  été  rendu  publie. 

S 


res  après 
is  publie 


Id.  s'il  y  a 
publicatiou 
dans  les  jour 
naux. 

Proi>m>. 


les  avis  pu- 
blies. 


.\v(iuiesiue»t 
f  nU've  le  droit 


forme. 
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TITRE  QUATRIÈME. 

DES   ÉLECTEUBS  MUNICIPAUX. 


SECTION   I. 


OiiH  QUALITÉS   KEQUIHES   POUR.  ÊTRE   ÉLECTEUR.  '' 

125.  Pour  être  électeur  municipal  et  comme  tel  avoir  Qualités 
Iroitde  voter  a  1  élection  du  maire  et  des  échevius  et  S^'^r*^' '''« 
d  exercer  tous  les  droits  et   privilèges  conférés  aux  élec-  ' 

teurs  municipaux  par  les  dispositions  de  cette  loi,   il   faut 
posséder,  au  moment  d'exercer  tels  droits  ou  piiviléffes 
les  conditions  suivantes,  savoir  :  x-  &    , 

1"  Etre  majeur  et  sujet  de  Sa  Majesté  ; 

2"  Posséder,  dans  la  cité,  en  son  nom  ou  au  nom  de  sa 
femme  tel  qu  il  appert  au  rôle  d'évaluation,  soit  comme 
propriétaire  en  pos.session,  un  terrain  de  la  valeur  réelle 
d  au  moins  cent  piastres;  soit  comme  locataire  résidant 
a  terme  ou  a  loyer,  ou  comme  occupant  à  titre  quelconque' 
un  terrain  d  une  valeur  annuelle  d'au  moins  dix-huit 
I  piastres  ;  ou 

3''  Percevoir  un  traitement   annuel   d'au  moins   trois 
[cents  piastres; 

4"  Avoir  payé  toutes  redevances  municipales,  tant  en 
I8()u  nom  qu  au  nom  de  sa  femme,  avant  le  quinze  décem- 
bre précédant  une  élection  ou  l'exercice  du  droit  d'élec- 
Iteur  ;  et 

\    f-/'*ri"fP"*  ^^^  1*  ^^«te  des  électeurs  municipaux  ou 
|a  défaut  de  liste,  au  rôle  d'évaluation  et  de  cotisation.        ' 

12«.  Tout  membre  d'une  société  ou  compagnie  non  cons-  Membres  de 
tituee  en  corporation  est  aussi  électeur,  et  comme  tel  dus-  '""""l-f  î'"" 
sede  tous  I.s  droits  et  privilèges   dont   sont   r^t^  ^l^s -t Si!;^.. 
^lecteur,  municii  aux  en  vertu  de  l'article  précédent,   si'*'' 
Iles  intérêts  ou    es  propriétés  qu'il  a  dans  la  société   ou   la 
compagnie,  ou  les  revenus,  le  salaire   ou  les    profits   qu'il 
?ii  retire,  sont  suffisants,  aux  termes  de  l'article  précédent 
[>our  le  rendre  habile  à  être  électeur. 

SliCTION    II. 
DE   LA  LLSTB  DES  ÉLECTEURS  ET  DE  SA  RÉVISION. 

I    *'^:  A^''"^*,^*'  treute-et-un  décembre  de  chaq    •>  année  Confection 

E  i        •  -~  — X ••  '^  itvivn.    i/tii  ixin.-sfii  I.  :i\i>ir  rinTré   tOUteS 


pay-( 


turs  redevances  municipales  au  quinze  décemb 


M'Ut 


re  prec^e- 


mclusivement  et  qui  ne  sont  pas  déchues    de   1 


■  Jil 


lioit  d'électeui 


eur 
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s^ 


Avis  de  ce 
dépôt. 


Plainte  contre 
la  liste. 


Demande  d'in 
sertion  ou  de 
radiation  de 
uomB  sur  la 
liste. 


Dépfttd'ioeiie.  13».  Après  avoîr  fait  ces  listes  et  en  avoir  .certifié  l'exac- 
titude au  bas  d'icelles,  le  secrétaire-trésorier  doit  les  de- 
poser  au  bureau  du  coiiseil. 

12».  Le  secrétaire-trésorier  est   tenu  de   donner,   saus 
délai,  un  avis  public  annonçant  que  les  listes  sont  dépo- 
sées à  son  bureau  pour  y  demeurer  sujettes  a  l  examen  des  i 
intéressés  ou  de  leurs  représentants  durant  les  dix  jours 
qui  suivent  la  date  de  l'avis. 

130.  Dans  cet  intervalle  de  dix  jours,  quiconque 
désire  se  plaindre  des  listes  or  de  quelqu'une  d'elles,  pour 
lui  ou  pour  un  autre,  peut  le  faire  en  donnant  a  cet 
effet  au  secrétaire-trésorier,  un  avis  par  écrit  dans  lequel 
il  fpfmule  l'objet  de  sa  plainte.  ' 

181.  Nulle  demande  pour  insertion  ou  radiation  de 
noms  sur  les  listes  n'est  reçue  dans  le  bureau  du  secre. 
taire-trésoric.  après  quatre  heures  de  1  apres-midi  du 
dixième  jour  après  la  date  de  l'avis  mentionne  a  1  artick 
129. 

Révision  de  la     132-  Le  dixième  jour  mentionné  à  l'article  précédeiitj 
K.  à  sept  heures  du  soir,  un  bureau   de   reviseurs    compose 

de  trois  membres  du  conseil  préalablement  nommw 
parle  conseil,  ou  à  défaut  du  conseil  par  le  maire,  pro- 
cède au  bureau  du  conseil  à  la  révision  et  à  la  rectihf 
cation  des  listes. 

1»8.  Ces  trois  réviseurs  agissent  de  concert,  sous  leui 
serment  d'office  comme  membres  du  conseil,  et  sous  la  prel 
sidence  de  l'un  d'eux.  .  ^  .] 

Le  secrétaire-trésorier  agit  comme  secrétaire  des  reMi 

seuTs. 

134.  Si  les  trois  réviseurs  ne  se  réunissent  pas,  le  manj 
peut  en  nommer  d'autres  qui  doivent  se  réunir  le  soi 
suivant  ou  de  jour  en  jour  à  la  même  heure  et  au  meml 
lieu  jusqu'à  ce  que  la  révision  des  listes  suit  comp  etei 

A  défaut  de  la  révision  et  du  complètement  des  hst* 
comme  ci-dessus,  le  secrétaire-trésorier,  sous  son  sefmeii| 
d'office,  doit  les  reviser  et  les  compléter  avant  l  élection, 

185.  Le  bureau  des  réviseurs,  ou  le  secrétaire-trésoriej 
selon  le  cas,  doit  prendre  en  considération  les  plaintes  rr| 
■  duites  par  écrit  seulement,  entendre  les  interesses,  IJ 
examiner  sous  serment  ainsi  que  leurs  témoins,  niaij 
tient  les  listes  ou  y  fait  les  additions  ou  radiatio^ 
nécessaires. 


^^^^^Hi 

Comment 
agissent  les 
re  viseurs. 

Sec.  des.  vév- 

m 

Réunion  des 
réviseurs. 

I: 

Révision  par 

sec. -très. 

< 

^^^■ii^> 

Ce  (lui  doit 

H^H. 

être  pris  i-n 
cousidériitioii 

136.  Toi 

les  listes  d 
un  huissie: 
doit  être  pr 

137.  Les 

I  sideiit  du  b- 

taire-trésorj 

[ment  signet 

iiiS.  Ces 

len  force  j US' 
[faite.s  en  vei 


l»«.  Ler 

tours  munie 

Le  (îouseil 

)as  cinq  ceu 

iUh  Les  ( 

[ue  quartier 
)aux  du  qua 

IH«  La  m 

innée. 

L'ordre  acl 
observé. 

«42.  Les  1 

Iharge  se  ter 
rénérale  ou  s 
inuueîies. 
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Le  serment  est  administrp    miv  iv.+A^^    '      ^    v    , 
témoins  Dar  le  nrPsiXnr^i         ^       intéresses  et   à   leurs  Administra- 

le.'ilsts^Xl?ltnffit'   '^'^i'^''''''    ^'^^    ^««   noms  sur  signification 

ie.sii8tes   doit  être  signifiée  a  la  personne  intéressée  Dar^»^  •^^'^•"""«ie 
un  huissier  ou  consrable,  et  rapport  de  la  siSXn     ™^^^^^^^ 
doit  être  produit,  avec  la  plainte,  devant  les  rfvW^ 

Lidenidu  b^U^lp^^        ''''"'''''    '""*  '^^^"«^«  P^^-  1«  pré- Signature  de 

SréLriW  ^  ellé^'T''  ^'«^^^^f-^ig^^es  par  le  secré- ^lî^^^« -'- 
idiH  nehoriu,  et   scellées   du  sceau  du  conseil     on  «phL. 
[ment  signées  par  le  secrétaire-trésorier,  suiVant  le  cas 

len  W^uli'flVnH/''''^^'^"^    ^^*"^*««    ^'^*^^«'    SOnt«ur.edeia 

en  loicejusqua  1  entrée  en  vigueur  des  nouA-elles!  lis+^=  "«*«• 
I  faites  en  vertu  de  ces  dispositions.  ^  '*^' 

TITRE  CINQUIÈME. 

DES  ÉLECTIONS  GÉNÉRALES. 

SECTION  I. 
UlSl'OSITIOXS  l'HÉl.IMrVAlitlIS. 

!»«.  Le  maire  est  élu  pour  un  an,  à  la  majorité  des  élec-  ^^^^-  de  la 
tonr«  municipaux  de  la  cité  t'hars-e  de 

Jci..  (  inq  cents  piastres  par  année.  maire. 

n.,!.*auartip/?r"""-''""/-^'""P<'"<»'^''=  *"«.  dans  cha-»un.,de 
»ùx'S«  quarti':.'"  •'"■"^  ''^^  ^""^^  -^^^  «'"«t-^^  munici-âar 

^^WK  La  moitié  des  écheriu»  sortent  de  charge  chaque  sortie  a. 
Itinxf  '  '  "^^  ''"  ■•«""«vellement  continuera  à  être  c«.  ,„ ... 

'  '  nouvelle- 

ment, 

lh"i;'se1ermmenrài'l'"T^'''',  ^]'  ™"^<'''  ^«"'"t  de  .,„  d.,  ,o„c. 
iucu,e6,e  Terminent  a  1  ouverture  de  la  première  sPSKmn 'i'^»» de iwern. 

|.nerale<3u  spéciale  du   conseil  tenue  ^^^l^^^l^^^^ 

|omt?;nî;nVrirni?'   f^r^^^res   nouvellement   élusConwnenco- 
■ommenceut  au  moment  ou  ils  ont  été  assermentés  n'enideafonc- 

„  veaux  élus. 


'm 


^  i 
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SECTION     II. 


DE  L' ÉPOQUE  DES  ÉliEOTIOV». 


144.  Les  élections   générales   ont   lieu   annuellement 


Epocmedes         ■l*^-  l^es  eieciions   g' 
élections  s&   ^^j^g  jg  m^is  de  janvier. 


Formalité  de       14gl.  La  formalité  de  la  présentation  ou  nomination  des 
la  présenta-    candidats  a  lieu,  le  troisième  lundi  de  janvier,  a  dix  heures 
ÏZt  ""  du  matin,  dans  Ane  salle  de  l'Hôtel  de  ville,  à  défaut,  d'un 
autre  endroit  désigné  par  le  conseil. 

Quand  a  lieu       14e.  Lorsque  la  votation   est  nécessaire,    elle   a  lieu 
la  votation.     j^  qiaatrième  lundi  de  janvier,  de  neuf  heures  du  matm  a 
quatre  heures  du  soir. 

SECTION    III. 
DK  I.'ASBEMBLKE, 

§  1. — De  fa  convocation  des  électeurs. 

Avis  public         147.  Au  moins  huit  jours  avant   la  nomination   des 
annonçant  la  candidats  aujc  charges  de  maire  et  d'échevins,  le  maire,  et 
SeTcanSts.  à  son  défaut,  le  maire  suppléant,  et  à  défaut  de  l'un  et  de 
rautre,  le  secrétaire-trésorier,  doit  donner  un  avis  public 
annonçant  l'élection  et  convoquant  les  électeurs  en  assem- 
blée o-énérale  pour  la  nomination  des  dits  candidats. 

148.  L'omission  de  publication  de  cet  avis  n'empêche 
pas  la  tenue  de  l'assemblée  générale  d'avoir  lieu,  mais 
ceux  qui  sont  tenus  de  donner  l'avis  et  qui  ne  1  ont  pas 
donné  sont  pas.>ibles  d'une  amende  de  vingt  piastres] 
payable  à  la  corporation. 

^  2. Du  président  et  du  secrétaire  de  l'élection. 

14».  Le  conseil  nomme  l'un  de    ses    membres    pouil 
présider  l'élection,  à  défaut  de  quoi  le  secrétaire-trésorier 
est  ex'officio  président  de  toute  élection  municipale.  " 

150.  Le  président  nomme  un  secrétaire  d'électioul 
pour  l'assister  dans  l'exécution  de  ses  devoirs  relatifs  à  le- 
lection  ;  et  dans  le  cas  d'absence  du  président  ou  de  son 
incapacité  d'agir,  ce  secrétaire  d'élection  remplit  les  devoirs 
du  président  et  est  sujet  aux  mêmes  peines.  | 

Le  secrétaire  d'élection  est   tenu  de   prêter  serment  dtj 
remplir  bien  et  fidèlement  les  devoirs  de  sa  charge. 

Devoir,  du         151.  Le  président  d'élection  préside  l'assemblée  géué| 
président  il  la  yg^ig  Yq  jour  de  la  présentation  des  candidats  et  il  doit  sel 


Omission  de 
cet  avis  n'em 
pêche  pas  l'aB 
semblée. 


Président  de 
l'élection. 


Secrétaire 
d'élection. 


Sou  serment. 
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152.  Le  président  d'élection  agit   comme  tel  en  x'..rf«  p 

du  serment  d'offipp  nn'il  «  r^^A+'  *-"mme  lei  en  \  ertuEn  vciui  de 

du  conseil  ^  ^  •  t*^  ^''"'''''  "'^«^**^^  ««  <^fficier  [i";:;;^-'-'"-'* 

153.  Il  jouit  des  mêmes  pouvoirs  qu'un  juge  de  paix  . 

et  peut  les  exercer  dans  toute  l'étprirlnn  Ar.  i    ^.-t^.*' Ses  pouvoirs 
lit?  depuis  huit  heures  dr^^Jif  d^u^^' dela'pré^^^^^^^^^^ 

Dans  le  cas  contraire,  il  peut  les  exercer  jusqu'au  sur- 
jlendemam  de  la  votation,  à  neuf  heures  du  iatin. 

|ne^?et;ui^d7ïw  de^^i^'"".^^'''  ^.^-ident  doit  don-  Lecture  ae 
■lier  lecture  de  1  avis  de  convocation,  si  l'avis  a  été  publié  •  ^''^™  *^«  "«'i- 
Idans  le  cas  contraire,  il  annonce  aux  plpofo»^.  i    i!  !  i ',V''*^'°°^« 
■rassemblée.  <»"uwm.e  aux  électeurs  le  but  de  l'assemblée. 

S.-De  la  présentation  des  candidats  et  de  leur  élection  par 

acclamation. 

Mli\l1t^^^^^^^  ^7  .^f  ^^*^^«.  '^'  présentation  Réception  ces 

pu  I. unies  ae  candidature,  et  fait  la  nomination  des  can-  »>»iictin8  de 
mfeuine7''''  ^t  présentés  par  voie  des  dits  bXtLs'^'""**"°° 

^  156.  Le  bulletin  de  présentation  doit  contenir  les  noms    ^    . 
>renoms  qualités  et  résidence  de  chaque  candidat  '  S^  "" 

11  doit  être   signe,   pour  la  charge  de  maire  Dar  -m  «•     . 
Jjoms  vingt-cinq  électeurs  de  la  cité  habïïes  à  ?o  er  " 'S^  ^" 
lette  élection,  et  pour  la  charge  d'echevin  par  au   moin« 
hngt  électeurs  habiles  du  quartier  pour  leque    doit^vo^r 
Jeu  1  élection  d'un  ou  de  plusieurs  échevins 

157.  Le  bulletin  de  présentation  doit  êtr-  accompacrné  n  - 1     .• 
I  une  déclaration  sons  «PrïTio^f  /..^^     ■u\  i-  ■    '^^'-"'"Pagne  Déclaration 
l.iK».ki^      t  1    serment  [a^damt)  faite  par  un  con-'i'"  "^^om- 

«posant  çiue  les  signatures  apposées  sur  le^  dit  bturti , 


fu  ont  signe  le  bulletin  de  présentation  """«-'t'»- 

rbi  le  nombre  est  insuffisant,  le  bulletin  peut  être  amen-  si ,        . 

fce,  Donrvn  nn'il  ■..^c,+,^  ->  i      ■  y^^v  cii«  cliiien- bi  le  nombre 

pt^,  pour\  u  qu  U  reste  assez  de  temps  pour  le  fiiire.  ^^-^t  i.muffl- 

I  sant. 


il 


à  m 
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f 


Si  demandf 
<ie  révision 
-Il 


Si  aucune  révision  n'est  demandée  et  faite  en  temps 
est pSitc.  opportun,  le  bulletin  est  admis  à  toutes  fins  que  de  droit. 

Proclamation  159.  Si,  uue  heure  apès  l'ouverture  de  l'assemblée,  il 
ic'nÏÏbre'"'"  n'a  été  proposé  et  nommé  que  le  nombre  voulu  des  candi- 
voulu  de  can-  ^^ts  pour  chacune  des  dites  charges,  ces  candidats  sont 
4idats.  ^1^^  ipso  facto  et  le  président  les  proclame  élus. 

160.  S'il  y  a  plus  que  le  nombre  voulu  de  candidats 
présentés  pour  chacune  des  dites  charges,  il  doit  y  avoir, 
poui  la  dite  charge,  une  élection  qui  est  faite  en  la  ma- 
nière prescrite  par  cette  loi. 

Personne  ne  peut  recevoir  de  voix  et  être  élu,  s'il  n'a  été 
préalablement  proposé  et  nommé  comme  susdit. 

Si  aucun  candidat  n'est  mis  en  nomination,  le  conseil  | 
peut  faire  telle  nomination  à  sa  première  séance. 

161.  Le  secrétaire-trésorier  est  tenu  de  publier  les  noms 
des  candidats  présentés  pour  chaque  quartier  et  aussi  de 
ceux  présentés  pour  la  mairie,  par  un  avis  affiché  à  la  porte 
de  son  bureau,  à  l'Hôtel  de  ville,  depuis  le  jour  de  la  nomi- 
nation, jusqu'au  jour  de  l'élection. 

162.  Après  sa  nomination  comme  candidat  à  la  charge 
de  membre  du  conseil,  un  candidat  peut  remettre  sa  dé- 
mission au  président  d'élection,  par  un  écrit  signé  devant 
deux  témoins  et  en  présence  du  président. 

S'il  ne  reste  qu'un  candidat  pour  chaque  charge  à  rem- 
plir, il  n'y  a  pas  de  votation,  et  la  votation  cesse,  si  elle  est 
déjà  commencée.  L 

Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  président  proclaniel 
élu  par  acclamation  le  candidat  resté  seul  sur  les  rangs,  etf 
lance  un  avis  public  à  cet  effet. 


Votation  s'il  y 
a  plus  m»e  le 
nombre  voulu. 


Présentation 
néce8i»airi' 
pour  recevoir 
de»  votes. 
Nomination 
pur  le  conseil 

Publication 
des  noms  des 
«nndidats. 


Retraite  des 
candidats 
après  la  nomi- 
nation. 


S'il  pe  reste 
qu'un  candi- 
dat sur  les 
rangs. 

Proclamation 
dans  les  deux 
cas. 


SECTION    IV. 


DE   liA   VOTATION. 


§  1. — Des  officiers  d'élection. 

Autres  offl-         16».  Outre  le  président  et  le  secrétaire  d'élection,  nora| 
ciers  d'éiec-    y^^^  ^^^  vei'tu  des  articles  149  et  suivants  de  cette  loi,  il 
*"'"■  a  d'autres  officiers  d'élection,  dont  il  est  parlé  ci-après. 

Nomination         164.  Si  le  coiiscil  ne  l'a  pas  déjà  fait,    le   maire  oui] 

^ïnt""''^'^''"  président  d'élection,  doit  nommer,  pour  chaque  quartiej 

où  la    votation  doit    avoir   lieu,    un   sous-président  ;  il 

peut  de  plus  nommer  un  greffier  de  votation  pour  chaqii| 

bureau 
Leur  serment,      (j^g  deux  officiers  doivent  prêter  le  serment  d'office. 
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I     ',?''•  ^,^    ^'"^    ^^^  sous-présidents    d'élection    ou    dpsv     •    ., 
grt  meis  cie  ^  otation  vient  a  mourir,  ou  ne  peut  remplir  sa"»  '^^»«  ^e  va- 
I  charge  pour  cause  de  maladie,  d'absence  ou  autre,  ou  s'il  eCf.e"^°«"' 
!  refuse  d  accep  er  cette  charge  ou  d'en  remplir  les  devoirs 
le  président  d'élection  doit  nommer  de  suite  un  autre  sous^ 
président,  ou  ce  dernier  doit  nommer  de  suite  un  aX 
greffier,  suivant  le  cas.  i*"  «tune 

l«6.  Le  président  exerce  ses  fonctions  gratuitement  tt        •     . 
Les  sous-présidents  reçoivent  quatre  piastres  e^w/ef:  "4'^ 
I  fiers  de  votation,  deux  piastres.  .  ^^t-  ^«î»  e^ei 

\J^dlnJTlZZT/''^'^!T^^^  d«    sous- Amende  pour 

pre^aent  a  u  1  bureau  de  votation,   ou  agissant   comme  i"^''^^""^  » 
greffier  de   tel  bureau,    qui  enfreint  les  dispositionHe  le^r  ^^'^ 
cette  loi  en  recevant  et  en  enregistrant  des  votes  de'cla! 
res  inadmissib  es,  encourt,  pour  chaque   infraction    une 
amende  de  cent  piastres,  et  à  défaut  de  paiement  de  IV 
mende,  un  emprisonnement  de  deux  mois. 

§  2. — Des  bureaux  de  votation. 

I.>,!n,?:  ?^'  b^^eaux  de  votation  doivent  être  établis  dans  Kta.,ii«semeut 
Ichaque  quartier  ou  il  y  a  élection  des  bmeanx 

I    Le  Résident  d'élection  doit  choisir  on  temDs  utilp  l^JV-^'f"'" 
endroits  voulus  pour  y  fixer  les  bureaux  de  voTat^n  et     Slt"^^ 
est  tenu  de  le.  désigner  et    les  faire  connaître  au  moyen  "" 
Id       avis  public  publié  et  affiché,  au  moins  trois  jour^ 
lavant  la  votation,  à  la  porte  du  bureau  de  votation   et  au 
bureau  de  la  corporation.  ' 

169.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  d'élection  que  pour  le  maire  ^-  ,-  •,    ♦• 
fe  bureau  de  votation  doit'étre  tenu  à  irsSrpuWiquè"'-î^^^^^^^^^^ 

piunicipale.  ^        pour  le  maire 

k^wîn  iLfw  T  ^-^.^^  ^  de  l'élection  d'un   seul  la.  pour  uu 

Bcne-s  m,  dans  toute  la  cite.  seul  éehovin. 

^^Ix?ù.i'Z\^^^^  *''''*'  '^?'*'r  ^  ^^  ^^^^^"^'  1^«  ^l««t«^"-«  des  Votation  des 

partiels  OU  il  n  y  a  pas  d'echcA-iu  à  élire  doivent  voter  aux  ^''"**H"'-«  ^u 
bureaux  de  votation  soit  à  la  salle  municipale  pill  ni^^„f  î^yT^^^^^^^^ 
oit  dans  tout  autre  endroit  désigné  par  le  préside^nt  d'âec:  et''''  ' 


,  » 


I' 


I 

MF 
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résidence;  ou  dans  un  des   ^^^^^,^^7  .^^l^TTvoî'e'i  dim 
qualité,  s'il  est  électeur  non  résident  et  habile  a  \  oter  aaus 

plusieurs  quartiers. 


Où  1.  vote  est     172.  Les  électeurs  votent  pour  l'un  des  candidatH  à  U 
t;i;ï  lit y^s'^  charge  de  maire  ^^^ ^   ^-^^'^''"    ^^  ^«*^^^«"' 

échcvlns. 
Quand  donni;. 


fois. 


OU   d'échevin   au  bureau   de  votatiou] 

auciuel  ils  ont  droit  de  vote.  ■ 

Les  votes  ne  sont  donnés,  toutefois,  que  quand  il  y  a  au 

n)oins  deux  candidats  pour  la  même  charge,  et  non  pour 

Sux  des  candidats  qui  auraient  été  élus  par  acclamation 

A.uen.ie  pou.      17».  Tout  électeur  municipal  qui  X*^,  Pl7^.^'XJ°J 
voter  deux  Vélectiou  du  maire  ou  pour  celle  des  eohevins  ael 

chaque  quartier  où  il  est  habile  à  voter,  est  puni,  poul 
chaque  contravention,   d'une  amende  de  vingt  piastres 
ou  d'un  emprisonnement  de  deux  mois.  ■ 

174.  Dans  tous  les  cas,  le  cens  exigé  dej ,  fl'-^cteurs  es« 
constaté  d'après  la  liste  électorale,  et  a  défaut  de  xi  te 
Tprès  le  rôle  d'évaluation,  les  électeurs  devant  toueo 
avoir  payé  leurs  redevances  municipales,  tel  que  prebcri| 
par  cette  loi. 

Avi.  au  oau-       175.  Le  président  d'élection  est  tenu,  sous  deux  jourj 
^^"^'^^  "'"•       à  compter  du  dépouillement  final  du  scrutin,  de  donnerl 

chaque   membre   du   conseil   élu,  un  avis  spécial  de  «o| 

élection. 

Ab..u...  1T6.  L'absence  de  cet  avis  n'a  pas  l'effet  d'invalidj 

d'avis  n'iiuuiic  l'^lection,  ni  d'émpécher  l'élu  de  prendre  son  siège.        i 


Constatation 
du  cens  ('Iih- 
toral. 


pas  l'éleetion. 

Contenu  de 
l'avis. 


177.  Cet  avis  doit  contenir  la  date,  le  jour,  l'heure  etl 
lieu  que  le  président  fixe  pour  la  première  séance  du  cod 
seil  après  les  élections,  laquelle  séance  doit  avoir  lieu  àd 
les  huit  jours  suivant  immédiatement   les  élections.     | 

option  si  1T8.  Lorsqu'une  personne  est  élue    en  même    teij 

2  personne  j^^ire  de  la  cité  et  échevin  d'un  des  quartiers  d  icelle,  1 
efêellevin"'"''  doit  opter  pour  l'uue  ou  l'autre   charge  dans  les   quall 
jours  de  l'avis  de  son  élection. 

Option  si  une      17».  Lorsqu'une  personne  est  élue  échevin  pour  Â 
personne  est    ,,       Quartier,  elle  doit  opter  pour  l'un  ou  1  autre   quaitii 

élue  ptnir  plus  O  un  quai  titri,  oiic»^  i       j'U\„4.    t^.,^    ^.11^   rlp  pf   faire,! 

dun'.iuartier.  dans   le  même  délai,  et  a  delaut  par  elle  oe  ce  lairej 

conseil   déclare  lequel  des  dits   quartiers  cette   n*n>^oiL 

,      îeprése^itera  comine  échevin,  et  dès  lors  elle  est  cenj 

être  élue  pour  ce  quartier.  ^  , 

Mode  de  rem-     Diuis  l'uu  et  l'autre  des   derniers  cas,  la  charge   m 

£'e^  d'^ns  ee  doiuiée  par  le  candidat  devient  vacante  par  ce  tait  me« 

cas. 
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en   séance 


ec- 
con- 


et  la  vacance  doit  être  remplie  par   le   conseil 
réî»-ulière  aussitôt  que  possible. 

IWO.  Dans  les  huit  jours  après  la  clôture  de  l'élection,  Rapport  du 
le  président  doit  faire  un  rapport  fidèle  de  ses  opérations  *"''^a  %".^ 
et  le  remettre  au  bureau  du  conseil,  ainsi  que  l'original  de  tW.Vu  c 
l'avis  donné  aux  candidats  élus,  les  certificats,  cahiers  de'""' 
votation  et  autres  papiers  en  sa  possession  comme  prési- 
dent d'élection. 

Ces  divers  docuineuts  sont  certifiés  exacts  par. lui,  et Autheutica- 
foiit  partie  des  ar<;hives  du  conseil.  ti^Q  iies  doeu- 

Les  dépenses  d'élection  sont  payées  par  la  corporation.  Dépenses 

d'electioa 

§  3. — Du  bon  ordre  dans  les  élections, 

l«l.  Outre  les  pouvoirs  conférés  au  président  d'éloc- Constahies 
tion    par    l'article  153  de  cette   loi,  il  a  le    droit  et  le^P'^^^aux. 
pouvoir,  dans  le  but  de  maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre, 
d'assermenter  autant  de  constables  spéciaux  qu'il  le  juge  à 
propos. 

1«2.  Dans  le  même  but,  le  président  ou  les  présidents  Assistauce  des 
peuvent,  par  un  ordre  verbal  ou  écrit,    requérir   l'assis- •'"^*^**'^*^i^*^^- 
tance  de  tout  juge  de  paix,  constable  ou  autre  personne 
résidant  dans  la  cité. 

lH;i.  Tout  magasin  ou  maison  sous  licence  pour  la  vente  Fermeture  des 
des  liqueurs  spiritueuses  ou  fermentées  dans  la  cité,  doit  ""'J^i-ges. 
être  fermé  durant  tout  le  temps  que  les  bureaux  de  votation 
sont  ouverts  et  pendant  deux  heures  après  leur  ferme- 
ture, sous  peine  de  cent  piastres  d'amende,  ou  de  trois  mois 
d'enxprisonnement  à  défaut  de  paiement,  contre  quiconque 
tient  ouvert  le  dit  magasin  ou  la  dite  maison. 

Est  passible  de  la  même  peine  quiconque  vend  ou  pénalité  pour 
donne  des  liqueurs  spiritueuses  ou  fermentées  durant  ^'^"^^  ^"'■^"t^ 
l'élection.  l'éiet-ticn. 

§  4. — Du  cas  où  les  élections  n'ont  pas  lieu  an  jour  fixé. 

1«4.  Si  les  élections  générales  annuelles  n'ont  pas  lieu  Election  si  elle 
a  1  époque  mentionnée  dans  cette  loi,  les  échevins  qui  ne^'apasUeuau 
sortent  pas  de  charge  ou  la  majorité  d'entr'eux,  doivent  se'^"'""  """"• 
réunir,  sans  délai,  pour  fixer  les  jours  où   la   nomination 
et  la  tenue  des  bureaux  de  votation  auront  lieu. 

Les  jours   ainsi  fixés  doivent  être  les  plus  prochains  Procédure 
possible,  et  l'avis  public  de  l'élection  être  d'un  jour  franc  ^aus  ce 
avant  la  nomination. 


t 


•1 


i 


,j^;aJ^ 
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I  m 


Amcndu  con- 
tre échevln  ne 
se  ounformant 
paH  à  l'article 
précédent. 


Fixation  du 
jour  de  l'élec 
lion  dauH  ce 
cas.  par  le 
maire. 


IHfim  Si,  dans  les  quinze  jours  après  celui  où  les  élec- 
tions générales  auraient  dû  avoir  lieu,  les  échevins  qui  ne 
sortent  pas  de  charge  ne  se  sont  pas  conformés  à  l'article 
précédent,  ils  encourrent,  chacun  d'eux,  une  amende  n'ex- 
cédant pas  vingt  piastres. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  maire  en  charge  ou  celui  qui  a 
rempli  en  dernier  lieu  les  fonctions  de  maire,  est  tenu, 
sous  une  peine  de  cent  piastres  d'amende,  de  fixer  les  jours 
d'élection  et  de  donner  l'avis  requis  par  l'article  précé- 
dent. 

par  Meut.-  1^*6.  A  défaut  de  la  part  du  maire  d'agir  de  1    manière 

gouv.  indiquée    à  l'article  précédent,  le  lieutenant-gouverneur 

peut  nommer  une  personne  et  la  charger  de  remplir  les 

devoirs  du  maire. 

SECTION  V. 
Di:   SCKIÏTIX. 


§  1. — Des  formalités  préliminaires. 


teurs  et  1S7.  Lorsquc  la  votation  est  nécessaire  pour  l'élection 

thi^fouriir"'  ^'^^  maire  ou  d'un  échevin,  le  président  d'élection  doit 


l 


ion. 


our  la  vota-  foumir,  au  moins  deux  jours  avant  la  votation,  à  chacun 
des  sous-présidents,  la  liste  ou  une  copie  de  la  liste  qui 
contient  les  noms  des  électeurs  ayant  droit  de  voter  aux 
bureaux  de  votation  pour  lesquels  les  sous-présidents 
ont  été  nommés,  et  remettre  à  chacun  de  ces  derniers  une 
boîte  de  scrutin  pour  recevoir  les  bulletins  de  vote  des 
électeurs. 


IHH.  Cette  boîte  doit  être  construite  de  matériaux  solides 


Confection 

de  la  boîte  de  •     -,,  t,  i    r      •       • 

scrutin  et  munie  d  une  serrure  et  d  une  clef,  ainsi  que  d'une  ouver- 

ture étroite,  pratiquée   sur  le  dessus,  de  manière  que   les 
bulletins  ne  puissent  être  retirés  sans  ouvrir  la  boîte. 


Bulletin  de 
vote«  fournis. 


Ils  doivent 
'tre  sembla- 
bles. 


ï^iH.  Le  président  de  l'élection  doit  remettre  aussi,  au 
sous-président  de  chaque  quartier,  des  bulletins  de  vote  eu 
nombre  suffisant  pour  enfournir  à  tous  les  électeurs  qui  ont 
droit  de  voter  au  bureau  de  votation  de  ce  quartier,  ainsi 
que  les  articles  nécessaires  pour  marquer  les  bulletins  de 
vote. 

Tous  l^s  bulletins,  dans  chaque  quartier,  doivent  être 
semblables 


m 


En  quoi  ils 
consistent. 


ÎSO.  Le  bulletin  de  vote  de  chaque  élection  consistf 
en  un  papier  imprimé  avec;  annexe,  sans  barre  à  la  droite 
des  noms,  portant  la  désignation  des  candidats,  inscrits 
alphabétiquement  dans  l'ordre  des  noms  de  famille,  ou  des 
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lamnr'  ^''"'  ^^'  c»^n<lidat8  qui  ont  le«  mêmes  noms  de 

K„nrimli;,'nAr";'  f    K  fr>»ît^«»  ^^  ^'haque   candidat  Ce.,.-.,,  doi. 
sont  indiques   sur  le  bulletin  de  vote,  tels  qu'ils   ont  été  ^'"^ «""•'"i"-- 
inscrits  fcur  la  feuille  de  nomination. 


Je 
av 


é s'IToter  nonr  nln"'  T  "^'''^'T  ^''J^^'^^^^^'^  ««"t  appe-  Bniu-un..,,  y 
esaAotei  pour  plus  d  un  membre  du  conseil,   il  doit  v  "  •^'"«i^'"'-'* 
voir  un  bulletin  de  votation  pour  chaque  membre  '"""""'"• 

sn™"4bC  ^"^"'^^   ^"^*    imprimés  (•..u.eu.  a. 

MU  papier  bJanc,  et  ceux  pour  l'élection  d'un  ét-heviu  sur  •"'•'»^ti"«- 
l)apier  de  couleur. 


I»».  Chaque  électeur  reçoit  du  sous-président  de  l'élec- Mode  d.-... 
tion  du  quartier  dans   lequel  l'électeur    vott^     .mt«nf    ^^  ^^-rvir  des  m 
bulletins  de  votation  qu'?l  a  de   voLTà  d;"et  cht  •"'"^• 
que  t.^1  électeur,  après  avoir  inscrit  son  vote  en  la  manière 
.-après  établie,  sur  .haque  bulletin,  les  remet   ensemble 
et  plies  séparément  au  dit  sous-président. 

^.  Le  présulent  de  l'élection  doit  remettre  aussi  à  cha-  Exemplaire 
■s  sous-presidents  au  moins  dix  exemplaires  imprimés  <'•«  in^true. 
structions   qui    doivent   o-nirl«r   les   électeurs  dans  Slnir' 


jour 
on. 


1»4 

cundes 

des  instructions   qui    doivent 

leur  manière  de  voter. 

Le  jour  de  la  votation,  chaque   sous-président  fait  affi-Ameha-e 
•lier  de^  exemplaires  de  ces  instructions,  à  l'ouverture  de"  "«--''.i' 
hl^ÏT  """'  ^i^^^»t'<l^"^«' quelques   endroits   apparents'"  "^"'^"" 

p:ititntTuit:r  ^^^^'  ^-^^^  ^^^^^  ^^^^^  ^^-i-  -- 

tat'iœf  nr^tpT'"^'''''t"u'*  ^^  «'"^^^  ^''   ^^^^^«^^  ^e    VO- .S.n.ent  des 

tation  prêtent  serment  chacun   suivant  la  formule   ciui;'-"^:'^'"^^"'^- 
Ini  est  prof)re.  iv^imuic   qui  ,,.^.^5^,^ 

<neffierZr.t'l'!f"i*   ^7*  P'^*"'  "'  ^^^^^"*    ^'^^^^^  le  Devaut  ,ui 
gumei  (lu  bureau  de  votation.  \n-ru. 

I'article1?r^'  '"^^^  """'^^'  ^^^  ''^''''^  mentionné  dans  iis  sont  au. 

relevé. 

§  2.— Du  voie. 

il  7"a'  .^Ot  J'oif  r  itSi'  r  fi'    '  ^'"^"^  ^^^  ^J^^"^*^^^-«    «Û  Endroit  o.-.  se 

rhtLîlo?-  '        1  endroit   fixe   par  le  président   des- f."'» ''^  vota. 

tT^^iilT"'   <'omme  susdit,    dans   une  Lille   ou   dans'"" 
:Lle  |le4eu^:"f  f'}%^'-'^^-  Porte  pour  l'admis^       ' 
lannplt  ^^^^^^^^"^  'h  «^  ^  «st  possible,  une  autre  porte  par 
laquelle  ceux-ci  puissent  sortir  après  avoir  voté  . 

lasfll'il  wlr^"''/^"'P^'.""'^^*«  ««"t  aménagés  dans  Cou.p„,,i- 
ia  salle  de  votation  de  manière  à  ce  que  chaque  électeur  ;»;;'/'^"  '^"• 


^S^^^ 
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Personne» 

HtllIllKt-l*. 


soit  soUHtrait  à  la  vuo,  ot  puiftsf  marquer  s«»h  hiilletiiiH  Un 
vote  Haii.s  interruption,  intimidation  ou  intervoutiou  de  la 
part  de  qui  que  ce  soit. 

I'Oh.  Pendant    tout   le   temps    que    le    bureau    reHtn 
ouvert,    nui    n'est    admis  à  se  tenir  dans  la  salle  où  si'j 
donnent  les  vot»'s,  en   sus  du   sous-président  «»t  du  gref- 
fier, que  les  candidats  et  leurs  aj^ents  ou  représentants  eu 
nombre  n'excédant  pasd'^ux  pour  (chaque  (candidat. 

A  défaut  d'a<rents  ou  de  représentants  nommés  par  un 
J,'!^'^'^.i^,J'''''"'"  candidat,  deux  électeurs  peuvent  représenter  tel  candidat, 
sur  leur  demande  à  cet  effet. 


Ri'pn'Hcii 


OiivtTtiiro  (Il 
lu  lioitc  du 
scrutin  un 
moment  de 
voter. 


Fcrnu'turi' 
d'icelli'  à 
clef. 


Fnvitatloii  (h. 
électeurs  à 
voter. 


Serment  prêté      ISMK  Les  agents  ou  représentants  de  chaque  candidiit 
Knt8,  etc.     doivent  prêter  serment,   devant   le  président  ou   le  sou.^ 
président,  de  garder  le  seta-et  sur  les  noms  des  candidats' 
en  laveur  desquels   les  électeurs  peuvent  marquer  leu. 
bulletins  de  vote  en  leur  présence. 

200.  Au  moment  de  l'ouverture  du  bureau  devotatioii 
le  sous-présid<mt    de  l'élection   et    le   grelïi«»r  ouvrent  la 
boîte  du  scrutin,  en  présence  des  candidats,  de  leurs  agents 
ou  des  électeurs'  présents,   et    constatent  qu'elle  ne  reiif 
terme  ni  bulletin  de  vote,  )ii  papier  quelconque. 

La  boite  est  immédiatement  fermée  à  clef,  et 'a  clef  restai 
en  la  iwssession  du  sous-président  de  l'élection. 

àOl.  Immédiatement  après  que  la  boîte  du  s<n-utiii| 
a  été  fermée  à  clef,  le  sous-président  de  l'élection  iiil 
vite  les  électeurs  à  voter  ;  et  il  doit,  pendant  la  duréJ 
de  l'élection,  faciliter  l'entrée  de  chaque  électeur  dans  iJ 
bureau  de  votation,  et  veiller  à  ce  qu'il  lie  soit  n;| 
gêné,  ni  molesté  à  l'intérieur  ou  aux  abords  du  bureau. 

Déclaration         ÎJ03.  Lcs  électeurs  étant  introduits,  un  seul  à  la  tbisj 

Il  Ta  Citation'  par  chaque   compartiment,   dans  la   salle   où   se   tient  1« 

«t  iMireyristri- (..^vutin,   décUueiit  leurs  noms,  prénoms   et   occupation J 

em^^^^.  ^^^^^  enregistrés  sans  délai  sur  un  cahier  de   votatioiJ 

tenu  à  cet  effet  suivant  la  formule  ordinaire  ou  celle  qui 

le  conseil  adopte,    par  le  sous-président  ou  par  le  greffie 

du  bureau  de  votation. 

Illjj;  Héccption  du      203.  Si  ce  nom  se  trouve  sur  la  liste  des  électeurs  poii.| 

liPf  vl.'tl'aprShi  ce  quartier,  l'életîteur  reçoit  du  sous-président  pour  chaj 

III!  V!*'\''';.''.''.*      que  vote  qu'il  a   à   donner,    un  bulletin  de  vote   sur  11 

liu-liu'^"'""  do!<  duquel  celui-ci  a  préalablement  apposé  ses  iiil 
tildes,  et  sur  l'annexe  duquel  il  pose  un  numéro  correj 
pondant  à  celui  du  nom  de  l'électeur  sur  le  cahier  dj 
votation. 


m 

noms 
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20i 

ou  son 


►  I.  Lt»  80UK-pré8ideut  d«  chaciut»  bureau  de  votatiou  s^-niuuit  de» 
.11  gr.'ffîer,  doit,  Hur  la  demande  d'un  eandidat  ou  a«  "'•"""• 
M.ii  représentant,  ou  d'un  électeur,  faire  prêter   à  quicon- 
qiu'  Ne  présente  pour  demander  le  bulletin  de  vote,  le  «er- 
meiit  ou  l'aflirmation  suivant  : 

"Vous  jurez  {ou  aflirmez)  que  vous  êtes  sujet  de  Sa  Ma- 
jesté ; 

Que  vous  avez  vingt-et-un  ans  a<;complis  ; 

(^ue  votre  nom  est  le  même  que  celui  inscrit  sur  le  rôle 
de  (îotisation  (ou  la  liste,  s'il  y  en  a  une,  des  électeurs 
municipaux)  ; 

Que  vous  avez  droit  de  voter  à  cette  élection  ; 

Que  vous  n'a\('z  pas  déjà  voté  pour  la  ou  lès  même.s 
(  harnes  à  remplir  par  cette  élection  ; 

Que  vous  n'avez  commis  aucune  maïKBUvre  frauduleuse 
qui  vous  rende  inhabile  à  voter  à  cette  élection  ; 

Que  toutes  vos  cotisations,  taxes  et  redevances  munici- 
pales exigibles  ont  été  payées  le  ou  avant  le  quinze 
décembre  dernier  ; 

Que  vous  n'avez  rien  reçu  ou  qu'on  ne  vous  a  rien  pro- 
mis à  vous  ou  à  votre  ic'mme,  ou  à  quelque  membre  de 
votre  famille,  ou  à  quelques  amis,  soit  directement,  soit 
indirectement,  pour  voter  à  cette  élection,  et  que  '  vous 
n'avez  pas  déjà  voté  à  cette  élection  (du  maire  ou  des 
échevins  de  ce  quartier,  selon  le  cas)  ; 
^  Que  vous  n'avez  pas  agi,  ou  que  vous  ne  devez  pas  aq-ir 
^ans  l'intérêt  de  l'un  des  candidats  à  la  présente  élection 
soit  comme  charretier  ou  cabaleur  payé,  dans  la  vue  de 
recevoir  quelque  chose  pour  votre  trouble  :  Ainsi  que 
Dieu  vous  soit  en  aide."  * 


205.  Le  sous-président  ne  doit  pas  donner  de  bulletin  uuii.tin  r.f 
de  vote  a  un  électeur  qui  a  refusé  de  prêter  le  serment  ou^^'  '"eiuiq 
raffirmation  mentionné  dans  l'article  précédent,  s'il  en  est  "VTn.u  m 
requis,  ou  qui,  l'ayant  prêté,  n'a  i)as  répondu  tel  que  pres- 
crit ;  et  cet  électeur  ne  peut  plus  se  présenter  de  nouveau 
pour  voter  à  la  même  élection. 

aO«.  Chaque  fois  qu'un  sous-président  suit,  ou  a  lieu  iv,xoum,. 
de  croire,  qu  une  personne  qui  se  présente  pour  voter  a  ^"i'i>v""uôc 
deja  voté  à  l'élection,    ou    qu'elle   se   présente  pour  voter £•""' ''"'" 
sous  un  laux  nom  ou  une  désignation  fausse,  ou  qu'elle 

*  Lu  section  1.3  de  l'acte  23  Vict.,  cimp.  75,  inantive  à  1h  ville  de  Sorel 
contient  ce  qui  suit  :  '«  o.ut.i 

Si  aucune  persuiine  étant  examinée  si.us  seraient  ou  altini.îitiijn  d'ai.rès 
le  présent  acte  a  1  égard  de  sa(|ualitioation  à  être  élue  (,u  à  v<.ter.  et  déclare 
sciemment  le  contraire  de  la  vérité,  elle  sera  considérée  coupable  de  Dar 
juro  volontaire,  et  sera,  sur  conviction  du  fait,   sujette  aux  mêmes  péna- 
lités (pie  dans  les  autres  cas  de  parjure  volontiiire. 
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se  donne  et  se  repré.sente  faussement  comme  inscrite  sur 
ia  liste  des  électeurs,  ce  sous-président,  qu'il  en  soit  ou 
non  requis,  doit  administrer  à  cette  personne  le  serment 
ou  l'affirmation  autorisé  par  la  loi. 

207.  En  recevant  le  bulletin  de  vote,  l'électeur  se 
rend  immédiatement  dans  un  des  compartiments  et 
marque  le  bulletin  en  faisant  une  croix  avec  un  crayon  noir. 
en  regard  du  nom  du  candidat  en  faveur  duquel  il  veut 
voter,  après  quoi  il  le  plie  de  manière  à  cacher  son  vote  et 
le  remet  au  sous-président. 

208.  Cet  officier  doit  constater,  par  l'examen  de  ses  ini- 
tiales et  du  numéro,  sans  le  déplier,  que  (;e  bulletin  de 
vote  est  le  même  que  celui  qu'il  a  fourni  à  l'électeur  ; 
après  avoir  détaché  ou  détruit  l'annexe,  il  le  dépose 
immédiatement  et  en  présence  dn  votant,  dans  la  boîte  du 
scrutin. 

20».  Le  greffier  du  bureau  de  votation  doit  inscrire,  sur 
le  cahier  de  votation,  en  regard  du  nom  de  chaque  électeur 
qui  se  présente  pour  voter,  et  dans  l'ordre  où  il  se  pré- 
sente : 

r'  Le  mot  "  voté  "  aussitôt  que  le  bulletin  de  vote  de 
l'électeur  a  été  déposé  dans  la  boîte  de  scrutin  ; 

2"  Le  mot  "  assermenté  "  ou  "  affirmé,  "  si  l'électeur  a 
fait  le  serment  ou  l'affirmation  ;  ou 

3"  Le  terme  "  refusé  de  jurer  "  ou  "  refusé  daffirmer  " 
si  l'électeur  a  refusé  de  faire  le  serment  ou  l'affirmation. 

4"  Et  désigne  par  une  marque  particulière  sur  la  lisie 
électorale,  les  noms  de  ceux  qui  ont  voté. 

210.  A  la  demande  de  tout  électeur  qui  ne  sait  ni  lire 
ni  écrire,    ou  qui,  pour  cause  de  cécité  ou  autre  infirmité 
physique,  est  incapable  de  voter  en  la  manière  presrn-ite  1 
•^ar  cette  loi,  le  sous-président  doit  aider  le  dit  électeur  qui 
aoit  déclarer  son  incapacité  comme  susdit,  sous  serment] 
administré  par  le  sous-president  ou  son  représentant  : 

1"  En  lui  marquant  ses  bulletins  de  vote  en  faveur  des 
candidats  que  l'électeur  nomme,  et  ce,  en  présence 
seulement  des  agents  ou  des  électeurs  assermentés,  selon  | 
le  cas,  et 

2'  En  déposai^t  le  ])ulletiii  dans  la  boîte  du  scrutin. 

Chaque  fois  qu'un  bulletin  est  préparé  conformément  I 
ç,i|  pruceiit  article,  il  en  est  fait  mention  au  cahier  del 
votation,  en  regard  du  nom  de  l'électeur. 


Cortifi.iit  lie  2fl.  Tou.e  personne  qui  a  droit  de  voter  pour  le  maire, 
d'un\)ffiiS'"  dans  un  des  quartiers  de  la  cité,  et  qui  a  été  nommée  sous- 
d'élection,      président  des  élections,  greffier  d'un  bureau  de  votation, 
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ou  agent  de  l'un  des  candidats,  pour  un  quartier  autre 
que  celui  où  elle  a  droit  de  voter,  obtient  du  président 
d'élection,  sur  demande,  un  certificat  constatant  son  droit 
délecteur,  et  l'autorisant  à  voter  au  bureau  de  votation 
où  elle  est  employée. 

212.  Sur    production  de^  ce  certificat,  telle   personne  Voiati..,.  .„,. 
lient  voter  en  la  manière  ordinaire  à   ce    bureau,   au  lieu  P'"<i<uti<.„  ,i,. 
de  voter  au  bureau  où  autrement  elle  aurait  droU  de  j^  ■'"■'■'""'"*'• 
faire. 

Il  est  fait  mention,  au  cahier  de  votation,  en  regard  du  E„,r.>„  „ui  en 
nom  de  cet  électeur,   du  fait  que  l'électeur   a  voté    eu  •'^^  ^""^■ 
vertu  de  cet  article. 


213.  Si  |V^.%\•^^!^^,^'.  par  inadvertance,  marqué,  Bum-Uns  „.a. 
cule.  ou  déchire  le  bulletin  qui  lui  a  été  remis,  de  ma- •"'''■*' '-^'"pla- 
ire qu'il  ne  puisse  convenablement  s'en  servir  il  neut  '''" 


213.  Si    un 

mac 
nièn 

en  le  remettant  au  président,  obtenir'^  un  autre' bu/lethi 
de  vote. 


^14.  L  électeur  qui  se   présente  au  bureau  de  votation  Képétition  de 
reçoit,  sur  sa  cemande,  les  bulletins  requis;   mais  il  ne''»K"   P>o- 
peut  repeter  la  demande,  pour  obtenir   des   bnlletins  se- '"''^*' 
parement,  après  s'être  retiré  avec  un  seul  bulletin,  ou  après 
une  objection  déjà  portée  au  cahier  comme  confirmée  à  ren- 
contre de  sa  demande. 


ou- 


215.  Si  un  électeur  se  présente  comme  étant  inscrit  sur  ., 
la  liste  des  electeun.  et  demande  un  bulletin  de  vote,  après  but  voi::;" 
qu  un  autre  a  vote  sous  son   nom,    cet   électeur     en  prê  "i"'^''^ 'H'un 
tant  le  serment  mentionné  en  l'article  204,a  le  droit  de  voter  êuSu t'î-ï 
comme  tout  autre  électeur. 

Il  est  fait  mention  au  cahier  de  votation  de  ce  fait,  ain-  u  ^  ■       - 
SI  que  du  serment  prêté  par  cet  électeur  et  des  objections -"^"1^;..:"' ^" 
portes  contre  ce  vote,  en  inscrivant  le  nom  du  candidat  au 
nom  de  qui  ces  objections  ont  été  faites. 

21e.  Si  le  président  ne  comprend  pas  la  langue  parlée  t  ,      •. 
par  un  électeur  se  présentant  pour   voter,  il  a^ssermente  "  *^"^^' 
un  interprète. 

217.  Chaque  électeur  doit  voter  sans  retard  inutile    et  v  ,  r 
Homr    du  bureau    de  votation  aussitôt  que  soi,   oi^  se^eti"riZ.X! 
bulletins  de  vote  sont  déposés  dans  la  boîte  du  scrutin. 

21«.  Nul  électeur  ne  doit  emporter  ses  bulletins  de  vote  Pénalité  .un  .■ 
nors  du  bureau  de  votation,  sous  i)eine  d'être  ipso  facto '"'^""^'"'^'^ 

amende  n  excédant  pas  cent  piastres,  et,  à  défaut' de  paie- 
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ment,  d'ôtre  emprisonné  pour  une  période  n'excédant  pa» 
trois  mois. 

21».  Nul  ne  doit  engager,  directement  ni  indirectement, 
un  électeur  à  déployer  son  ou  ses  bulletins  après  qu'il  les 
a  marqués,  de  manière  à  faire  connaître  le  nom  du 
candidat  pour  ou  contre  lequel  il  a  marqué  son  bul- 
letin de  vote. 

22©.  Sauf  le  cas  de  l'article  210,  nul  ne  doit  intervenir 
ou  tenter  d'intervenir  auprès  d'un  électeur,  lorsqu'il  pré- 
pare son  bulletin  de  vote,  ni  ne  doit  tenter  autrement 
d'avoir,  au  bureau  de  votation,  quelque  renseignement  sur 
le  nom  du  candidat  en  faveur  duquel  un  électeur  se  pro- 
pose de  voter  ou  a  voté  à  ce  bureau. 

221.  Tout  oflficier  d'élection,  candidat,  agent  et  élec- 
teur, présent  à  un  bureau  de  votation,  doit  maintenir 
et  aider  à  maintenir  le  secret  de  la  votation  à  ce  bureau. 

Aucune  de  ces  personnes  ne  doit  donner  d'information 


Informaiions        jn.i4v,i*m.  «.v^  ^^^  t'^^ . —  .    ,    ■%  i       >  :■..;+ 

avant  la  eiô-    ^yant  la  clôture  du  scrutin,  au  sujet  de  quelquun  m-vr  t 
tï,pîS.E-  sur  la  liste  des  électeurs  qui  a  ou  n'a  pas  réclamé  son  bul- 
letin ou  voté  à  ce  bureau. 


Coninniniea- 


...„.„.,„.  222.  Nul  officier  d'élection,  candidat,  agent,  électeur 
tion  de  ren-  q^^  autre  personne  ne  peut,  en  aucun  temps,  communi- 
niSu"'"  quer  à  qui  que  ce  soit,  quelque  renseignement  obtenu  à 
du  bureau,  l'intérieur  du  bureau  de  votation,  sur  le  nom  d  un  canai- 
prohibée.       ^^^  ^^^^  j^^^^^j  ^^j^  électeur  se  propose  de  voter  ou  a  voté. 

Pénalité.  223.  Quiconque  agit  en  contravention  de   quelqu'une 

pour  e(nitra.   ^^^  dispositions  des  quatre  articles  précédents,  est  passible 
artleiëspn^^.  d'uue  amende  n'excédant  pas  cent  piastres,  ou  d'un  em- 
prisonnement n'excédant  pas  trois  mois,  à  délaut  de  paie- 
ment. 


dents. 


Dépôt  fraudu      224.  Quicouque  dépose  ou  tente  de  déposer  irauduleii- 

leux  de  bulle,  gemeut  dans  une  boite  de  scrutin  quelque  papier  autre 

''"■  que  les  bulletins  qu'il  est  autorisé  par  la  loi  à  y  déposer, 

encourt  pour   chaque  contravention  une  amende  de  deux 

cents  piastres,  ou  un  emprisonnement  de  six  moisà  detaiit 

de  paiement. 

Proteetiou  225.  Nul  uc  pcut  êtrc  contraint,  dans  aucune  procédure 

des  votants     iA„ale  de  déclarer  pour  qui  il  a  voté  à  une  élection  muni- 

(Icvnnf.  les  c5     _     ' 
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22«.  Immédiatement  après  la  clôture  de  la  votation,  ouverture 
qui  se  lait  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  le  sous-prési-  '^'"'^  ''"'te«  do 
dent  ouvre  la  boite  coiitenant  les  bulletins  de  vote,    ^um£^ 
iait  le  dépouillement  du  scrutin  en  comptant  le  nombre 
des  suffrages  donnés  à  chaque  candidat  ;    et  ce,    dans  la 
salle  de  votation,  et  en  présence  du  greffier  du  bureau 
de  votation,  ou  des  candidats  ou  de  leurs  agents,  ou  en 
l'absence  de  quelqu'un  des  candidats   ou  de  ses  agents, 
eu  présence  d'au  moins  trois  électeurs. 

22T.  Le  président  de  l'élection,  en  lisant  et  comptant  Bulletins 
les  suitraces  doit  écarter  :  écartés. 

1"  Tous  les  bulletins  non  semblables  à  ceux  fournis  par 
lui  ; 

2'|  Tous  ceux  par  lesquels  il  a  été  donné  plus  d'un  vote  ; 

3"  Tous  ceux  qui  portent  quelques  mots  écrits  ou  quel- 
que marque  ou  indication  qui  puisse  faire  conraltre 
I  ceux  qui  les  ont  donnés 

22S.  Après  que  les  autres  bulletins  ont  été  comp- Paoueta^es 
tes,  et  quun  état  a  été  iait  du  nombre  des  suffrages ''«* '^""etins. 
donnés  à  chaque  candidat  et  du  nombre  de  bulletms 
écartés,  tous  les  bulletins  indiquant  les  votes  donnés  à 
chaque  candidat,  sont  mis  dans  des  enveloppes  cache- 
tées ou  paquets  distincts  cachetés  ;  de  même  ceux  qui 
ont  été  écartés  sont  placés  dans  une  enveloppe  ou  pa- 
quet séparé  et  cacheté. 

I  Toiis  ces  paquets,  après  avoir  été   endossés  de  manière  Remise  d-i 
la  indiquer  leur  contenu,   sont     remis   dans   la  boite   de<e"xdaus  la 
Iscrutin.  '"»'t<^- 

II  ¥  «ous-présideut,   dans   l'heure    qui    suit  la  clôture  Rapport  du 
l(lu  bureau  de  votation,  doit  faire  au  président  un  rapport  '^'n.^^-prési- 
Ideclarant  le  nombre  des  suffrages  donnés  à  chaque  candi-    '"'• 
|dat,  et  le  nombre  des  bulletins  écartés. 

22».  Le  président  de  l'élection  doit  prendre  note  de  Note  prise 
Khaque  objection  iaite  par  un  candidat,  son  agent  ou  ^u 'V*^  <'»>Jee- 
électeur  présent,  à   un  bulletin  de  vote  trouvé   dans  la    ""' 
«Jolte  du  scrutin,  et  il  décide  toute  question  soulevée  par 
"cette  objection. 

La  décision  est  définitive  et  ne  peut  être  infirmée  que  oécisior  e 
Bur  pétition  contestant  l'élection  ou  le  rapport.  déiinitive. 

Chaque  objpction  est  liumérnlée  c*    un   numéro  ror-if-v:.,!,  ■    ,• 
îouaant  est  place  sur  le  dos  du  bulletin  avec  les  initiales"^'"' ""'n»^- 
lu  sous-président.  ''"^*''^'''- 


est 


îi»0.  Le  sous-président  doit  préparer  un  relevé  indi-p,,. 
[liant  le  nombre  ;  "i'i'k. 


vé  dc8 

tins. 
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1"  Des  bulletins  admis  ; 
2"  Des  suifraoes  donnés  à  chaque  candidat  ; 
3"  Des  bulletins  écartés  ; 
4"  Des  bulletins  maculés  et  remis  ;  et 
5"  Des  bulletins  non  employés  et  qu'il  renvoie. 
Il   fait    et   garde   une  copie  de  ce   relevé  et    en    met 
l'original  dans  la  boîte  du  scrutin 

Ceqnipst  2»1.  Il    met    aussi,    dans  la  boite  du  scrutin,    loute 

vctnis  dans  la  jj^^g  ^q^  électeurs  dout  il  s'est  servie,  après  avoir  écrit 
bmte  du  sera-  ^^^  ^^^  ^^^  ^^^^  certifié  du  nombre  total  des  électeurs  qui 

ont  voté  sur  cette  liste. 

Le  cahier  de  votation,  sa  commission,  celle  du  grettier 
du  bureau  de  votation,  leurs  serments  d'office,  les  bulle- 
tin!^ de  vote  qui  n'ont  pas  servi  et  toutes  autres  piè<es 
ou  listes  qui  ont  été  employées  ou  requises  à  l'électioii, 
sont  également  mis  par  le  sous-président  dans  la  boite 
du  scrutin. 

232.  Si  l'un  ou  l'autre  de  ces  officiers  est  dans  l'impos- 
sibilité de  recevoir  ou  de  recueillir  les  boites  de  scrutin, 
ces  boites  sont  ^remises  a  une  ou  à  plusieurs  perscnuits 
spécialement  autorisées  à  cet  effet  par  le  président  d'élec 

tiou. 
Serment  en         Ces  personnes,  en  remettant  les  boites  de  scrutin  au 
les  remettant.  p|.ésident  d'élection,  doivent  prêter  le  serment  décrit  dans 

une  formule  préparée  par  le  conseil. 

sceiu^  sur  la        233-  La  bolte  du  scrutin  est  alors  fermée  à  clef,  scellée  j 
t'oîte.  et  remise  au  président  d'élection  ou  à  son  assistant. 

234.  Sur  demande  à  cet  effet,  le  sous-président  donne 
o-ratuitement  à  chaque  candidat  ou  à  ses  agents,  ou 
en  leur  absence  aux  électeurs  qui  le  représentent,  nu 
certificat  du  nombre  de  suffrages  donnés  à  chaque  candidat  | 
et  du  nombre  de  bulletins  de  votes  écartés. 


Remise  des 
Vioites  de 
scrutin. 


Certificat  du 
nombre  des 
suffrau;es. 


Aide  pour 
maintenir  le 
secret. 

Défense  de 
chercher  le 
nom  des 
électeurs. 


Pénalité  pour 

contruveu- 

tior.. 


235.  Tout  officier  d'élection,  candidat,  agent  ou  éki 
teur  présent  au  dépouillement  du  scrutin,  doit  maintenir 
et  aider  à  maintenir  le  secret  de  la  votation. 

Aucune  de  ces  personnes  ne  doit  chercher  à  constater 
pendant  ce  dépouillement,  le  nom  de  l'électeur  dout  le 
vote  est  exprimé  dans  un  bulletin,  ni  communiquer  à  qui 
que  soit  quelque  renseignement  obtenu  à  ce  sujet  lors  de| 
ce  dépouillement. 

Quiconque  agit  en  contravention  à  quelque  dispositioiil 
do  cet  article,  est  passible  d'une  amende  n'excédautl 
pas  cinquante  piastres  ou  d'un  emprisonnement  n'excrP 
dant  pas  un  mois  à  défaut  de  paiement. 


1881*. 
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lO 


on- 


^.l«.  Le  lendemain  de8  élections,  à  dix  honves  de  xv.n,i....,i..„ 
lavant-midi  le  président  ouvre,  au  bureau  de  la  oorpo- '•''''' '•''-" 
ration  a  1  hôtel  de  ville,  les  boîtes  de  scrutin  en  présence  nrr"''"^'' 
de  deux  témoins,  ainsi  que  des  candidats  ou  de  leurs  ' 
aii-euts  res^pectifs  s'ils  sont  présents,  et  constate  le  nom- 
l"*^  ']^J^^^**  donnés  au  bureau  de  votation  en  faveur 
des  dirterents^candidats,  d'après  les  relevés  trouvés  daus 
chacune  des  boites  du  scrutin  remises  par  les  sous-prési- 
dents.  ^ 

dent  cl  élection  déclare  et  proclame  élu  celui  du  candidit '""'■^ '^' '''^- 
à  la  charjre  de  maire  qui  a  obtenu    le  plus  o-rand  nombre  '""""""■"*■ 
de  votes  dans  la  ville  ;  et  dans  chaque  quartier  le  candi- 
dat a   a  charge  dechevin,  qui  a  reçu  le  plusg-raud  nombre 
de  votes  dans  le  quartier. 

Cette   déclaration    est  pi-oduit»»  au   conseil  î>our  faiiv 
partie  des  archives. 

aan.  Après  le  dépouillement  final  le  secrétaire-trésorier  p.  .  t 

doit  envelopper  tous  les  i>apiers  et  bulletins  dans  nnl!^  ^^^'^k 

paquet,  qu  il  S(îelle  et  garde  au  bureau  du  cone-il  pendant  ir,;"!"'""^ 

au  moins  quarante  jours  ;  après  ce  temps  il  peut  détruire 

cequiestinutile,  s'iln'y  apasde   contestation   de   l'élec- 
ti(»n. 

îi;«K  Si  les  boites  de  scrutin  ou  quelqu'une  d'entre  h;, 
elles  sont  détruites,  perdues,  ou  ne  pei^ent^tre^-od^^ '--■{:•'■ 
le  président  d'élection,  avec  toute  la  diligence  possible 
roiistate  la  cause  de  la  disparition  des  boîtes,  et  se'  nro- 
-ure  du  président,  dont  la  boîte  manque,  ou  de  toute  autre 
personne  les  ayant  en  sa  possession,  les  listes,  relevés  <>t 
certificats  requis  par  cette  loi,  ou  des  «copies  de  ces  docn- 
luients.  ' 

iDrlt^'d^.^.'M'? '"^^r?' r '1     ^'^    ""^'^   ««^^^   serinent  v.n,i..ation 
|prete  de-\  ant  le  président  d'élection.  <i.'s  cbcu- 

mcnts. 

240.  Si  au  cas  de  l'article  précédent,  les  listes  relevés  s- .     ,  - 
.rtihcat.   ou    leurs  copies    ne   peuveni  être  oï^eîms   t:  î'' P^^-f 
)iesident  d  élection    doit  constater,  par  telle  preuve  qu'il  v':"''""""^- 
?^  se   procurer,    le  nombre   total   des    votes  donnés  à       " 
chaque  candidat  aux  différents  bureaux  de  votation  dont 
ps  boîtes  manquent 


iiit 


Au 


cas  où  le  président  ne  peut  s'as 


[ion  qui  a  été  élu,  le  conseil,  à  sa  première  , 
i  charge  par  l'un  d'^s  d  nix  (umdidats,  et  1 


surer,  à  sa  satisfac-  .s 


i  11'  itri'skU'nt 


électi 


on  à  cette  charge  sont  nuls 


seanc»,  remplit    '  ''''"'  i""'^"" 

,  t  ,       -,     Vi'i-  qui  est 

es  procèdes  deo:;. 


'■^$h 


:    ■] 


'  w 


>  t 
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Cité  de  iiurel. 


m 


u^ 


Ce  fiiK'  If  ini' 
sidcnt  doit 
r.ientioiuT 
clnn>  i*(iii  ni])- 
)M)rt. 


Cinululat 
uyant  droit 
d'ôtru  i)i-o(lii- 

IIU'. 

\'i)i.v  ]in']i(iii- 
di'i-iiiitc  s'il  y 
•A  riinlitr  di' 
voix. 


241.  Aux  t-as  des  deux  articles  prétédeiits,  le  président 
d'éleition  doit  mentionner,  dans  son  rapport,  les  circons- 
tances qui  ont  accompagné  la  disparition  des  boites  et 
les  moyens  qu'il  a  pris  pour  constater  le  nombre  des  sut- 
linges  donnés  à  chaque  candidat. 

212.  Le  candidat  qui,  à  l'addition  définitive  des  votes, 
a  le  plus  grand  nombre  de   sufFrnges,  est  déclaré  élu. 

♦i  13.  Lorsque,  à  l'addition  définitive  des  suffrages,  il  y 
a  é  '-alité  de  votes  entrt^  quelques-uns  des  candidate 
et  que  l'addition  d'un  vote  donnerait  à  l'un  d'eux  le  droit 
d'être    déclaré  élu,   le  président  d'élec:  '--d    doniui 

immédiatement,  er.   présence  des  person  entionnéts| 

dans  l'article  236,  ce  vote  additionnel  ou  p. ^pondérant,™) 
déclarant,  par  un  écrit  signé  de  lui,  pour  qui  il  vote. 

Dans  aucun  autre  cas  le  président  d'élection  na  le 
droit  de  voter. 

§  0. — Disposition  finale. 

i>oiiv..ii>>i..'-  244.  Le  conseil  peut,  par  règlements,  faire  toutes  for- 
cinux  du  .on-  ^^^^^^^  ^^^  céduks  et  modifier  les  détails  de  la  procédmv 
dans  la  conduite  des  élections  et  dans  le  mode  de  récep- 
tion des  bulletins  de  vote,  pourvu  qu'en  ce  faisant,  il  ne  dé- 
crète pas  des  dispositions  en  conflit  avec  le  principe  dej 
élections  au  scrutin  secret. 

TITRE  SIXIÈME. 

DES  VACANCES  DANS  LA  CHARGE  DE   MAIRE  OU  D'ÉCHEVdI 

24»'5.  Il  y  a  vacance  dans  la  charge  de  maire  ou  d'éohe- 
vin  dans  chacun  des  cas  suivants  : 

1"  Dans  le  cas  de  décès  ; 

2"  Dans  le  cas  d'annulation  d'une  élection 

3"  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  104  ;  .         ,     i 

4"  Dans  le  cas  d'absence  des  séances  du  conseil  et  desff| 
comités  penaant  plus  de  deux  mois  consécutifs  ; 

5"  Dans  le  cas  d'absence   de    la   cité   pendant   plus  d(f 
deux  mois  sans  la  permission  du  conseil  ;  ,-1,1 

6"  Dans  le  cas  de  l'élection  d'une  personne  inéligiblel 


Cas  où  il  y 
vacance  dii 
les  ehai-tfcs 


►70 


Dans  le  cas  de  démission  par  écrit    et    d'acceptatioij 
de  la  démission  par  le  conseil  ; 

8"  Dans  le  cas  de  refus   d'accepter  ou  de   continuer 

exercer  la  charge  ;  1      ,        1         j 

9"  Dans  le  cas  où  un  membre  du  conseil  n  a  plus  so!| 

domicile  ou  li'U  d'affaires  dans  Us  limites  de  la  cité  ; 
10"  Quand  un  membre  du  conseil  est    tombé,    après 


:'nr  était  élu. 


ls8:i. 


Cilé  de  Sore/. 
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iioinniatioii,  dajLs  une  de«  incapacités  prononcées   par   la 
loi.  ^'\  .S  est  conforme  à  l'article  103  ; 

11"  Qiiand  un  membre  du  conseil  est  exempt  de  la 
rharov  lors  de  sa  nomination,  ou  le  devient  pendant 
y.xerc-ice  de  cett,-  charge,  s'il  se  conforme  aux  exigences 
0''  I  articule  108  ;  ° 

12'  Quand  un  membre  du  conseil  a  fait  cession  de  ses 
biens  pour  «;ause  d  insolvabilité,  ou  a  été  déclaré  banque- 
loutier.  ou  a  denuindé  le  bénéfice  de  quelqu'une  des  lois 
ivhitivcs  a  1  insolvabilité  ; 

l:;;  Dans  le  eus  d'impossibilité  d'agir  pendant  deux  mois 
.  Miisecutils,  soit  pour  <ause  de  maladie  ou  d'infirmité  soit 
ji-'ur  autre  cause.  •  ' 

14'  Dans  le  cas  de  la  nomination,  par  le   conseil,    d'un 
erhcMu  pour  remplacer  le   maire  dont  la   charge   est   va- 
[(aiite.  suivant  l'article  247. 

-M«.  Tout  membre  qui  refuse  d'accepter  ou   de   conti-Kepri...  de. 
aue,  a   exercer  la  chargea   laquelle  il  a  été  nommé  dans  *'""^''""^  ^'^'^ 
e  conseil,    ou    qui    n'a   pu   exercer  cette  charge    consécu- "Snfd-a..- 
Itivinent  pendant  deux  mois,  par  absence,  maladie    infir-  '•"''^•■'"  ^'""-«^ 
mite  ou  autrement  peut  toujours,  si  la  va.-ance  ci^ée  par  sô.VnTnlpii... 
l.on  refus  ou  impossibilité  d'agir   n'a    pas  été  remplie,  re- 
Ipivndre  ses  fonctions  et  les  exercer,  pourvu  qu'il   en   soit 
eiioore  capable,  sans  préjudice  toutefois  des  frais  de  uro- 
ledures  prises  contre  lui. 


*fj\  Lorsqu'il    y  a    vacance   dans  la  charge  de  maire  m<.,i    i 
DU  d'échevin,  le  conseil,  à  sa  première   séance  rtuTièrep'^^^^^^^^^^^^^ 
)ii  a  une  séance  spéciale,  doit  remplir  la  vacance  surréso^Tà^'r ''^ 
lu  ion,  soit  par  un  de  ses  membres  ou  un  électeur  habile  """'''''  '^  d'«'- 
I  11  s  agit  de  la  charge  de  maire,  soit  par  une  des  personnes  "' 

t-  la  cite  ayant  les  qualités  voulues,  s'il  s'agit  de  la  char-e 
ernevin.  ,  a^ 


K  u 


-4S.  Dans  tous  les  cas,  le  maire  ou  un  échevin  élu,  ou  Dunv  de 
Boraine  en    remplacement    d'un    autre,   ne   demeure   en  ^""■•i  des 
:.nrtions  que  le  reste  du  temps  pour  lequel  son  prédéces-  '■'"'"^«vant.. 
eur  était  élu. 

21».  Nonobstant  toute   vacance   dans   le   conseil    lesr    c     *• 
i.nul  ,es  restant  en  fonctions  continuent  à   exercer  ieu?^l"^■l'argi'de, 
louvoirs  et  a  remplir  leurs  devoirs,  comme  tels,  et  s'il  y  alu^lt'iMrvT" 
inis  Oe  trois  vacances    la  majorité  des   membres  en  fonc-  ^'•'««'c. 
|ons  a  eux  forme  le  quorum  du  conseil. 


'M 


46 


Chap.  80. 


CUé  de  Sorel. 
TITRE  SEFriÈME. 


52  Vk't, 


DE   LA    VÉRIFICATION   DU   SCRUTIN    PAK   VU   .IU(4E. 

Dcuuuui.  .1.-      *  250.  iJans  Ioh  dix  jours  qui  sui  vent  l'élect ion   l'un  d.. 
v.-iiii.nti.m.     (.andidats,   ou  cinq  élocteurs  habiles,   peuvent    laive  U' 
demande  de  véritication  du  nerutin. 


11(1 


Où  portf'c. 


Avis  par  le 
juffi'  nii  jour 
de  lu  Vf'rillcii 
tion. 


Procédure  est 
souinuiirc. 


Effet  de  1« 
demande. 

Décision  dvi 

jnn'e  est 
finale. 


251.  Cette   demande  est    portée  devant  le  juge  d,-  ui 
cour  .supérieure  du  district  de  Kicheli»>u,  au  moyen  d  un. 
requête  accompagnée  de  la  déclaration  sous  serment  d  iin| 
personne  digne  de  foi,  à  Tettet  que  cette  personne  croit  qn. 
lors  du  dépouillement  du    scrutin,  un   sous-presiden    „t 
son    greffier  a  improprement    compté  ou  rejeté   qu.-lq 
bulletin,  ou  a  mal  additionné  les  votes. 

252.  Le  iuge  saisi  de  la  requête  donne  avis  aux  candi 
dats  du  joui-  et  de  l'heure  où  il  procédera  à  la  verihcatiu! 
du   scrutin,  et  il   assigne  le   président  et    le   secretairj 
d'élection    à  c(nnparaître,  en  leur  donnant  1  ordre  cl  apiui-l 
ter  et  de  produire  les  cnihiers  de  votation,  listes  electora  .J 
et  les  paquets  contenant   les  bulletins  employés  a  leM 

tion. 

2.13.  Le  )U"e  procède  sommairement  à  la  vérilicatiol 
du  scrutin";  ?n  recomptant  les  bulletins,  il  rectifiai 
compte  de  ces  bulletins,  s'il  y  a  lieu  ;  et,  suivant  le  ni 
il  confirme,  déclare  qui  est  réellement  élu,  ou  annuij 
l'élection. 

254.  La  demande  de  vérification  et  rectification  ci-haj 

exclut  tout  autre  mode    de  contestation  ;         j.      ,      ,     L 

La  décision  du  juge  sur  cette  demanaeest  finale  et  saE| 

appel. 

TITRE  HUITIÈME. 

DE  LA  DEMANDE  EN  INVALIDATION  DES  ÉLECTIONS 

MUNICIPALES. 

SKCTION    1. 


[élection  cont 


Mode  de  con- 
testation 
d'élection. 


IJES  CAISKS  DE  NULLITÉ  DES  ÉLECTIONS. 

255.  Toute  élection  d'un  membre  du  conseil  rj 
être  attaquée  par  une  demande  en  nullité,  par  un  caul 
dat  à  cette  charge,  ou  par  cmq  électeui^  liabiles.  n 
cause  de  violence,  de  corruption,  de  fraude,  d  mcapmi 
d'insuffisance  de  votes,  ou  pour  le  défaut  d  accompli^ 
ment  des  formalités  essentielles. 


188!». 


Cilé  lie  Soref. 


rtE(TIO\    M. 


I>K   I.A   PllOCÉDlUK. 


§  1. —  Disposilùj  is  généra/es. 


lum 


2.W.  La  coiniaissaiice  (le  cette  dcinaiule  appartient  à-fudimii 
lia  lour  d<'  cin-uit  du  district  de  Richelieu,  ♦'t  les  frais  Jr('".kdu '**^ 
jeont  taxés  eu  conséquence,  comme  dans  les  causes  non  district  du 
lappt'llables,  nonobstant  les  dispositions  de  l'article  suivant,  '^''■''^'"^'"• 
Iqui  n'a  d'effet  que  pour  accélérer  la  jn-océdure. 

ti.>7.  La  demande  en  invalidation  ou  nullité  esU  ins-  lustniction 
truite  et  jug'ée  d'une  manière  somnuiire.  ^''''  s»>">'"ttirf. 

La  procédure  ordinaire  de  la  cour  supérieure,  dans  les  ivoiniuru  à 
Hti.édures  sur  brefs  de  prérogative,  est  suivie  en  autant ''"'^''^" 
juelle  peut  s'appliquer  à  cette  demande  et  aux  incidents 
[ui  s'y  ratta(;hent. 

La  preuve  doit  être  prise  verbalement. 

Si  le  tribunal    l'ordonne,  toute  ou  partie  de   la  preuve  l'nuve. 
?st  prise  par  écrit. 

§  2. — De  la  reqvête  en  unialidation. 

^•>«.  La  demande   en  invalidation  est    faite  par  voie  Mt-di' de  faire 
iiui'  requête  signée  et  assermentée  par  les  requérants,  I.Vhlvalkia. 


Relatant  sommairement  les  faits  et  les  moyens  allégués  aut'**"- 
feontien  de  la  demande. 

juer 

nioiicer 

te  qu'elles  soient  mises  en  possession  d(^  la  dite  charge. 


.uni  u.r-   lix    iiriiictimc. 

.es  requérants  peuvent  aussi,  dans  leur  requête,  indi-^'t:.'iiie  la  re- 
n-  les  personnes  ayant  droit  à  la  charge  en  question,  !£u.o*iUc- 
•iicer  les  faits  propres  à  établir  ce  droit,  et  comdure  à  "'''■• 


a.>!K  Une  copie  de  cette  requête,  avec  un  avis  indiquant  "^i^nititation 
le  jour  de  sa  produt-tion,  doit  être  sio-nifiéeet  laissée  à  cha-JèTmpte 
jun  des  membres  du  conseil  dont  l'élection   est  attaquée. 
Vins  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  de  cette  élection. 

p^-iiie  de  déchéance. 

2«0.  Nulle   telle   requête  ne    i)eut    être  présentée,  ni  Délai  pour  re- 
levne,  après  les  trente  jours  qui  suivent  la  date  à  laquelle  ;.'^7[|i/ ';' 
félt-'iîion  contestée  a  été  faite.  '""'""  ^' 

• 

§  3. —  Du  cautionnement. 

I  2IÎI.  Les  requérants  sont  tenus  de  donner  caution  pourCuutioiiiR'. 
ks  îVnis,  avant  la  signitication  de  la  requête;    à  défaut  ";S,[J;'.f''- 
je  quoi  cette  requête  ne  doit  pas  être  reçue  par  le  tribunal. 

2«2.  Le  cautionnemiMit  requis  par  l'article  précédent  Devant  <,ui  w 
'  donné  devant  le  greffier  de  la  cour  de  circuit.  ''''  '*^"'^'^- 


!î    S 


'   fi 


1  %| 


'H  ;  I 


h    ii 
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(|lli«l'B  lien 
CHlltions. 

In  caiitlon 
kiimt. 

Modi'  (It:  filin 
If  ciiiitiininc- 

IJiCllt. 


Chap.  80. 


CUé  (le  Sore!. 


Prt■^<l'nttttion 
(1<.'  la  requête 
en  cour. 

l'rotliutioii  (.1 
la  rc(|uéte. 


Les  oautioiiH  doiv.Mit  être  propriétaires  do  hiens-fond^ 
d'une  valeur  totale  d  >  deux  eeiits  piastres  eu  outre  de 
toutes  charges  dont  ils  sont  grevés. 

Une  seule  (Caution  suffit. 

Le  eautionnenient  i)eut  se  faire  an  moyen  du  dépôt 
d'une  somme  équivalente,  eu  argent  ou  en  valeurs  lé- 
gales, entre  les  mains  du  ,reffier,  à  son  bureau,  ou  (  r.ur 
tenante. 

§  4. — Du  rapj/o/i  et  de  l'iitMi-urium 

868.  La  requête  est  présentée  à  la  eour,  séance  tenante. 
ou  à  un  juge  en  chambre,  et  elle  doit  être  accompagnée  de,* 
rapports  des  significations  préalables. 
■  Si  la  requête  doit  être  présentée  en  tham})re  et  que  lo 
juge  soit  absent,  elle  est  produite  au  bureau  du  greffier  de 
la  cour  de  circuit. 


Si  (les  (léfiuitH     2«4.  f^i  qvielques  défauts  ou  irrégularités  dans  les  for- 
sonSm,'!.''^.  malités  prescrites  pour  l'élection  sont  invoqués  dan-^kl 
requête  comme  causes  de  nullité,  le  tribunal  peut  admettre 
ou   rejeter  ces  moyens,  selon  qu'ils  ont  pu  ou  non  att'ecter 
essentiellement  l'élection. 


Preuve  si  le 
triliiinal  ju,u;( 
que  les 


365.  Si,  après  avoir  entendu  les  parties,  le  tribunal  ou  le 
tue  les  i^g'P  ♦^'^t  d'opinion  que  les  faits  et  moyens  articulés  dans 

nloye'nsarii-    la^-equètc  sout  suffisants  en  droit  pour  faire  prononcer  la 
'.lîm'^u"'       nullité  de  l'élection,   il   en   ordonne  la  preuve  ainsi  que| 
l'audition  des  parties  intéressées,  au  jour  le  plus  conve- 
nable. 

§  5. — Du  jugement  et  des  wcidenfii. 

Conrtrmation       266.  Le  tribunal  ou  le  juge  peut,  par  son  jugement.  (  uu- 
de  r"i"ëlion."  firmer  ou  annuller  l'élection,  ou  déclarer  qu'une  autre  per- 
sonne a  été  dûment  élue. 

Coiuiammi-         26T.  Le  tribunal  OU  le  juge  peut  condamner  Tune  oui 
IS'enr         l'autre  des  parties  aux  dépens  de  la  contestation. 
Keeonvre-  Ces  dépcus  sout  recouvrables,  tant  contre  les  parties  eii| 

n.ent  (Viee.ix.  ^^^^^^,   ^^^^^   coutrc    Icurs   cautioiis    aiiisi   que  contre   toib 

autres  qui  pourraient  être  condamnés  aux  frais. 
Eiieevition  du      l^e  jugcmcut,  quant  aux  dépens,  est  exécutoire  contre  les 
.iusreuunt.       ,,.^^^tïons,  quinze  jours  après  qu'une    copie    leur    en    a  élé| 


signifiée. 


26H.  Si,  d'après  les  contestations  soulevées  àpropo.-'  de 

toute  requête,  il  devient  nécessaire  de  faire  le  dénombre- 

nouihreuieut   y^Mit  OU  l'exameii  OU  de  disposer  autrement  des  livres  du 

dcri  livres,  ote.  I 


S'il  devient 
lu'eessairt!  de 
faire  le  dé- 


IS8!1 


Cité  de  Soret 
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49 


l.tiiviiu  do  votjition  qui  ont  «orvi  dans  l'ôlcition,  et  aiUres 
doiumuMits  qui  s'y  rattachent,  ou  d'oxainincr  los  olliciels 
(|Ui  ont  dnvré  rélection  ou  y  ont  as^i  ..ji  quclqu»?  manier.', 
1.'  tri})unal  ou  lejuj^e,  a  K's  niènifs  juridiction,  pouvoir  ot 
uiforilé  que  tout  tribunal  ou  tout  ju^•o  dans  d.'s  .^as 
»'mhlabl»\s  en  cette  province. 

2«».  S'il  est  prouvé  dans  le  cours  de  la  .'onteslation  u.spun.ai.i. 
qu  une  personne,  autre  que  le  défendeur,  a  contribué  par '"''■'''"  i"^^'' 
((.nt   nioy.'n,  à  rendre   nulle    une    élection,    le  tribunal -nlrn-uH"'' 
peut  condamner    ct'tte    personne  ou  toutes   celles  qui    y  !'•"*'". """f 
auraient  contribué,  à  payer  les  frais  en  totalité  ou  en  partie.   '  '"  ' 

I  •  P^*  ]f  .^îl^'V''^  1"'"*    ordonner  que    so.i  juo-ement,  si.,„iiH  ation 
>il  annuUe  i  élection,  soit  sig-nilié,  aux  frais   de  la    partie''"  i"-^»'^'nt- 
I  condamnée,  au  bureau  du  conseil. 

I    **''?•  '^'}  l'i»«truction  de  la  contestation  n'est  pas  termi-  FMstr.utiou 
Qee  a  la  clôture  du  terme  de  la  cour  pendant  lequel  la  requête  '"",""""•'• 
a  été  présentée,  le  juge  siégeant  doit  la  (H>ntinuer  sans  nmMi.nmnc. 


interruption  durant   la  vacance,  en  ajournant  de  jour  en 

jour,  jusqu'à   ce   qu'il   ait   prononcé  iin    jugement    linal 

fcur  le  mérite  de  la  contestation. 

1    8i  la  requête  a  été  ])résentée  en   chambre,   le  ju"'e    doit '^i '"'•'•'i"'tea 

oontinuer  la  cause  de  jour   en  jour,  jusqu'à  .;e"  q;ie   son 'If-'hiSf 


juge  lient  soit  donné. 

272,  Nulle  élection  ne    doit    être   contestée  d'aucune  Mo.i.  .i..  .on 
loutre  manière,    ni  d  après   aucune   autre   procédure    que"'^'""""' 
l'iles  designées  par  cette  loi. 

TITRE  NEUVJl^lME. 

DE  L.\  CORRUPTION  ÉLECTORALE. 

37».  Sont  considérés  coupables  de  corruption  et  passi- ivrM,n>u< 
l>les  le  la  pénalité  ci-après  imposée  pour  tell  ,  offense  :        '"'ii'ai.u  <  de 
1"  Tout  éle(!teur  qui,  directement  ou  indlivcteiuMit.  .mi  !™'m"'' ' 
Mit  temps  ayant,  pmdaiit  ou  après  une  élection  muiii-;;';,';;;:;;"! ''''* 
lipale  en  la  cité,  demande  ou  reçoit  de  l'argent   ou    une 
lécompense,  sous  forme  de  don.  d'emprunt,  ou   sous    tout 
lutre    prétexte,   ou   convient   ou    sti[)ule   qu'il     rec.n'ra 
luelque  argent,  don,  charg,%  emploi,  ou  autre  ré 'otnp.Mis,i 
[our  voter  ou  pour  s'abstenir  de  voter  à  telle  électioii  : 
'  2' Tout  candidat  à  c.?tte   élei^tioii  ou   toute   autre    p  m-- ''■i"'"i>t* 
^unequi,  diivctem^.nt  ou   indir>'ctem^nt   soit    par   i41e-;;.*^;;i',!;.',''"^ 
Mme,  soit  par   un  ag^nt,    m')veiinant    don,    ré  ■o.np  ns-^ 
b'omesse,  convention  ou  garantie,  corro.npt  ou   <.'h;ir>ih^  à 
trrompre  un  électeur  pour  qu'il  donne  ou  s'abstienne  de 
bmier  son  vote  à  un'3  élection  ; 


a  1 


•  '  1 


t  'J 


50 


Chu  p.  80. 


Cité  de  Sont. 


52  ViCT. 


KIrftilll'ri 

otTrHiit  (If- 
«IcnltT^  ; 


EU''  liiii'^ 


8'  Tout  éUMtnir    qui 


n. 


IV'Uiilité  pt 
liifi'iutiipii. 


diiv(teiu«>nt   ou   indirecteim'iit, 

rnoy«'iinunt  don,  finplunt,  l•é»•ompl'HH^^  [)roiu«'Ns«'  ou  tout 

uutîv  prétt'xtf,  lavoriH**  ou  «'fimugo  à  luvoriwi'r  ou  8'efforct^ 

d'iiîsi^uivr  l'élortiou  d'un  landidai  à  une  éUMtion   muuici- 

palt'  diin.M  la  «ilé  ; 

4"  (^uit-oïKiu»'  i«'v^>i>  quol<iut'  arj^i'Ut,  dou,  récompeust'  ou 

neîcnïnt'S  pioint'îssi',  souH  foruu'  df  louao-t'  dt'  voiture,  ou  pour  perte 

uiriN"V'.  ;"  do  temps,  afin  de  donner  son  vote,  ou  qui  accepte  nu  prix 

oxeesnir  pour  tout  article  <l(' conimene  pour  Kon   vote   ou 

dans  le  but  de  sal)Htenir  de  donner  son  vote   à   une   ék't- 

tion  municipale  dann  la  cité  ; 

Putn.ns,  itt.,      5"  Un  patron,  contre-maître  ou  officier  dirij^eant  un  éta- 

influinvunt     blijiscmeut  OU  den  travaux  quelconqucH,  (|ui    menace  df 

pK'^'"         destituer  ou  l'aire  du  tort  à  son  employé  ou  à  un  employé  ; 

6"  Un  candidat  ou  autr«'  personne,  qui  en^çagc  ou  loue 

Emploi  <ic  charretier  dans  le   but  de  conduire  les  électeurs  aux 

bureaux  de  votation  ;  ou 
Pr.-t  ,it  vuiiu-  7"  Toute  personne  (jui,  pour  de  l'argent  ou  pour  don, 
récompense,  promesse,  ou  autre  prétexte,  loue  sa  voi- 
ture ou  autre  véhicule  à  un  candidat  ou  autre  personne, 
aKn  de  conduire  les  électeurs  aux  bureaux  de  votation 
pendant  une  élei^tion. 

ur  27 1.  Quicon<iue  enfreint  une  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent  encourt  et  paie,  pour  chaque  offense,  une 
amende  dt^  qiuirante  piastr»^s,  qui  est  prélevée  avec  tous 
les  irais  de  l'action  au  proiit  de  toute  personne  qui  en 
poursuit  le  recouvrement  devant  la  cour  de  circuit  du 
district  de  Richidieu. 

Tout  contrevenant  trouvé  coupable  dans  les  cas  cités 
à  l'article  précèdent,  est  privé  du  droit  de  voter  ou  d'être 
membre  du  conseil  pendant  trois  ans,  et  son  nom  wî 
retranché  de  la  liste  électorale  pendant  ce  temps. 

TITRE  DIXIEME. 

DES   ATTKIlîUTIONS    PU   CONSEIL. 

STATION    I. 
DlSl'OSI'IIONS  fl|-;\KKAi.l>. 

Ekiuiuo  ae  hi     275.  J^e  conseil  exerce  sa  juridiction   dans  toute  l'é- 
juridiHion  (lu  t^,ji(i^^^.  (1^  la  cité,  et    peut    exercer   semblable  juridiction , 
''^"'"         .  en  dehors,  sur  toute  l'étendue  du  lleuve  St-Laurent  et  (le| 
ia  rivière  iiichelieu,  vis-à-vis  les  lignes  territoriales  dési- 
gnées par  cette  loi. 

Pa^sHti.Mi (le.       270.  Les  règlements,  résolutions  et  autres  ordonnances | 
règlements,    jn^^j^i^jjpjjjeH  doiveut  être  passés  par  le  conseil  en   session, 


IHK!». 
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•i77.  Lt'   couNpil,   eu    exfrraiit   h^h  attributions,    doit Kv.r.irc  do. 
ar,  oinplir  1»'N  toTinalitéw   v«'quiMeM  par  Uvs  diH[»OMition.s  <l»'Ill,''i)X'.'Vr 
cit.'  loi.  ot  par  les*  rèfflcnieutH  en  vigueur  dans  la  rite. 

•27H.  U's  do(!um«Mits,   ordres  ou  procédure.s  du  (îonneil,  |.uMi,,,tio„ 
tldiit  la  pu})li<ation  esi  n'cjuise  par  cette  loi  ou  i)ar  le  cou-''''*'''"'" 
s.'ii  lui-même,  sont  publiés  de  la  manière  et  aux  endroits""'"'^'''' 
pi  's.rits  pour  les  ;ivis  publics,  saufles  (-as  autrement  ré- 

gl.'S. 


SKCTION  II.  • 

I>KS    Kfcoi.KMENTft  l>f  CONi^KII,. 

§   l—De  la  piromul galion  des  règlements  et  de  leurs 
amendement». 

!i7«.  l/org-inal  de  tout  règlement,  pour  être  authenti- Auih.niuif.^ 

qu.'.  doit  être  signé  par  le  maire  ou  la  p«'rsonne  présidant  JJ',"!',!?^.""' 

It'.onseil,  lors  de  la  passation   de  ce  règlement,  et  par   le ''"'•ut-.'*  '  ' 
sot  rétaire-t  résorier. 

aso.   L'original  des  règlements  soumis  à  rapprobation(v,tiii(iif  ac 
d.'s  électeurs  municipaux,  lorsqu'ils   ont   été    approuvés,  ;;"|;,'|;['^Î'J!'!'' 
doit  être  ac(;ompagné  d'un  certifi(3at  sous  la  signature  du  !^i1''nu;ntr 
maire  ou  de  la  personne  qui    a    présidé    l'assemblée  des  r;;;'^,t ';i:'''' 
électeurs  et  du  secretaire-tresorier,  attestant  que  le   règle- 
ment a  revu  l'approbation  requise,  et(^e  certilicat  fait  par- 
tie du  règlement. 

•2HI.  Le  conseil  peut  prescrire  que  les  règlements  mu- i-'<tuic  des 
nicipaux  siibis>ent  deux  ou  trois  lectures  avant  leur  passa- '''-''""■"^''• 
tioii  à  des  Jours  ùittérents,  ou  le  même  jour. 

•^.sa.  Les  règlements  sont  traduits  en   langue  ano-laise,  T'"'''."''"" 
quand  le  conseil  le  requiert.  '^         '  mt^ntl?'"''" 

'iSli.  Le  certificat  du  secrétaire-trésorier,  énonçant  que ''''"v^' «'''^ 
la  procédure  et  les  ibrinalités  requises  ont   été  observées"'"''"'"'"^'" 
par  le  conseil   ou  ses  ofiici(>rs,  lors   de  la  passation  d'un 
règlement,  lait  preuve  prima  facie  de  leur  régularité. 

'^S4.  Il  peut  être  disposé,  dans  un  même  règlement,  de'*" 'i"!  p<'<'t 
plusieurs  des  objets  mentionnés  dans  les  dispositions  de  Sus  mV'''"' 

cette  loi.  mt'iiu!  ivf,de- 

Dans  le  e;,s  où  plusieurs  objets  dont  il   est  disposé  dauf  """'' 
un   même  rèi>lement.  •«  -  -      - 


t 


eurs  m 


quièrent  l'approbation   des  élec- 
uiiicipanx.  une  seule   approbation   suffit   pour  le 


11 


'Il 


rèul-meiit  tout  entier 
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'ai 


Entrée  eu  vi- 
gueur des 
règlements. 


Avis  public 
avant  leur 
mise  en  vi- 
gueur dans 
eertaiiis  eus. 


285.  Les  règlements  du  conseil  entrent  en  vigueur, 
s'il  n'est  autrement  prescrit  par  les  dispositions  des  règle- 
ments eux-mêmes,  quinze  jours  après  celui  de  l'^ur  publi- 
cation ;  sauf  voutefois  les  cas  pour  lesquels  il  est  autre- 
ment pourvu  pa,r  cette  loi. 

2S6.  Les  règlements  qui,  en  vertu  de  leurs  propres 
dispositions,  ou  de  celles  de  cette  loi,  ne  doivent  entrer  en 
vigueur  qu'à  dater  d'une  certaine  époque,  doivent  être 
publiés  par  avis  public  au  moins  quinze  jours  avant  telle 
époque. 


lion. 


i'ubiioation  ÎÎM7.  Les  règlements  sont  publiés  après  leur  passation, 
Il  [oîir'^paHsa."'^  ^^  ^'^^^  approbation  définitive  dans  le  cas  où  ils  ont 
été  soumis  à  l'approbation  des  électeurs  municipaux,  par 
un  avis  public  sous  la  signature  du  maire  ou  du  secré- 
taire-trésorier, dans  lequel  il  est  fait  mention  de  l'objet 
du  règlement,  de  la  date  à  laquelle  il  a  été  passé,  et  de 
l'endroit  où  il  peut  en  être  pris  communication. 


Mention  dans      *ZHH.  Si  le  règlement  est  revêtu  de  l'approbation  des  élec- 

lurs  municipaux,  l'avis  de  publication  doit  mentionner, 

en  outre,  l'accomplissement  de  cette  formalité  et  la  date  à 


bfieation,*etc. ,  teurs  municipaux,  l'avis  de  publication  doit  mentionner, 

hi  le  règle- 
ment est  ap-     ,  „        ,,  ,,,  ,. 

prouvé  par  les  laquelle  elle  a  ete  accomplie. 
éieeteius.  J^^  conseil  pcut  en  outre  publier  ses  règlements  dans  uu 

journal  français  de  la  cité. 


m 


1J 


Règlements 
restent  en 
vigueur  jus- 
<li?à  leur 
amendement. 


2^il^.  Les  règlements  sont  exécutoires  et  restent  eu 
vigueur  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  amendés,  abrogés  ou  cassés 
par  une  autorité  compétente,  ou  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  pour  lequel  ils  ont  été  faits. 


■■'  ' 

m 

('ominent  a 

^H'' 

lieu  ramend( 

ment  du  l'a- 

^^^M 

brogation 

^H  . 

d'un  règle- 

^H . 

ment. 

Effet  de  la  300*  Les  règlements  ou  statuts  adoptés  par  le  conseil, 

des"règfe-^"'"  lorsqu'ils  sont  promulgués,  sont  considérés  comme  des 
ments."  lois  publiqucs  dans  les  limites  d'^  la  cité,  et  en  dehors, 

dans  les  limites  de  la  juridiction  du  conseil. 

Mode  d'amen  SOI*  Les  règlements  qui,  avant  d'avoir  eu  fore  e  et  effet, 
ment's'*  soumis  doi  >-ent  être  soumis  à  l'approbation  des  électeurs  munici- 
iU'approba-    waux,  ne  peuveiit   être  amendés  ou  abrogés  que  par  uu 

tion  des  élee-  ■  -     i  i  '     i      i  -  :^  *.', 

autre  règlement  approuve  de  la  même  manière,  excepte 
ceux  qui  portent  une  disposition  à  l'effet  de  ré.Jierver  au 
conseil  le  droit  de  les  amender,  abroger  ou  résilier  ;  mais 
dans  ce  cas-,  ramendemiMit  ne  peut  déroger  aux  iirin(ni)es 
approuvés  par  les  électeurs,  et  le  règleraen^  u  '  peut  être 
modifié  que  d'une  manière  j-lus  avautageuse  p  >ar  la  '^n. 
L'abrogation  ou  l'ainond  nnent  d'un  rèiiiement  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  un  autre  règlement;  et  avant 
de  proposer  ce  nouveau  règlement,  il  est  nécessaire  qu'  un 
avis  de  motion  en  ait  été  donné  à  une  session  antérieure. 


teui 


1889. 
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5â 


I  2 —De  l'approbation  des  électeurs  propriétaires  reguise  pou, 

certains  règlements. 


I 


élet'teurs. 


293.  L'assemblée   générale  des  électeurs  propriétaires  Convocation 
est  convoquée  au  moins  quinze  jours  d'avance  par  avis'*" ^'"•®''*""''''''^ 
public  signé   par  le  maire,  à  un  jour  déterminé  par  le  fin"'"'"" 
conseil,  et  est  tenue  à  la  salle  municipale  publique,  à  dix 
heures  du  matin. 

2»4.  Cette  assemblée  est  présidée  par  le  maire  ou  le  Pré.id.nce  de 
maire  suppléant,  si  1  un  ou  l'autre  est  absent  ou  incapable '''*''^'"''''5«- 
d'agir. 

Le  secrétaire-trésorier  nomme  un  des  échevins  pour  pré- 
sider. ^ 

Le  secrétaire-trésorier  agit  comme  secrétaire,  il  lit  lesee  de  i-ass 
règlement  et  le  soumet  à  l'assemblée.  ' 

a»5.  S'il  s'écoule  iine  demi-une  heure   après    l'ouver- Effet  d'une 
ture  de  1  a.ssemblee,  sans  que  la  votation  soit  demandée  le  ^  '"'"''^  *""' 
règlement  est  censé  adopté  à  l'unanimité   par  les  contri-''"^''''""" 
buables  intéressés. 

îî»«.  Six  électeurs  propriétaires  habiles  à  faire  partie  „e„,„H,e  de 
de  cette  assemblée,  peuvent  requérir  la  tenue  d'un  bureau  voVàtlôn.' 
de  votation  pour  constater  l'approbation  ou  la  désappro- 
bation du  règlement. 

Sur  telle  deinande,  le  maire  ou  la  personne  qui  préside,  octroi  d-iceiie 
rtoit  immédiatement  accorder  la  votation,  qui    est  là   et  P""" '«  p"-^»'-    • 
alors  ouverte  et   tenue  jusqu'à  quat'-e  heures  de  l 'après- '^'"'• 
midi  le  même  jour,   et   le  lendemain  de  dix   heures  du 
matin  jusqu'à  quatre  heures  de  l'après-midi. 

2»7.  Le  maire  ou  la  personne  qui  préside  peut  s'ab- Absence  du 
Miuer  aurant  la  votation,  en  se  faisant   représenter  oar  P''""'*'^'"* '• '« 
un  membre  du  conseil.  x  t      votation. 

2«^i.  Chaque  électeur  doit  se  présenter  à  tour  de  rôle,  votation 
donnant  son  vote  par  "  oui  "  ou  par  "  non,  "  ](^  mot  "  oui  " 
signifiant  qu'il  approuve  le  reo-lement.  et  le  mot   "  non  " 
qu'il  le  désapprouve 


Le  nom   de    l'électeur  et  le   vote   qu'il  douLe  sont 
iirits  dans  un  livre  spécial  que  le  secret 


ins-  Inscript! 


à  cet  effet 


aire-trésorier  tient*'''*  votants 


I  1^  ■'■ 


■1    V  ■ 


■  -fi 
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Qui  a  droit  de     «»»•  Nul   ii'est   admis  à  voter  sur  tels  regleraents,  a 
voter.  moins  que  son  nom  ne  soit  inscrit  snr  la  dernière  liste  élec- 

torale en  vigueur,  comme  électeur  m-unicipal  propriétaire, 
ou  qu'il  ait  depuis  le  quinze  décembre  précédent  paye  ce 
qu'ils  devait  en  redevances  municipales,  ce  qu  il  peut  tou- 
10UTS  faire  avant  que  son  vote  puisse  être  enregistre. 
Preuve  à  cette  La  production  de  ses  reçus  est  une  preuve  suthsante 
pour  l'autoriser  à  voter.  , ,  .      .     ,   v 

Les  propriétaires  des  fermes  en  culture  désignes  a  1  ar- 
ticle 519  sont  exclus  de  voter  s'ils  sont  exclus  de  la  taxe 
imposée  ou  contemplée  par  le  règlement  soumis. 

»00.  A  la  clôture  de  la  votation,  le  maire  ou  la  personne 
qui  a  présidé  la  votation  compte  l-s  "  oui  "  et  les  •'  non  ; 
elle   doit    soumettre   au   conseil,  à    sa    première  séance 
après  la  tenue  du  vote,  le   résultat  de  la   votation    avec 
un  état  indiquant  la  valeur  immobilière  imposable  de 
chacun  des  voteurs,  d'après  le  rôle  de  cotisation  en  vi- 
gueur. ,  .       ,  ,  ,,    • 
Signature  du       H  est  certifié  SOUS  la  signature  du  maire  et  du  secretaire- 
certimat  de    trésorier  pour  l'information  du  conseil,  si  la  majorité  par 
!;;;poSeî"le    nombre    et    par    la   valeur    immobilière    imposable, 
approuve  ou  désapiprouve   le  règlement,  la  décision  de  la 
majorité  par  le  nombre  devant  néanmoins  prédominer. 
Examen  des        Si  le  conseil  désire  examiner  les  cahiers  de  votation  et 
cahiers  de  vo-  ^.51^,  de  cotisations,  ils  doivent  être  produits  sur  le  champ. 

tation. 


lin. 

Personnel* 
exclues. 


Véritieatiou 
des  "oui"  et 
de.-»  "  non," 
etc. 


Vote  prépon- 
dérant du 
maire. 


301.  Au  cas  de  partage  égal  des  voix,   le  maire,  qu  1 
ait  ou  non  présidé   l'assemblée  ou  la  votation,  vu  qu  U 
représente  toute  la  ville,  a  seul  le  privilège  de  donner  son 
vote  prépondérant  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 
la  clôture  de  la  votation. 
Pouvoir  du  S'il  ne  vote  pas  ou  s'il  est  absent  de  la  «•ite,  le  conseil 

conseil  s'il  est  ^^^^^^  j^  question  par  résolution  en  séance  régulière  oti 

spéciale. 


»02.  Les  cahiers  de  votation,  ainsi  que  l'état  et  le 
certificat  produits,  sont  déposés  dans  les  archives  du 
conseil. 

303.  Tous  les  règlements  ainsisoumis  au  vote  des  élec- 
teurs propriétaires  ne  reçoivent  leur  sanction  définitive 
que  ptir  une  résolution  du  conseil.  ^ 

„.,•.•     .         Le  conseil  a  le  droit  de  résilier  tels  règlements,  s  ilcon.y 
Sr^^ïi!"-   ''tato  -"'n  n'«  ''^t«  anr>rouvé  oar  les  électeurs  propriétaires, 
que  "par  des  moyens  frauduleux  et  corrupteurs,  comin.- 
ceux  mentionnés  aux  articles  255,  2t3  et  suivants  de  cette 
loi. 


Dép""'t  du 
cahier  de 
votation. 


Sanction  des 
règlements 
soumis  aux 
électeurs. 


I 
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9»  Pou 
personne, 
que  le  co: 

10"  En 
l'économi 

Le  con 
abroger,  ( 
ments  et 
seils  mui] 
res  de  la  I 


:<05.  I 

abroirer  0 
pour  lui- 
chacun  d( 


1889.  Cité  de  Sorel.  Chap.  80.  55    ^ 

iSEOTION     III. 
IIES    POUVOIRS    DE    F\IRE    CERTAINS    RÈfJLEMENTS. 

§1. — Pouvoirs  généraux. 

304.  Le  conseil  a  le  droit  de  faire  et  de  mettre  à  exé- Confection, 
riitiou  les  règlements  ou  ordonnances,  qui  lui   paraissent'*'"' ^'^'"'*'^*^- 
iiécessaires  ou  utiles  au  bon  gouvernement  intérieur  de  la  conseu!"*    "^ 
rite,  pour  entre  autres  objets,  les  suivants  : 

1"  Pour  améliorer  la  localité  ; 

2"  Pour  approvisionner  d'eau  la  cité  et  ses  envions  , 

3"  Pour  l'éclairage  de  la  cité  et  de  ses  environs  au 
moyen  du  gaz,  ou  autrement  ; 

4"  Pour  la  conservation  de  la  paix  et  du  bon  ordre, 
et  pour  le  bon  état,  la  propreté  et  l'assèchement  des  rues 
et  places  publiques,  lots  vacants  ou  occupés  ; 

5"  Pour  la  prévention  ou  la  suppression  de  toute 
nuisance  pnblique  ou  autre  ; 

6"  Pour  la  préservation  de  la  santé  publique  ; 

7"  Pour  l'achat  ou  le  louage  de  biens,  soit' meubles 
soit  immeubles,  pour  l'usage  de  la  cité,  et  pour  leur  vente 
ou  aliénation  ; 

8"  Pour  la  construction  ou  la  réparation  de  tout  édifice, 
dont  la  cité  peut  avoir  besoin  dans  l'exercice  de  ses 
droits  pouvoirs  et  attributions  ; 

9"  Pour  conférer  l'usage  gratuit  de  tel  édifice  à  toute 
personne,  manufacturier,  fabricant  ou  industriel,  suivant 
que  le  conseil  le  juge  avantageux  à  la  cité. 

10"  En  un  mot,  pour  tout  ce  qui  regarde  ou  intéresse 
l'économie  intérieure,  et  le  gouvernement  de  la  cité  • 

Le   conseil   a  également  le  droit  d'amender,  modifier,  Amendement» 
abroger,  ou  remplacer,  en  tout  ou  en  partie,  les  dits  rè'He- '^'''^^eux. 
inents  et  ordonnances,  ainsi  que  ceux  faits  par  les  con- 
seils municipaux  qui  ont  eu  la  régie  des  aflfaires  intérieu- 
res de  la  cité. 


§  2. — Règlements  divers. 

»05.  Le  conseil   a  aussi  le   droit   de   taire,  amender,  R.viementa 
abroger  on  remplacer,  en  tout  ou  en  partie,  des  règlements  *'""  s^^nérak 
pour   lui-même,    ses   officiers,    ou    la     municipalité,    «ur '"""'"  "'"''"• 
chacun  des  objets  énumérés  dans  la  présente  loi. 

lu— (iOrVERNEMEXT    W    CONSEIL    ET    SES    OFFICIERS. 

»0«.  Le  conseil  peut,  par  règlement  :  RèKiementu- 

Régler  la  conduite  des  débats  du  conseil,  lemaintien  du  Snijuite  de- 
bon  ordre  pendant  les  séances  du  conseil  ou  de   ses  comi-  ''♦^"at»  ; 
tés  : 


1!  i 


ii'- 


■A 


>  :}u 


5C 


âcHâioiii4  du 
conseil  ; 


l^uvoirs  dc- 
ortii'icr». 


Protection  de 
la  vie  et  df:< 
propriéti'is. 
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Coiitstructioii 
des  maisons. 


Fourneau  x . 


Protection 
contre  le» 
incendies. 


Précaution  à 
prendre  dans 
les  stables, 
etc. 


Fixer  l'époque  des  sessions  ordinaires  du  conseil,  et 
déterminer  le  nombre  de  jours  que  peuA'ent  durer  ces  ses- 
sions ;  -1  j'j.       ■ 

Définir  les  devoirs  des  officiers  du  conseil,  non  détermi- 
nes par  cette  loi. 

2o — SÛRETÉ    FCBLKxU'R 

:i07.  Protéger  la  vie  et  les  propriétés  des  habitants  d»^ 
la  cité  ;  et  pour  mieux  prévenir  les  dangers  résultant  des 
incendies,  régler  la  construction,  les  dimensions  et  la 
hauteur  des  cheminées  au-dessus  des  toitures,  ou  même  en 
certains  cas  des  maisons  ou  constructions  environnantes,  et 
obliger  les  propriétaires  ou  occupants,  à  les  couvrir  par 
un  crible  ;  déclarer  par  qui  les  frais  de  l'élévation  de 
telles  cheminées  doivent  être  supportés,  et  dans  quel  délai 
ces  cheminées  doivent  être  élevées  ou  réparées. 

»OH.  Régler  et  pourvoir  à  l'inspection  de  la  constructiou 
des  maisons  et  des  bâtisses  dans  la  cité,  de  celles  qui  sont 
construites  et  de  celles  qui  sont  en  voie  de  construction  ; 
pourvoir  à  la  nomination  d'un  inspecteur  de  bâtisses  ;  défi- 
nir et  déterminer  ^es  devoirs. 

»0».  Empêcher  les  boulangers,  potiers,  forgerons,  bras- 
seurs, fabricants  de  potasse  ou  de  perlasse  ou  autres  manu- 
facturiers ou  personnes,  de  construire  ou  avoir  un  four  ou 
fourneau,  à  moins  qu'il  ne  communique  à  une  cheminée 
en  pierre  ou  en  brique,  et  n'ouvre  dans  la  cheminée,  qui 
doit  s'élever  à  trois  pieds  au  moins  au-dessus  de  la  bâtisse 
dans  ou  près  de  laquelle  le  fourneau  ou  le  four  est  cons- 
truit. 

»10.  Obliuer  les  propriétaires  ou  les  occupants  de 
maisons  au'' autres  édifices  à  se  pourvoir  de  seaux  à 
incendie  en  nombre  déterminé,  et  à  avoir  des  échelles  du 
sol  au  toit  et  du  toit  au  faite. 

»11.  Empêcher  qui  que  ce  soit  d'entrer  dans  les  étables, 
écuries,  porcheries,  granges  ou  hangar8,^avec  des  lumières 
non  placées  dans  des  lanternes  fermées,  d'y  entrer  avec 
des  cigares  ou  des  pipes  allumés,  ou  d'y  transporter  du 
feu  sans  les  précautions  suffisantes  pour  prévenir  les 
incendies. 
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Empêcher  qui  que  ce  soit  de  transporter  du  f 
voie  publique,  dans  un  jardin 


une  cour  ou  un  champ 


Vu    sur  hl  Iraiisport  d 


liii. 


autrement  que  dans  un  vase  en  métal 

Contraindre  les  propriétaires  ou  les  occupants  de  o-ran-  m  r-      •  . 
g.'s    fenils  ou  autres  édifices  contenant  des  ma  ^^c^'^".  nl^îC'^""^^- 
bustibles  ou  inflammables,  à  en  tenir  les  portes  fe mées  • 

Contraindre  les  propriétaires  ou  occupants  de  misons c.  ,  . 
a  en  laire  ou  laisser  ramoner  les  cheminées  ;  prescrire 
t  Zv?V*^'  *^"^P!,d^  ^-amoner;  nommer  les  ramoeurs 
prix  d  la  Ik^M,""'^'^^'  'T  ^•'^^"«^^«^rs  ou  au  conseil  et  S 
piix  de  Id  licence  a  accorder  aux  ramoneurs  ;  imposer  une 
amende  sur  toute  personne  dont  les  cheminéS^aurai!"  t 
pr  s  leu,  après  leur  refus  de  les  laisser  r.  niouer 

Chaque    fois   qu'une    cheminée  qui  a  ainsi   nri^    fpn  p 
.omme  susdites  commune  à  plusieurs  mal^L^  ou  i>^^ -^'^>^^^ 

peui  eire  lecouviee  en  totalité    de    chaque  propriétaire  "''^"^ 'ommu- 
faîscî^tion.""^"^*  ^'  telle  maison  ou  c^visL  Ji!^"^"- 

ven^dek^udî^o^der?"''?"   '   ^^^"^^^   P«^^  1-^-^"-'- 
■  une  at  la  poudre  ou  de  toute  autre  matière  explosible     •^•""-  ^«'"i"'' 

■^  •     fie  la  poudre. 

314.  Prescrire  la  manière   dont  la  chaux  vive  ou  les  r-    .    , 
cendres  doivent  être  gardées  ou  déposées.  '  Sx  %,. 

315.  Construire  des  bâtisses  de  sûreté,  pour  le  dépôt  et  n-,  -.   ,-,   • 
l.inmagasinage  des  huiles,  fluides  et  auLs  linufies  ou '-  "'" 
autres  matières   inflammables  ;  fixer  un  taux  aux    per- 
sonnes qui  y  emmagasinent  ces  objets.                            ^ 

:iie.  Empêcher  toute  personne  de  tirer  des  feux  d'«rti   v       .     ■ 
hces  ou  des  pétards,  de  décharger. des  armeràferd'allu: -""''■ 
mer  du  feu  en  plejn  air  dans  le  chemin  ou  dans  le  vot^ 
iuig-e  d  un  édifice,  d'un  bocage  ou  d'une  clôture  ou  le  ne  - 
mettre  a  certaines  conditions.  icpei- 

-^cS  ^fiSner^m 'î  '"^7!ï  '"^^  ?^^«'  ^i^^^^inées  ou  o..u..utio« 
unies  en  lume  ou  menaçant  de  crouler  ;    et  déterminer  ^'^^  """■^  '»«' 
^  I  quels  temps,  par  quels  moyens  et  aux  frais  de  qui  doî  ""'""^  """^  " 
^^tre  laite  cette  démolition  ou  cet  enlèvement        ^ 

.Ttï^.tl/  ou  dans  une  paitie   déterminée   de   la'""'-^"-'^. 

ute,  et  déterminer  en  certains  cas  la  ,u.tnv.  A^..  ir •  f/n^i.nv 
4ni  doivent  entrer  dans  la  confection  de^toiïurJ; 

mZ;c!^a!S^'f^ifi^:^,^^"P"^  «^   o-^upant    de  K„..ve„.ent 

vit.  1        •        :  f  ^^,^"'^e  érige  sur  la  voie  publioue  à  enle-'^'^  '»  "^i^i^- 
rer  la  neige  et  la  glace  du  toit  de  tels  miisonX  édifice 
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Emploi  des 
enuii 


chemins  de 
f<5r  il 


aao.  Fixer  l'endroit  pour  l'érection,  et  régler  l'érection, 
gïns,  etc.  p^^pao-e  ou  l'emploi  dans  la  cité,  de  tous  engins  ou  machi- 
nes à'vapeur,  raffineries  d'huile,  manufactures  de  savon,  ou 
de  colle  ou  de  toutes  fiibriques  quelconques,  qui  seraient 
de  nature  à  vicier  l'air  ou  à  incommoder  le  voisinage,  par 
l'odeur  ou  par  la  fumée,  ou  de  toutes  boucheries  et  établis- 
sements où  sont  exécutés  des  travaux,  opérations  ou  pro- 
cédés (lui  exposent  ou  tendent  à  mettre  v  n  danger  la  saute 
ou  la  !.ûreté  publique,  ce  dont  le  conseil  est  le  juge  ;  et  en 
permettre  l'érection,  l'usage  ou  l'emploi,  sous  les  restrie- 
tions  et  conditions  que  le  conseil  juge  nécessaires,  pour- 
voir à  l'inspection  des  machines  à  vapeur  et  des  labriques 
du  genre  susdit  et  imposi'r  et  prélever  un  honoraire  à  cot 
effet. 

Protection  dis  321.  Prendre  tous  les  moycus  possiblt^  pour  protéger 
citoyens  dan^  j^^  citovens  daiis  les  rues  ou  places  publiques,  aux  gares 
''"'  '"'"'■  de  chemins  de  fer,  et  aux  quais  des  bateaux  à  passagers. 
Barrim's.ux  A  cet  effet,  le  couseil  peut  obliger  toutes  compagnies 
;';:tt?',i.  de  chemins  de  fer  à  faire,  construire,  maintenir  à  toute 
heure  du  jour  ou  de  la  nuit,  toutes  barrières,  clôtures  ou 
ouvrages  jugés  utiles  pour  la  protection  des  citoyens,  des 
voitures  et  des  animaux  passant  sur  les  rues  ou  pla(  es 
publiques  ;  et  toutes  telles  compagnies  et  leurs  agents 
ou  employés  sont  passibles  de  toute  pénalité  imposée  par 

le  conseil  ;  i         t, 

2.  Empêcher  l'obstruction  des  rues  par  les  chemins 
de  fer  ou  les  wagons,  trains  ou  convois,  lo^^omotives  ou 
autres  engins  des  compagnies  de  (îhemin  de  fer,  i-t  dettr- 
miner  quelles  précautions  les  conducteurs,  ingénieurs  ou 
chauffeurs  de  tels  trains,  chars  ou  engins  doivent  pren- 
dre lorsqu'ils  traversent  ou  sont  sur  le  point  de  tra- 
verser les  rues  dans  la -cité  ;  et  imposer  soit  aux  dits  em- 
ployés de  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  a  la  compa- 
o-nie  elle-même,  une  amende  pour  chaque  contravention 
aux  règlements  faits  à  cet  égard. 

Vols  .-t  dépré-  »22.  Empêcher  les  vols  et  déprédations  qui  pourraient 
dations  aux  ^^^^  commis  à  un  incendie  dans  la  cité  ;  et  punir  toute 
nuendio.  .^^^^j^^,    ^^|  résiste  ou   maltraite  un  membre  ou  officier 

du  conseil   agissant  dans  l'exécution  des  devoirs  qui  lui 

sont  assignés  par  le  conseil. 

présemo  de.       32»-  Réaier  la  conduite  de  toutes  personnes  présentes^ 
wei-ouiK'saux  V  .-,.   :„..j.,wK.>    fi'>Ms    lf>  cité  '     foTtM'r  les  assistants  oisiLs 8 
meendies.       ^j.^^,j^jii^.i,  ^  éteindre  le  feu  ou  à  sauver  les  effets  en  dangc^r: 
et  forcer  tous  les  habitants  de  la  cité  à  tenir  constamiueut 
sur    et    dans   leurs    maisons    des  échelles,    des  seaux  a| 


Obstruction 
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es. 


m,.endie,  des  béliers  et  des  grappins'  afin  d'arrêter  phis 
facilement  les  pro<?rès  du  feu.  ^ 

A  défaut  dérèglement  à  cet  effet,  le  maire  peut   ao-ir  Pouvoir  du 
ooiitormemeut  au  présent  article.  ^  °     Sc"nc" 

t'As. 

W^l)^^^^^"^""""  Persomies  à  taire  sauter,  démo-  ')..noiirio.,. 
lir  ou  abattie  autant  de  constructions  qu'il  parait  néces-''''^ '""'^"'"^ 
«aire   pour  arret.^  les  progrès  d'un  incendie,  sauf  tous""'"""'"' 
dommages   et   indemnités   payables  par   la   corporation 
aux  proprie  aires  de  ces  constructions,  au  montant  con-' 
venu  entre  les  parties,  ou  sur  contestation,  au  montant 
fixe  par  arbitres.  "^untauL 

En  l'absence  de  règlement  en  vertu   de   cet   article    le  Pouvoir  du 
maire  peut,  dans  le  <.ours  d'un  incendie,    exercer  ce  pou!-'"i'-    - 
voir,  en  donnant  une  autorisation  spéciale.  '""• 

»2Si'  Etablir  et  maintenir  des   compagnies   de  nom- p^ 
piersou  sapeurs   pompiers,    déterminer'^les   devoirs   d^JriJa^i';^^'^^ 
membres  de  ces  compagnies,  et  imposer  des  pénalités  à ''' ^''"p''"- 
ceux  des  membres  qui  manquent  à  leurs  devoirs  • 

et    ZL'lmenf  n^^^^^^  T  ^'^^PP^^^^^^  à  incendie,  A.,at  do 

et    généralement  prendre  tous  les  moyens  propres  à  pré  f"""i"'^^'  '»- 

L'ndS."'"'"''  ^'"  '"^  ''  '   •'''''''  '^^  progrèrd:s"^"''*^- 
326.  Faire,  autoriser  ou  faire  faire,  après  chaaue  inpon 

A  cette  fin,  le  conseil  on  un  comité  composé  d'au  moins  v   ■ 
teraoms  et  les  forcer  de  comparaître  et  de  rendre  témoi- 
I  Sbr:s.  '''  '""""'■  ""^  ^'^™^»'  '«''"""'''-  P--  »»™  ^s 

Ipro'^'dellÔmtrriTttetfrvilt"'  'î   •"""?"  J"»^  ''^^™"™-'» 
Ln^..        "ummei  a  cette  Un,  a  visiter  et  examiner,  à  des  '"«i^ons  en 

heures  convenables,  l'extérieur  ou  l'intérieur  de  toute  """^'■"•^•^^"• 
maison  ou  construction  quelconque  dans  k  cité  pour 
«assurer  si  les  règlements  passés  par  le  co n s otl^o us?' au- 
torité des  articles  précédents,  sont  régulièrement  observée 
et  pour  obliger  tous  propriétaires  ou  oc^cupaTit^de  m  ,ilnn« 
|dans  la  cité  d'admettre  tous  officiers,  a^ut^^^lZ^ 

■^'•- — VOIE    l'I'BMf^rjj. 

bt  en  K*  ^ffT'''  '''''•'^^''  ^''M^-^',  arroser  et  tenir  propre -^— ^*,- 

ki'lat  n^h  î ''''' '^  ""''  ^^"^  P^^*^^'   déterminée  deTu^—-'^^- 
u  place  publique,  ou  pour  en  enlever  la  neiire  aux  frais  de 
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ti']-riiius  ; 


Kinplèto- 

llUMlts  dllll.- 

)cs  rues  ; 


tout  propriétaire  ou  occupant  demeurant  but  telle  rue  ou 
partie  déterminée  de  rue. 

Voi.^  où  p»..  a2»-  Obliger  les  compagnies  de  chemin  de  fer  d'entre- 
«entu.o.m-  ^^.^^jj.  j^.^  ^^^.^  parties  de  rues  ou  places  publifiues  ou  les 
ru/ac^fcr:    trains  circulent,  de  la  manière  que  l'indique  le  conseil  par 

résolution  ou  par  l'inspecteur  de   la  cite. 
i).MHns..s  d.s      Si  ces  compagnies  négligent  ou  refusent  de    taire  es 
n-aviuix  (Unis  travaux,  le  conseil  peut  les  faire  et  en  recouvrer  le  coût 
"'  '"'■  de  telles  compagnies  en  défaut. 

a»0.  Obli"-er  l<>s  propriétaires  de  terrains  dans  la  cité,  ou 
leurs  représentants,  de  clore  ces  terrains,  et  régler  le  niveau 
et  la  hauteur  des  clôtures,  ainsi  que  la  nature  et  1  espèce 
des  matériaux  qui  y  doivent  être  employés  ; 

Régler  la  manière  de  faire  les  clôtures  entre  les  voisins. 

:i»l.  Obli;>er  les  propriétaires  ou  occupants  de  maisons 
ou  édifices  quelconques,  àfaire  dispar^iîtredes  ruesou  pla- 
ces publiques,  tous  empiétements  ou  projections  d  aucune 
espèce  tels  que  perrons,  marches,  galeries,  porches, 
poteaux,  portes  de  clôtures  ouvrant  sur  la  voie  publique, 
enseignes,  boîtes,  bois,  ou  autres  obstacles,  et  prévenir  k 
encombrements  de  voitures. 

3»îi.  Prohiber  le  transport,  le  déplacement  ou  le  dénié- 
najGcement  par  les  rues  de  la  cité,    de  maisons  ou  bâtisses 
sans  un  permis  spécial  du   conseil,  et    moyennant   telkl 
compensations  que  la  cité  peut  exiger. 

Dommage..  »»»•  Toute  personne  transportant  ainsi  une  maison  ou 
cuus.-s  par  le  KAtisse  quelconque,  est  responsable  des  dommages  quelle 
dcpiacemcni.  ^^^^.^-/^-^i^^,  subir  à  la  cité  eu  endommageant  les   arbres 

ou  les  rues,  ou  les  conduits  ou   tuyaux   sous   terre. 
i..,rqui  HKé.      Ces  dommages  peuvent  être  fixés  par  le    conseil,  et  la 

bâtisse  ou  maison  qui  en  est  la  cause,  peut  être  saisie  et 

vend-e  pour  payer  tels  dommages,  lesquels  sont  privile-| 

giés  après  les  frais  de  la  vente. 

»»4.  Eégler  et  octroyer  la   licence  pour  le  posage  desl 
affiches  et  placards  ;  ^  .  .     •        j„J 

Peintures  iu-      Empêchcr    de   poser   ou  exposer,    faire   ou   écrire    M 
décente.,  ete.  affiches    peintures,   desseins,  mots  ou  inscriptions  mae- 
cent  es  ou  blessantes  sur  les  maisons,  mûrs,   clôtures,  oii 
an^vo  i.rnnriété  Dublique  ou  privée,  ou  dans  les  rues  oii| 
places'publiq^ues  de  la'cité,  ou  dans  les  magasins,  ou  daii. 
tout  endroit  visible  de  telle  rue  ou  place  publique. 


Di'pUueiiieiit 
des  mai!<()n> 
par  les  rues  ; 
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rf.l5.  Kegleme  ter  les  pavillons,  les  euseigiies,  pancar-Paviiion« 
tes  ecntaux  ou  étalages,  et  empêcher  do  les  abattre  ou™S 
endommager,  ou  d'abattre  ou  de  déchirer  des  avis   im- 
primes ou  écrits  légalement  alfichés,  ou   de   déterriorer  la 
propriété  privée  ou  autre,  en  y  affichant  des  avis  imprimé.s. 

:W«.  Autoriser  le  conseil  à  faire  enlever  ou  disparaître  Eni..n.n,eat 
tout  pavillon,  enseigne   ou   autre  objet  emplové   comme  ^Sx? 
u;h"mpietant   sur   la   voie   publique,  suspendu  ou   posé 
(lune  manière  a  taire  craindre  des  accidents  aux  piétons  • 

I  rohiber  la  dis  ribution  de  feuilles  ou  circulaires  impri- Cireuiairen 
mecs  aux  i)ortes  des  églises  le  dimanche  ^^^  V»''te» 

V  ,?,rô,?n  1'^"^"   les    propriétaires   des   terrains   ou  leurs  Plantations 
i('pie.sentants  a  planter  et  entretenir  en  bon  ordre  sur   l,^'«es  ari.ri-8 
front  de  leurs  propriétés,  des  arbres  dont  le  conseil    peut"'"'™"" 
pr.-s.rire  1  esi^èce  ou  les  faire  planter  par  un  employé  mu- 
iiicipal  aux  dépens  de  tels  propriétaires  ■  ^ 

Punir  ceux   qui  arrachent  ou  détériorent  les  arbres. 

»».H.  Tracer,  ouvrir  et  entretenir  les  chemins  de  tra- Kntretieu  des' 
verse  sur  la  glace  du   ileuve  St-Laurent  jusqu'à  sa  rive i''T'"^  ^"'" 
nord  e    de  la  rivière  Richelieu  jusqu'à  sa  rive  ouest  •  "  '"'""  = 

1  egier  la  manière  de  circuler  sur  les  chemins  faits  eu  face 
de  la  cite  et  qui  partent  de  ses  limites  ou  s'y  terminent, 
I  et  cela  sur  toute  leur  longueur. 


'   tl 


h;,,  1  j ,.,       '^"^'^"i  i't-iuis  ,    oraonner,  s  11  y  a 

heu  la  pose  de  ces  hls  sous  le  sol  dans  certains  endroits, 
|atin  de  prévenir  l'obstruction  des  rues. 

:M0.  Créer  un  ou  plusieurs  débarcadères  publics,  et   y  Déharc-adèrcs 
llan-c   eûtes  améliorations  utiles  et  nécessaires  ;  atabb'r  et  i'"'''i^'^  : 
hxer  les  charges  et  droits  qui  y  seront  perçus  pour  la  cor- 
Iporation,  et  changer,  augmenter  ou  diminuer   tels    droits 
■ou  charges,  de  temps  à  autre,  selon  que  l'intérêt  public  le 
■requiert.  ^ 

l,.',!t^;!'^if  ""i'^"  '^^"*«^^^  ^''}^.  contribution   personnelle,  Cuntrimuions 
Msra-aiie,  la  somme    qui  doit  être  payée   annuellement  i'""'' ^'^'"^'•c- 
Nr  les  personnes  obligées  par  règlement  à   la  réparation  '""  '"^  '''''  ' 
l't  a  1  entretien  des  rues. 

Jl?^^'^''^  ^  l>iirtirde  la  passation  d'un  réglementa 
wttetin,  le  conseil  doit  refuser  le  travail  d'icelkS  person- 
lu'^spour  la  réparation  et  l'entretien  des  vues  qu'il  a  ainsi 
I ous  son  contrôle  direct,  pour  l'exécution  des  travaux  à 
tZui  î'if  ^*'^^""  *^^\  ^^•gent  le  montant  de  la  contribution 
çeisounelle  que  le  règlement  a  établi  et  fixé 


1;   /! 


II!, 


■'f-r 


62 


Chap.  80. 


Ciié  de  Snrel. 


52  ViCT. 


Qnarré«  pu- 


rontrihution      34».  La  somme  payée  i)our  contribution   personnelle 
piTHoniii-iie  ;  ^^^   ^^^^^    commutation   def,  travaux   que   nécessitent  les 
rues,  sans  y  comprendre  la  confection   ou    l'entretien  des 
trottoirs,  éîçouts  communs,  pavaj^e  ou  macadam. 

4o.  — AMÉLIOKATION  1»K8   IICKH    ET  l'LACKN  PlBUgfKH. 

::i».  Le  conseil  peut,  par  rèiçlement,  acheter,  ouvrir, 
clore,  altérer,  omcr  et  entretenir,  aux  frais  de  la  corpora- 
tion, des  rues,  chemins,  carrés,  parcs  ou  places  publiques 
propres  à  contribuer  à  la  santé  et  au  bien-ô^tre  des  ci- 
toyens. 

ouvcriuru  344.  Ordonner  l'ouverture  de  nouvelles    rues,    parties 

«Iu8nie8,et<..;^^  TUCs,  places  pubHqucs,  l'élargisscment,  la  prolonga- 
tion, l'alignement  ou  autre  changement  de  rue  ou  de 
partie  déterminée  de  rue  ou  pla<îe  public^ue  dans  la  cité, 
d'après  les  plans  et  aux  conditions  qu'il  trouve  conve- 
nables. 

Chanfîinient  345-  Faire  préparer  un  plan  du  tracé  futur  de  toute 
et  1''"'^;,"^;^^;^  rue  ou  partie  de  rue,  ou  voie  publique,  qu'il  y  aurait  heu 
eu"  '  ''^  ""**'  de  changer,  de  pi'olonger  ou  de  continuer  au-delà,  du  point 
de  terminaison  actuel,  sur  tous  terrains  ou  sur  les| 
fermes  non  encore  subdivisés  en  lots  de  ville,  en  donnant 
à  cet  effet  un  avis  public  mentionnant  le  dépôt  de  tel  plati 
au  bureau  de  la  corporation   pour   l'inlormation  de   tou> 

Avis  (h.  dépôt     Cet  avis  et  le  dépôt  du  plan  dispensent   le   conseil  dul 
paiement  de  toute  indemnité,  à  raison  de  bâtisses  ou  cou- 

structions  qui  seronc  érigées  après  la  date  de  l'avis  «iir  je 
terrain  désigné  sur  le  plan,  comme  devant  être  utilisé 
pour  localiser,  prolonger,  ouvrir  ou  améliorer  toute   voie 

publique. 

Dans  tous  les  cas,  la  corporation  est  tenue  de  payer  aux 
propriétaires    la  valeur  du   terrain,   où    une    des  rues  a 
été  ainsi  localisée,   sur  demande  à  cet  effet   du    proprié' 
taire. 


dn  plan  à 
cette  tin. 


Indeir.iutes. 


Elargisse- 
ment de  rues 


i»  Ordonner  que  toute  rue  on  partie   déterminée  del 
i   place  pubHque  dans  la  cité  s  it  à  l'avenir  élargie 


346. 

rue  ou   i j^ -1  1  .     .  I 

graduellement,  aune  largeur  spécifiée  qui  doit  être  men- 
tionnée dans  le  règlement,  et  fixer  et  déterminer  m\ 
nouvelles  lignes  d'icelles  ;  ordonner  que  le  terrain  re- 
quis pour  tel  élargissement  soit  acquis  ou  exproprié  ,  au| 
iur  e^à  mesure  que  les  bâtisses  ou  constructions  érigées 
suricelui  sont  enlevées  ou  détruites,  ou  selon  que  le  con- 
seil fixe  ou  détermine  par  tel  règlement  ;  et  ordonner 
que  telles  améliorations  soient  faites  à  même  les  fonds  de 


188Î). 


Cité  de  Sorel. 


Chap.  80 


63 


la  <ité,  ou  que  le  coût  d'icelles  Noit  prélevé  en  tout  ou  eu 
partit'  sur  I«\s  terraiiiN  ou  parties  de  terrains  ai)partenant 
aux  persouni'H  iutéresséeis  dauH  ces  améliorations  ou  qui  eu 
béiiéficieni. 

La  corporation  a  le  droit  d'ac^heter  tous  terrains  ou  biens-  Ad.at  de  ter- 
tonds  quelconques  dans  les  limites  de  la  cité,  soit  de  irré"^'"  ' 
à  t-ré  avi'c  le  propriétaire  ou  autre  personne  intéressées, 
soit  par  expropriation. 

»47.  Acquérir  de  ^ré  à  «^ré  ou  par  voie  d'expropriation.  Dépenses 
tout  terrain  netîessaire  à  ces  tins  ;  décréter  comment  les  dé-  '*''^^'"''  ; 
penses  ainsi  occasionnées  seront  reparties  et  prélevées  en 
tout  ou  en  partie,  par  la  corporation  ou  par  les  propriétai- 
res dont  les  propriétés  bénéticient  de  ramélioration. 

îUH.  Dans  tous  les  cas  où  la  majorité  des  propriétaires  K-outs.,  cm- 
lonciers  sur  une  rue  ou  partie  de  rue  dans  la  cité  deman- 1;"'';'»^'.'* 
de,  par   requête    adressée  au  conseil  de  la  cité,  à  faire  un  ote.   """"'' 
égout  commun,  à  macadamiser,  à   plaiichéier   ou  à  faire 
d'autres  améliorations  quelconqu(>8  dans  la  dite  rue  ou 
partie   de  rue,  le   conseil  peut    ordonner    toutes    telles 
améliorations  et  régler  le  mode  de  prélever  et  percevoir 
une cotisation  suffisante  pour  en  payer  le  (loiit  sur  les  inté- 
ressés dans  ces  améliorations  ou  sur  tous  les  propriétaires 
de  terrains  vis-à-vis  lesquels  les  dites  améliorations  sont 
laites. 

Lorsqu'une  propriété  foncière  est  située  sur  deux  Kopurtition  de 
ou  plusieurs  rues  ou  sur  une  ou  deux  rues  ou  une  place 'MÏue'tiu-' 
publique,  le  conseil,  en  passant  tout  tel  règlement,  dé- 
cide quelle  proportion  ou  part  de  la  dite  propriété 
tonciere  qui  se  trouve  à  bénéficier  de  l'amélioration  spé- 
ciale laite  dans  tell*'  rue  ou  place  publique,  et  répartit  en 
conséquence  la  taxe  o.^  wtisation  spéciale  à  être  prélevée 
sur  la  dite  propriété  à  raison  de  telles  améliorations. 

3-4».  Le    conseil    peut,    par   résolution,   empêcher    la  SecouBtiuc- 
r^constructiou,  au  même  endroit,  d'une  maison  démolie S^î;*  ,.,.  . 
qui   empiète   sur  l'alignement  d'une  rue  ou  partie  déter-  ' 

miiiee  de   rue  ou  place  publique,    et  peut  acquérir  ou 
exproprier  tel  terrain. 

350.  Le    conseil  peut,  par  résolution,  réder  et  chan-  Xiveau  des 
ger  la  hauteur  ou  le  niveau  des  rues  de  la  cité,  pourvu'"''''' 
que  SI   quelqu'un   souffre    des    dommages  réels,   il  soit 

:  nid^^innisé  à  dire  d'arbitres. 

351.  Le  conseil  peut,   par  règlement,  fermer  et    clore  Fermeture 
tovte  rue  ou  partie  déterminée  de  rue  ou   place  publique  ^'"'''"'''  ' 

I  et  eu  vendre  le  terrain  au  béuélice  de  la  caisse  municipale. 
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CheminH  con-     85S*  Les  chemins  pnblicK  actuellement  dans  les  limitas 
pubUq™''     àe  la  cité  seront  à  l'avenir  conHidéréH  i^omme  des  nu'H 
publiques  pour  toutes  les  lins  de  cette  loi. 

Proscription  Hfili*  Aucuu  propriétaire,  ayant  ouvert  ou  ouvrant  sur 
ouverts  imr  SOU  terrain  une  rue,  parti»*  de  rue,  ruelle,  (îhemin  ou 
propriëtairiH  passage  public,  ne  peut  le  fermer  sans  le  consentement 
tcrrahiH.  du  Conseil  ;  et  telle  rue,  partie  de  rue,  ru«'lle,  chemin  ou 
passage  public  devient,  après  dix  ans  écoulés,  la  propriété 
de  la  cité,  sans  indemnité  à  cette  fin,  par  le  conseil. 

5o. — TKOTTOlKS. 

TrottoirH.  854.  La  cité  peut,  par  règlement  : 

Obliger  les  propriétaires  de  terrains  situés  sur  tout 
chemin,  rue,  place  ou  voie  de  commuiU(^ation  publique,  à 
fair»'  et  entretenir,  en  iront  de  leurs  propriétés,  des  trottoirs 
en  bois,  eu  pierre  ou  autre  matière,  sur  les  rues  ou  parties 
de  rues  de  la  cité. 

MtKi«de  HSiSi,  Déterminer  la  manière  de  faire  ou  d'entretenir  ces 

li-oudî!**!'"'''' trottoirs,  et  même  les  faire  en  tout  ou  en  partie,  aux  frais 
de  la  corporation  ou  des  propriétaires  des  terrains  devant 
les  propriétés  desquels  ils  sont  faits. 
Cofitd'iciux.  Eu  ce  cas  il  suffit  d'en  porterie  coût  au  compte  des  dif- 
férents propriétaires,  et  ces  charges  sont  considérées 
comme  des  redevaiK-es  municipales. 


Construction 
des  trottoir* . 


35(i.  Construire  et  entretenir  les  trottoi  s  de  la  cité,  et 
prélever,  si  besoin  est,  u:ie  répartition  sur  les  i,  téressés, 
plus  dix  pour  cent  pour  covrvrir  les  dépenses  et  pertes 
encourues  dans  la  perception. 
Répartition.  gj  i^  conseil  en  entreprend  la  construction  et  l'entretien, 
il  peut  prélever  une  répartition  générale  pour  cet  objet 
particulier. 


Mode  de  les 
construire, 
ete.,  par  (jui 


Répartition. 


3*57.  Tant  que  le  conseil  n'a  pas  pris  à  sa  charge  la 
;  construction  et  l'entretien  des  trottoirs  de  la  cité,  eu  tout 
ou  en  partie,  il  doit  régler  et  établir  par  quelles  personnes, 
quand  et  de  quelle  manière,  de  quelle  grandeur  et  qualité, 
et  où  seront  faits,  placés  ou  réparés  des  trottoirs  dans  les 
rues,  parties  de  rues  ou  places  publiques  de  la  cité. 

A  défaut  par  ces  personnes  de  faire  et  placer  ou  réparer 
les  dits  trottoirs,  dans  les  trois  jours  d'un  avis  à  cet  effet,  le 
conseil  les  fait  faire  et  il  régie  et  établit  comment  ils 
doivent  être  faits  et  placés  ou  réparés,  ou  comment  et  de 
qui  le  coût  des  travaux  et  matériaux  employés  doit  être 
recouvré  des  personnes  en  défaut.  • 
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:WH.  Aucune  perfionno  no  peut  faire  de  trottoir  devant  in^irmUo:,. 


ilist- 
dvê 


-_     ,,.....,..„    „,j  i,,.«i  icmt^uc  iroiiuir  aevani  iii«ini(U< 

su  propriété  «anH  HUivre  len  direirtions  de  l'inspecteur  de  "■"■^'"''"''■« 
k  .ité  d'après  le  statut  qui  régie  comment  et  de  quelle {rmUo,;;i 
manière  tel  trottoir  doit  être  fait.  trottoir*. 

A  délaut  le  conseil  p.nit  faire  défain^  et  refaire  tel  trot-  u.'M^uiHri»,,. 
ton-  N  il  y  a  heu  d'obvi»'r  à  des  irrégularités  nuisibles.         loirs''"*  ''^"'' 

:W».  Le  conseil  régie  et  peut  changer  l'alignement,  la  Niveau, le» 
hiiutcur  ou  le  niveau  des  trottoirs  de  la  cité,  pourvu  que^'""""'''*- 
si  quelqu'un  .-n  souffre  des  dommages  réels,  il  soit  indem- 
nisé à  dire  d'arbitres. 


P 


:««0.  Le  conseil  peut  obliger  tout  propriétaire  ou  occu-  Ruh-vement 
Kiiii  de  terraiiiK  d'enlever  en  tout  ou  en  partie   la   glace  '''"'"  "*''''''' 
la  ii.'ige  ou  l'eau  «ur  les  trottoirs  longeant  tels  terrains  sous  tôTr^'' "■"^" 
un  délai  déterminé  et  de  la  manière  que  le  conseil  indique. 

S'il  y  a  refus  ou  négligence,  le  conseil  peut  faire  faire  cet  R.fus  de  le 
ouvrage  aux  dépens  de  ceux  qui  y  sont  obligés  et  cela  sous  '"'•■« 
If  i)lus  court  délai  possible. 

Le  coût  en  est  chargé  à  iceux  et  est  une  redevance  muni-<^'""'t. 
cipale. 

»«1.  Lorsqu'une  personne  obligée  par  règlement  à  la  E-'i.-ve.i.ent 
contcctiou,  l'entretien  et  le  nettoyage  d'un  trottoir  vis-à- 'lar'îVeo'''*' 
vis  sa  propriété,  sur   une  rue  ou  partie  de  rue,  est  en '•'"ti«<iV.um\ï" 
ilélaut  quant  à  l'exécution  des  travaux  requis,  il  est  loisi- ';,„ " '"*  '''"*' 
ble  au  conseil  ou  comité,  après  un  avis  de  trois  jours  dans 
le  cas  des  trottoirs   et  de  trois   heures  s'il  s'agit  d'enle- 
ver la  glace,  la  neige  ou  l'eau,  donné  à  telle  personne,    de 
tairo.  parfaire  tous  tels  travaux  sous  la  surveillance   et  la 
direction  de  l'ofiicier  de  voirie,  et  de  faire   porter  la  som- 
ra(^  ainsi  dépensée   au   compte   des  taxes   et   cotisations 
(lues  par  la  personne  obligée  à  ces  travaux,    afin  que  la 
dite  somme  soit  prélevée  et  perçue  ensemble  avec   toute 
autre  taxe  ou   redevance   foncière   imposée   sur  la  même 
propriété  ;  à  moins  toutefois  que  le  conseil  ne  trouve  à 
propos  d'ordonner  1.^  recouvrement    de  la  somme  dépen- 
sée, en  tout  cas  particulier,   par  une  poursuite  judiciaire 
contre  la  personne  en  défaut. 

»«2.  Les  occupants  de  terrains  appartenant  aux   gou-Oceupanude» 
vernements  fédéral  ou  provincial  sont  tenus  à  la  confec- Vf'''''''V'^''M^ 
tion  et  à  l'entretien    des   trottoirs   devant   les   propriétés  ^f'^pS^Z^i- 
quUs  occupent,  ou  à  toute  taxe,  répartition  ou  cotisation  irôui^^ir 
imposée  pour  t^ls  travaux,  comm^  étant  des  taxes  persou- 
uelles  a  tels  occupants,  autorisé  par  cette  disposition  spé- 
ciale s  il  n'en  est  d'autre  applicable. 
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363.  Le  conseil  peut,  par  règlement  : 
Erection,  ttf ,      Eriger,  changer,  agrandir,  abolir,  ou  entretenir  les  mar- 
dos  mardirs.   ^^^^  publics  actuels,  OU  ceux  qui  seront  établis  par  la 
suite,  et  leurs  emplacements. 

3«4.  Régler  le  louage  des  étaux   et  autres  places  qui 
s'y  trouvent  ou  qui  sont  autour  des  marchés. 


Louii^c  (les 
étaux. 


Vente  des 
denrées. 


305.  Régler  ou  empêcher  la  vente  ou  l'exposition  eu 
vente  de  toute  espèce  d'objets  ou  de  denrées,  ou  certains 
articles  en  particulier. 

Pesée,  puijii-       366.  Etablir  et  entretenir   des  pesées  publiques  et  en 
ques.  percevoir  le  revenu. 


Droits  sur  les      3e7    Imposer  des  droits  sur  les  wagons,   charrettes, 

voitures,  ete.,  --.,..  .         .       _    -j- J.,    *- — i, 

contenatii 
de»  denrées 
vendre,  etc. 


Voitures  sur 
les  marelles. 


traîneaux,  (sleig-hs,)  bateaux,  canots  et  voitures  de  toute 
espèce,  dans  lesquels  des  objets  doivent  être  livrés,  ven- 
dues ou  exposés  en  vente  sur  un  marché  public,  ou  dans 
une  rue,  ou  sur  les  quais  dans  les  cours  à  bois  ou  sur  la 
grève  dans  la  cité  ;  et  aussi  établir  la  manière  dont  les  effets 
ou  les  dites  voitures  doivent  être  placées  pour  cet  objet  sur 
les  marchés. 

36>*.  Imposer  des  droits  sur  toutes  voitures  dans  les- 
quelles sont  exposés  des  articles  à  vendre  ou  qui  pren- 
nent place  sur  les  dits  marchés,  et  établir  la  manière  dont 
les  dits  droits  doivt-nt  être  perçus. 

Prohiijitionde  309.  Empêcher  toute  personne  qui  apporte  des  deu- 
Ï^IrS  '^'  rées,  bois,  matériaux,  ou  tout  autre  article,  dans  la  cité,  de 
ailleurs  que  le^  vendre  ou  exposer  ailleurs  qne  f=ur  les  marchés  ;  et 
surks  mar-  ^^|^jjg^,^.  ^q^,,  ^^Ij.  yeudeurs  à  payer  le.s  taux,  octrois,  droits 
et  licences  imposés  pour  les  vendre  ailleurs. 

370.  Restreindre  et  régl«*r  le  commerce  des  regrat  tiers  et 
des  personnes  qui  achètent  pour  revendre  les  articles 
apportés  dans  la  cité,  et  leur  impos<'r  des  droits  et  taxes 
pour  exercer  tel  commerce,  par  licence  ou  autrement. 

371.  Déterminer  de  quelle  manière  les  denrées,  ou  tous  | 
autres  articles  doivent  être  vendus  et  livrés,  par  la  quan- 
tité,  le  volume  ou  le  poids  ;  et  obliger  toutes  pi'rsonue> 
à  observer  dans  ces  matières  les  règlements  qu'il   parait 
utile  au  conseil  d'établir  dans  la  suite. 

Vente  dan^ les     37^.  Imposer  des  taux,  droits  ou  charges  et  des  liceii- 

rues. 


Reyrattiers. 


Mode  (le  \  en- 
drelc's  den- 
rées. 
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ces  à  toute  personne  qui  vend  dans  les  rues  ou  chemins, 
Piur  les  marchés  de  la  corporation,  ou  leurs  emplacements 
ou  sur  les  quais  ou  grèves  ; 

En    un    mot,    déterminer    ce    qui    concerne  la   régie kî-Ii  cks 
des  marchés  publics  et  la  A'^ente  de  tous  effets  de   com- ■""'^'■'"^**- 
merce,  produits  de  fermes  et  tous  autres  objets  de  traffic 
dans  la  cité  et  en  dehors  sur  la  rivière  Richelieu  et   sur 
le  Saint-Laurent  d'après  la  délimitation  déjà  établie. 

»73.  Régler  la  pesée  et  le  mesurage  de   tout   bois   de  pesée  et 
construction,  bois  de  sciage,   bois    de   corde,  charbon,  sel,  ■n^-'i'iaK*-'. 
grains,  chaux  et  foin  apportés  ou  vendus  dans  la  cité'  par 
des  étrangers  ou  des  personnes  y  résidant. 

374.  Déterminer  et  définir  les  devoirs  et   les  pouvoirs  .surveiiiaïue 
des  personnes  employées  à  la  surveillance   des   pesées  ou'i^'«  p*'^/l'«  ties 
des  marchés  publics  dans  toute  l'étendue  de   la  cité,  et  "^"'*''^"'^' 
conté rer  le  pouvoir  à  ces  officiers  d'opérer  la  confiscation 
des  denrées,  arti(des  et  produits,  en  cas  de  fraude  quant  à 
la  mesure,  le  poids  ou  là  qualité,  et  régler  la  manière  dont 
il  doit  être  disposé   des  confiscations  faites. 

»75.  Les    clercs    de   marchés    dans    la  rAté  ont  plein  pouvoirs  des 
pouvoir  et  autorité  d'entrer  dans  les  cours  et  ruelles,  dans  ''^'''^  '}"■' 
le  but  d'y  recouvrer  et  percevoir  les  redevances  ou  taxes  de  """"''"''• 
marchés   dues    sur  le  bétail  ou  sur  les  grains,  denrées 
provisions  ou  autres  articles  ou  objets  apportés  à  la  cité 
pour  être  rendus  ou  livrés. 


V'> 


-VKNTE    l)i;   l'AI.N. 


.i7«.  Le  (jonscu  ptut  faire  des  règlements  concernant  n,niian-ers.. 
les  boulangers  dans    la  cité,  et  les  personne  s  à  leur  ser- 
vice. 

»77.  11  peut  régler  la  vente,  la  qualité  et  le  poids  Vente  au 
du  pain  vendu  ou  exposé  en  vente  dans  la  cité  ;  pour- •'"'"'• 
voir  à  l'examen  et  à  la  pesée  d(^  tout  pain  exposé  en 
vente,  et  pourvoir  à  la  saisie  et  confiscation  du  jmin  ainsi 
exposé  en  vente  contrairement  aux  dits  règlements,  ou  du 
pain  trop  léger  ou  malsain  ;  et  à  cet  efft't,  autoriser  des  offi- 
ciers ou  personnes  à  entrer  dans  les  boutiques  de  boulan- 
gers ou  autres  endroits,  <4  à  arrêter  les  voitures  j^ortant 
du  ])ain.  dans  le  but  de  l'exaniijier  et  de  le  peser,  et  de 
hiirc  tout  autre  artc  né«'essaire  ou  jugé  avantageux  pour 
le  bien,  la  santé  et  la  sûreté  pul)liques,  pour  atteindre  tel 
but  ou  }Kjur  l'aire  exécuter  tels  règlement  s. 

il7H,  Contraindre  les  boulangers  à  marquer  le  paiiv,  tait  Miiniue  du 
par  eux.  des  initial(\s  de  leurs  noms  respectifs.  l'"'"' 
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Maladies  ctm- 
taa,'icu.ses. 


Bureaux  do 
santt'. 


37!K  Le  conseil  peut,  par  règlement,  prescrire  les  me- 
sures propres  à  garantir  les  habitants  de  la  cité  contre 
les  maladies  contagieuses  ou  pestilentielles,  ou  à  dimi- 
nuer le  danger  ou  les  effets  de  ces  maladies. 

3SO.  Etablir  un  ou  plusieurs  bureaux  de  santé,  nom- 
mer des  officiers  de  santé,  et  conférer  à  ces  bureaux  tous  les 
privilèges,  pouvoirs  et  autorité  nécessaires  pour  remplir 
les  devoirs  qui  lui  sont  attribués,  ou  pour  acquérir 
toutes  informations  utiles  sur  la  marche  ou  les  effet-  géné- 
raux de  toutes  maladies  contagieuses,  ou  pour  l'aire  des 
règlements  que  ces  bureaux  de  isauté  jugent  nécessaires 
pour  préserver  les  citoyens  de  la  cité  de  l'invasion  de  toute 
maladie  contagieuse,  ou  pour  en  diminuer  les  effets  ou  I3 
danger. 

Vi.siteaux  liHl.  Autoriser  ces  officiers  de  santé  à  visiter  et  à  exa- 

tTvl-m "lit  S  miner  toute  maison,  tout  terrain,  ou  toutes  prémisses 
santé  iiubii-  quelconques,  afin  de  faire  observer  les  règlements  et  dis- 
""''■  ,   positions  concernant  la  sauté  publique  et  la  propreté  dans 

la  cité,  et  pour  punir  quiconque  suscite  ou  aide  à 
susciter  à  tels  officiers  de  santé,  quelque  empêchement, 
opposition  ou  obstru.ction  dans  l'exercice  •  e  leurs  devoirs, 


que 


Ei^outleiiR'iit 
des  eaux. 


î)(). — FOSSÉS  ET  COURS  d'EAU. 

iiH2,  Faire  ouvrir,  creuser,  élargir,  couvrir  et  entre- 
tenir ou  changer  le  cours  de  tout  fossé  nécessaire  à 
l'égoutteraent,  de  tout  fosse  de  ligne,  de  tout  fossé  mi- 
toyen, ou  tout  cours  d'eau  situé  dans  la  cité  ou  hors  de 
ses  limites,  selon  que  le  conseil  le  juge  x\ti)e  ;  détermi- 
ner le  temps  et  la  manière  de  faire  ces  travaux,  ainsi  que 
les  personnes  de  la  cité  par  lesquelles  et  aux  frais  des- 
quelles ils  doivent  être  exécutés. 

iiHii.  Prélever,  si  les  travaux  doivent  être  faits  aux  frais 
communs  des  intéressés,  sur  les  propriétaires  des  terrains 
situés  dans  la  cité  et  en  dehors  de  ses  limites,  etégouttés 
par  le  conduit,  fossé  ou  cours  d'eau,  les  sommes  requises 
pour  <^es  travaux  d'après  la  valeur  estimée  de  ces  terrains, 
ou  d'après  la  longueur  du  fossé  ou  cours  d'eau  sur  ces  ter- 
rains, et  régler  le  mode  de  percevoir  les  taxes  ainsi  impo- 
sées. 

p.-'iiaiit.^KiK.iir  iiH4.  Inllio'er  des  pénalités  à  quiconque  obstrue,  dér;ui- 
aux  fossôs,  ge,  OU  permt't  d  obstruer  ou  a^'■  déranger  les  tosses  ou  ("onrs 
etc.  d'eau,  ou  refuse  de  faire  ou   de  laisser   faire  les   travaux 


?reii''Vi'iiii'iit 
des  frais  d'é- 
"'outteineiil. 
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.'S 


vaux 


exéoiités  par  l'inspecteur,  en  vertu  des  rèfflements  sur  tous 
terrains  publics  ou  privés. 

3H5.  Mettre,  aux  frais   de   la   corpoiation,    pour   une  Travaux  de 
période  déterminée  ou  indéterminée,  tous  les  travaux  des ''""*^'""'^tio» 
lossés  ou  cours  d'eau.  c'iSou. '' 

3NG.  Prélever,  par  voie  de  répartition  spéciale,  des  de- perception  de- 
niers suffisants  pour  faire  ou  réparer  un  ou  plusieurs ''■M'*''" '"•^P"- 
égouts  communs,  dans  toute  rue  ou  partie  de  rue,  sec-îÇnûs.'^''* 
tien  de  rue,  place  publique  ou  section  spéciale  déterminées  " 
par  le  conseil,  sur  tous  les  propriétaires  des  terrains  situés 
mr  le  parcours  de  ces  é£;^outs  ;  régler  la  manière  de  faire 
ces  égouts  et  déterminer  le  mode  d'en  percevoir  le  coût,plus 
dix  par  cent  pour  frais  de  perception,  surveillance,  et 
autres. 

;W7.  Décréter,  par  règlements,  le  recouvrement  du  Rt'<'<><'vre- 
coût  des  travaux  de  cours  d'eau  ;  faire  désigner  et  cotiser  ;u.'''uav"a'"""* 
tous  propriétaires  d«!  terrains  assujétis  aux  paiements  ^H'"""'"" 
des  frais  à  répartir  ;  ordonner  la  confection  de  travaux'^'""' 
pour  que  d'anciens  cours  d'eau  soient  utilisés  (M>mme 
égouts  communs,  et  lix<}r  les  sommes  à  répartir  entre  les 
propriétaires  intéressés  faisant  usage  de  ces  ouvrages 
pour  le  drainage  de  leurs  terrains  ou  comme  égouts 
communs. 

lOo. — (IIAHKJI'IKRS. 

HHH.  Autoriser  l'octroi  de  licences  aux  charretiers,  pro- o.tn.i  des 
priétaires  ou  conducteurs  de  voitures  publiques  de  louage  J',','*'"!';' •  "î^"^ 
dans  et  pour  la  cité,  obliger  ces  personnes  à  prendre  une    ''""'^'"'*' 
licence  annuelle,  et  régler  tout  ce  qui  concerne  la  meilleure 
gouverne  des  charretiers  et  de  leurs  voitures  de  louage. 

liHi^.  Faire  un  tarif  des  prix  payables  aux  charretiers  T^'nf  des  prix 
pour  leurs  services  ;  forcer  ces  derniers  à  ne  pas   exitft^r  J.*,'î;[S;iti"^^^^ 
deK  prix  plus  élevés  que  ceux  fixés  par  le  tarif,  et  punir 
(luiconque  loue,  engage  ou  emploie  un  charretier,  et  refuse 
de  le  paytT  d'après  le  tarif. 

;i!>0.  Contraindre  tout  charretier  muni  de  licence  d'ac- •'^'''vii ^s*  cie 
*ord»r  ses  servic-:is  à  quiconque  les  lui    d  mande  au   tarif rS"^'"'" 
iixé. 


>l 


11< 


-ItKCKNCE    RT    BONNES    M<KIK 


î*»!.  Règlement 

jeu  di 


er 


uis  la  cité,  et 


Ire  et  défendre  toute  espèce  de  Hotrht 


restreind 
•mpêcher   qu'il    ne    soit    tenu     d 


es 


maisons  de  jeu,  des  tripots,  ou   des  maisons  de  débaucht 
d  aucune  espèce  dans  hi  (;ité. 


ion 
ils  maisons 
ji'ux,  etc. 
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de8*jeuxa"         ^^2»  Réj^lemeutei",  empêcher  et  restreindre  tous  jeux  de 
cartes,  ttt .      Cartes,  jeux  de  dés  ou  autres  jeux  de  hasard,  aA'et;  ou  sans 

pari,  dans    tout  hôtel,  restaurant,   aubt^rg-e  ou  boutique 

sous  licence  ou  non  dans  la  cité. 

Punition  dans     i^tlS.  Arrêter    sur  le    champ  et  punir    les    personnes 

les  cas  ti-  .  ,      ,  ,  T       i  5    11        •  i 

dessBs.  qui  y   sont   trouvées   pendant    qu  elles  jouent  aux  cartes. 

aux  dés  ou  aux  autres  jeux  de  hasard. 


Ki'prcssion 
des  vajfu- 
bonds,  etc. 


3i>4.  Réprimer  et  punir  les  vagabonds,  les   mendiants, 
les  prostituées  et  les  personnes  dt  réglées. 


des  maîson"  î*^>«5.  Supprimer  et  fermer  toute  maison  de  prostitution 
de  prosititu-  OU  mal-famée,  en  arrêter  et  punir  les  habitués  et  les  occu- 
*•»"•  pants. 


Proliiliition 
des  eii^iiies, 
etc. 


i^Ofi.  Prohil)er  les  cirques,  théâtres,  spectacles,  ex- 
hibitions ou  autres  représentations  publiques  ;  les  régler 
et  les  permettre  sur  licence  aux  conditions  jugées  conve- 
nables, et  prohiber  toute  représentation  ou  exhibition 
tendant  à  comin-omettre  la  sûreté  ou  la  morale  publique, 
ce  dont  le  conseil  est  juge,  ou  à  son  défaut  le  maire  de  la 
cité. 


Piohiiiitioii  âS>7*  Empêcher,  les  jours  de  dimanche  et  de  fêtes  d'obli- 

certaînMoiiis.  8'ation.  Ics  courses  et  tout  autre  exercice  de  chevaux,   sur 

tout  champ  de  course  ou   endroit   quelconque   dans   les 

limites  de  la  cité  et  dans  l'étendue  de  sa  juridiction    sur 

le  Heuve  Saint-Laurent  et  la  rivière   Richelieu. 

*^':,'J^'v'"-"i''^"^     ****'^"  Contraindre  la  fermeture,  le   dimanche,   de  tous 
dimamiic.       magasins  OU  boutiques  et   des   établissements  de   photo- 
graphes et  de  barbiers,  pendant  toute  la  journée. 


Pr(iliil)iti(iii 
des  batailles 
de  co(|s,  etc. 


Proliiliition 
des  bains 
publics. 


ilOII.  Empêcher  les  batailles  de  coqs  et  de  chiens  et 
tout  autre  amusement  cruel,  et  punir  quiconque  y  prend 
part  ou  y  assiste  dans  les  limites  de  la  (dté  et  en  dehors, 
dans  retendue  de  sajuridiction  sur  le  fleuve  Saint-Lau- 
rent et  sur  la  rivière  Richelieu. 

400.  Empêcher  les  personnes  de  se  baigner  ou  de  se 
hiver  dans  des  eaux  publiques,  ou  en  plein  air,  près  dt's 
chemins  ou  places  publiques. 

1  ;i( ) .  —  N I  I SA  .\(  I*  n  11 I . K^ I  us. 


401.  Le  conseil  peut,  par  règlement  : 
.w,M^!î''^""^^^'"'      Contraindre  les  propriétaires  ou   occupants  de   maisons 
à  nettoyer  leurs  écuries,  etables,  porcheries,    appentis,    la- 
trines, et  les  cours  qui  dépendent  de   ces   édifices,    régler 
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le  temps  et  la  manière  de  les  égoutter  et  de  les  maintenir 
constamment  en  état  de  propreté. 


et  à  les  assainir. 


403.  Réglementer  ou  prohiber  l'élevage  et  l'engrais  Eieva:?c  des 
des  cochons  dans  les  limites  de  la  cité.  cochons. 

404.  Contraindre  tout  propriétaire  ou   occupant    de  Eir<,uttemcnt 
terrain  dans  la  cité,  sur  lequel  il  y  a  des  eaux  stagnantes  '^'^'' ^"'""8 
à  égoutter  ou  élever  ce  terrain,  de  manière  que  les  voisins"''"''^""'''"''" 
n'en  soient  pas  incommodés,  ni  la  santé  publique  compro- 
mise. 

405.  Si  le  propriétaire  de  tel  terrain  est  inconnu  et  n'a  Eyouttement 
aucun  représentant  dans  la  cité,  s'il  est  trop  pauvre  s'il »"*•■  '**  '«""P"»- 
reiuseou  néglige  de  l'égoutter  ou  l'élever,  le  conseil  peut  proSilrL 
ordonner  1  egouttement  ou  l'élévation  de  ce  terrain  aux  *""^ '"'"^'■'^»' 
frais  de  la  corporation,  sauf  recou  s  contre  le  propriétaire  ; 

et  la  somme  ainsi  dépensée  constitue  une  taxe  priviléo-iéè 
sur  ce  terrain.  ° 

406.  Empêcher  de  déposer  ou  de  laisser  dans  la  cité  ou  D^pôtde 
dans  et  sur  le  fleuve  St-Laurent  et   la  rivière  Richelieu  s^'^tanccs 
dans  l'étendue  de  sa  juridiction,  des  substances  ou  matières  Sïe?' 
émanant  des  gaz  ou  odeurs  infectes,  telles  que  corps  morts,  "^'i^res 
hiiile  de  charbon,  superphosphate  de  chaux  en  état  de 
fabrication,  contenus  de  latrines,  saletés  de  cours  ou  de 
chemins  et  toutes   autres  nuisances,  ainsi  que  tout  objet 

sur  le  point  ou  susceptible  de  devenir  insalubre,  et  régler 
le  mode  de  faire  ces  dépôts  ; 

Imposer  une  pénalité  de  pas  plus  de  cinquante  piastres  Pénaiit.5 
pour  toute  infraction  à  ce  règlement. 

i;to.— MAI.VTIKN-  l)K  LA  l'AIX.-KXÉc TTION  DEH  KÈGI.BMEXT»- 

^OT.  Le  conseil  peut  créer,  régler,  armer,  loger,  habil- Force  de 
er  et  payer  une  force  de  police  dans  la  cité  et  déterminer  i'"''^"^- 
les  devoirs  des  officiers  et  des  hommes  de  police  ou  cons- 
tables,  pour  le  maintien  de  la  paix  et  du  bon  ordre  et 
1  observation  des  règlements  municipaux  dans  la  cité  et 
sur  le  fleuve  St-Laurent  et  la  rivière  Richelieu  dans  les 
limites  de  la  juridiction  du  conseil. 

40.H.  Tous  les  constables   ont  les  pouvoirs   nécessaires  Pouvoirs  dc^s 
pour  1  accomplissement  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés  ^'°"*'^**'''"''- 
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dans  les  limites  de  la  cité  et  en  dehors  sur  tous  quais, 
ponts,  sur  la  glace  et  sur  les  eaux,  dans  une  embarcation 
ou  vaisseau  sur  le  fleuve  St-Laureut  et  sur  la  rivièro 
Richelieu,  dans  les  limites  de  la  juridiction  du  conseil. 


I   i-: 


Extension  de  409.  Les  pouvoirs  des  constables  de  police  s'étendent 
rôun^rais"-'';  à  tout  le  district  de  Richelieu  ;  mais  ils  ne  peuvent  agir  eu 
tiiet.iu  Ri"  dehoi"s  des  limiles  de  la  cité  qu'avec  l'autorisation  écrite 
du  maire  ou  par  l'ordre  de  la  cour  du  recorder. 


ilielicu. 


Amender» 
pour  déso- 
béissance. 


Destitution 
des  eonî-t:i- 
liles. 

Effet  d'ieelle. 


Arrestîiliu 
vue. 


n  a 


41 0.  Tout  constable,  ou  a|£?ent,  ou  offic'ier  de  police  qui 
S(»  rend  coupable  de  désobéissance,  d'insurbordination, 
d'ivresse,  négligence,  mauvaise  conduite,  d'abus  de  pou- 
voir, de  partialité  ou  de  malversation  dans  l'exercice  de.s 
devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  la  loi,  encourt,  sur  con- 
viction do  telle  offense,  devant  un  m.agistrat  ou  devant  la 
cour  du  recorder,  une  amende  n'excédant  pas  quarante 
piastres. 

411.  Le  maire  ou  le  conseil  peut  suspendre  ou  destituer 
de  sa  charge  tout  constablo  coupable  comme  susdit. 

Tout  oflîcier  de  .police  ou  constable  ainsi  destitué  ne 
peut  servir  à  l'avenir  dans  la  police. 

413.  Tous  les  constables  ont  le  pouvoir  d'arrê- 
ter à  vue  et  sans  mandat  toute  personne  qu'ils  trou- 
vent troublant  la  paix  publique  ou  qu'ils  trouvent 
gisant,  errant  ou  flânant  de  nuit  ou  de  jour  dans  un  che- 
min, un  champ,  une  (;our  ou  autre  lieu,  logét^  ou  som- 
meillant dans  une  grange,  un  appentis  ou  autres  bâtisse?- 
non  occupées,  ou  sous  une  tente,  charrette  ou  autres  véhi- 
cule et  ne  donnant  pas  un  compte  satisfaisant  d'elle-même  ; 
ainsi  que  toute  personne  ivre,  criant,  jurant  ou  causant 
du  tumulte  dans  les  rues  ou  chemins  publics,  quais,  ponts 
ou  sur  toute  partie  du  fleuve  St-Laurent  et  de  la  rivière 
Richelieu,  ou  dans  une  embarcation  sur  le  fleuve  Saint- 
Laurent  ou  sur  la  rivière  Richelieu  dans  les  limites  de  la 
cité,  pareillement,  toute  personne  enfreignant  ou  conseil- 
Ifl'  t,  aidant  ou  encourageant  qui  que  ce  soit  à  enfreindre 
toute  loi  fédérale  ou  provinciale  ou  tout  règlement  de 
la  cité. 

Ils  peuvent  aussi  arrêter  à  vue  et  sans  mandat  toute 
telle  personne  immédiatement  après  la  corfimissioii 
de  l'ottense,  sur  bonne  et  satisfaisante  information  donner' 
quant  à  la  nature  de  l'off'en.-je. 

Ane>tiiiioii         41îi.  Ils  ont  le  pouvoir  et  l'autorité   d'arrêter,  m^^mi^ 

dèhorVdeia  ^^  dehors  des  limites   de    la   cité,    toute   personne    ij" 

eité,  dtiuK  enfreint  quelque  loi  fédérale  ou  provinciale,  ou  quelqit  : 

eertains  eas.  règlement  de  la  cité,  ou  qui  a  conseillé,  aidé  ou  encounu'C 
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qui  que  ce  soit  à  enfreindre  les  dites  lois  fédérales  ou 
provinciales  ou  règ'lements. 


411.  Tout  (onstable  peut  s'introduire  dans  les  maisons,  lutrodu.ti.m 
magasins,  épiceries,  boutiques,  auberges  ou  autres  maisons  «^"^^  ^-ouxui- 
suspectes  et  dans  toute  cour  ou  dans  tous  autres'  lieux,  i",!'',naiMln. 
dans  les  limites  de  la  cité,  dans  lesquels  quelque  per- "'"'■i'*^''^''^'*' 
sonne   peut   raisonnablement  être  soupçonnée  se  trouver'^'" 
pour  de   mauvais  motifs   ou  lorsqu'il  y  a  lieu  de  croire 
qu'on  y  a  caché   ou  qu'on  y  recèle   quelque  chose  qui  a 
été   volé,   et  si   une   personne  y   est    découverte,    le   dit 
loiistable  doit  l'arrêter  à  vue  et  sans  mandat  et  la  retenir 


sous  g'arde. 


415.  Tout    constable   a   aussi   le   pouvoir   de   s'iutro- intiud,uti..ii 
(luire  dans  les  auberges,  hôteh,    et  magasins  sans  licence 'i^'* '""^fa'JiL's 
pour  la  vente  de   liqueurs  spiritueuses.   vineuses  ou  fer- auhciïes,  eu- 
montées,   pour  constater  si  les  lois  et  1  -s  règlements  qui 
régissent    ces  maisons  sont  observés,  et  d'arrêter  à  vue  et 
sans  mandat  toute  personne  qu'il  pourrait  trouver  dans 
ces  maisons  en  violation  des  lois  et  règlements. 

41  «.  Les   constables   ont    le   pouvoir  et   l'autorité  de  siiruiHnUions 
signifier  toutes  sommations,  tous  subpœnas,  et  d'exécuter 'i»"' P'^^^vcnt' 
tous  mandats  et  autres  procédures  pour  l'appréhension  SLu-s '*'*'"" 
et  l'emprisonnement  des  personnes  accusées  ou  détenues 
pour  examen  préliminaire  ou  arrêtées  en  vertu  d'un  bref 
d'arrestation  pour  la  commission  de  tout  crime  ou  délit, 
ou  la  violation  de  toute  loi  fédérale  ou  provinciale,  ou  de 
tout  règlement  de  la  cité. 

417.  Les  constables   ont   le  pouvoir   et  l'autorité    desi„„iii,.ation 
S'gnitier   les  avis  spéciaux,  et  de  publier  les  avis  publics  i't"p"''i'ia- 
coiiformément    aux   diverses    dispositions    de    cette    loi  J.nli.u.-^'^x 
et  ils  doivent  ce-rtifier  l'exactitude  de  ces  actes  sous    leur 
serment  d'office  sans  être  tenus  de  prêter  un  serment  spé- 
cial à  cet  effet. 

4ï«.  Tout  constable  est  tenu,   s'il  en  est  requis  par  le  v,n-tution 
maire,  ou  par  un  autre  membre  du  conseil,  ou  par  le  <on,s'i'il  i  viu'  do 
lui-même,  d'appréhender  et  d'arrêter  à  vue,  sans  mundat.  ZH'V^^' 
toutes  personnes  trouvées   en  contravention  aux    disposi-rL-yiiinent.-. 
tions  d'un  règlement  du  conseil  comportant  l'amende,  s'il 
eu  est  ainsi  ordonné  par  le  règlement,  et  de  les  conduire 
devant  un  juge  de   paix  pour  y  être    traitées  suivant  la 
ioi. 

419.  Il  est  permis    à  chacun  des  membres  du  conseil  Amsti.ti.ms 
individuellement  d'ordonner  l'arrestation  immédiate   de  ""'"  ''"'■<''"^' 
toutes  personnes  ivres,  ou  d'une  conduite  déréglée  et  per- du  ™u ''"'' 
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turbatrice,  qu'il  trouve  troublant  la  trauc^uilité  dans 
lo8  limites  de  la  cité  et  dans  les  limites  prescrites  aux  arti- 
cles 22,  33,  408  et  409  sur  le  lleuve  St-Laurent  et  la  rivièit; 
Richelieu,  et  de  faire  enfermer  ces  personnes  dans  la  prison 
commune  du  district,  ou  autre  lieu  de  détention,  aliu 
qu'elles  soient  t.^nues  en  sûreté,  jusqu'à  ce  qu'elles  puis- 
sent  être  conduites  devant  le  maire  ou  un  juge  de  paix 
pour  être  traitées  suivant  la  loi. 

4âO.  Toute  personne  qui  assaille  ou  bat  un  cons- 
table  de  la  cité  dans  l'exécution  de  son  devoir  et  lui  résis- 
te avec  violence,  ou  qui  aide  ou  excite  une  autre 
personne  à  assaillir,  battre  un  constable,  ou  à  lui  résister 
avec;  violence,  sur  conviction  du  fait  devant  le  maire  ou 
un  juge  de  paix,  ou  le  recorder,  est  passible  d'une  amende 
de  quatre  à  quarante  piastres,  ou  l'un  emprisonnement 
n'excédant  pas  deux  mois  de  calendrier,  nonobstant  toutes 
dispositions  de  cette  loi  à  ce  contraires 

Il  est  loisible  au  conseil  ou  à  ce  constable  de  procéder,  si 
le  cas  est  grave,  par  voie  d'indictement,  coure  le  délin- 
quant, mais  un  seul  recours  judiciaire  est  exercé. 


Arrestation  421.  ïout  cousUble  peut,  de  jour  ou  de  nuit,  arrêter  à 
paye/i*''"^  '^^  ^'^^®  toute  personne  contrevenant  aux  règlements  de  la  cité, 
charretiers,  en  refusant  de  payer  L'  loyer  (l'une  voiture  de  char- 
retier muni  de  licence,  et  de  la  conduire  immédiatement 
devant  un  membre  du  conseil,  ou  devant  un  magistrat,  si 
c'est  de  jour,  ou  de  livrer  cette  personne  au  gardien  de  la 
prison  ou  tout  autre  lieu  de  détention,  si  c'est  la  nuit,  pour 
être  traitée  suivant  la  loi. 


Introduction 
dans  les 
maisons  pour 
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si  les  rètçle- 
inents  sont 
exécutt's. 
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propriétaire 
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dans  ce  eus. 
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aux  ordres 
du  conseil. 


422.  Sur  un  ordre  du  conseil,  du  maire  ou  du  recor- 
der, tout  constable  peut  visiter  et  examiner,  à  toute 
heure  du  jour  ou  de  la  nuit,  toute  propriété  mobilière  ou 
immobilière,  l'intérieur  ou  l'extérieur  de  toute  cour,  mai- 
son, édifice  quelconque,  ainsi  que  visiter  l'intérieyir  de 
tous  bateaux  ou  bâtiments  qui  se  trouvent  :\ais  les  limites 
de  la  juridiction  du  conseil  sur  le  fleuve  St-Laurent, 
ou  sur  la  rivière  Richelieu  pour  constater  si  les  règle- 
ments du  conseil  y  sont  exécutés,  ou  pour  y  appréhender 
(quelqu'un. 

Les  propriétaires  ou  occupants  de  telles  propriétés  mobi- 
lières ou  immobilières  sont  tenus  de  recevoir  et  tolérer  tel 
constable,  sous  peine  d'une  amende  n'excédant  pas  qua- 
rante piastres. 

423.  Tous  les  constables  doivent  obéir  aux  ordres  légi- 
times qu'ils  reçoivent  du  conseil,  de  chacun  de  ses  membres 
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individuellement,  on  de  tout  juge  de  paix  du  district  de 
Richelieu. 

424.  Toutes  les  personnes  sommairement  arrêtées  en  Emprinonne. 
vertu  de  cette  loi  doivent  être  immédiatement  conduites  à  '"^'"t  '^''« 

la  prison  commune  du  district  de  Richelieu,  ou  au  lieu  de  arraéT' 
détention  établi  dans  la  cité,  pour  y  être  gardées  en  sûreté 
jusqu'à  ce  qu'elles   puissent   être   conduites   devant    le 
maire  ou  un  ou  deux  juges  de  paix  ;  mais  les  personnes  Eiar-isse- 
ainsi  arrêtées  peuvent  donner  un   cautionnement  ou  unen^'it»"»"  <au. 
reconnaissance   suffisante,    à   être   prise   ou  reçue  par  le  *'"""*^^""''"^- 
maire,  de  leur  comparution,  et   doivent   comparaître   au 
jour  fixé  devant  le  maire  ou  les  juges  de  paix. 

425.  Le  shérif  et  le   geôlier  du  district  de  Richelieu  Devoir  du 
sont  tenus   de  recevoir  et  garder  en  sûreté,  jusqu'à   ce -•^'•"t'"' «t^-. 
qu'elles  soient  dûment  élargies  suivan  t  la  loi,  toutes  person-'^"'"  ''^  *^'''" 
nés  confiées  à  leur  garde  par  le  conseil,  ou  par  un  de  ses 
membres"  ou  un  officier  d'après  son  autorité,  ou  sur  mandat 

du  recorder,  ou  sur  arrestation  par  un  homme  de  police 
ou  constable. 

426.  Le  conseil  peut  ériger  une  bâtisse  ou  se  procurer  Lieux  de 
un  endroit  propice  pour  servir  de  lieu  de  détention  tem- '^•^tention 
poraire  des   délinquants   arrêtés   par  les   constables    de  ^*'"p°''''''"^- 
police  et  hommes  du  guet  ;  régler  la  surveillance  à  exercer 

sur  les  personnes  détenues,  jusqu'au  temps  de  leur  compa- 
rution, pour  répondre  des  délits  ou  contraventions  ayant 
donné  lieu  à  l'arrestation  et  à  la  détention. 

14o. — SUBVENTIONS. 

427.  Le  conseil  peut  accorder  des  subventions  par  tous  Subventions 
moyens  convenables,  à  l'agriculture,  à  l'horticulture,  à ''P  ^'.'^"^t^s 
l'éducation,  aux  hôpitaux,  aux  sciences,  aux  arts  et  métiers,  eJl!»''''''""''^' 
aux  industries,  aux  chemins   de  fer,  aux  compagnies  ou 
propriétaires   de  bateaux  à  vapeur  ;  sauf  les  restrictions 
ci-après  énoncées. 

42«.  Subventionner  la  société  d'agriculture  du  comté  ;  Subvenions 
faire  tenir  les  expositions  ou  concours  agricoles  dans  la  ","''  ^''^if tés 
cité  et  en  supporter  les  frais  en  tout  ou  en  partie  ;  établir  etc.'''"'"  "'*'• 
un  lieu  convenable  pour  la  tenue  de  ces  expositions  ou 
concours,  et  aider  de  la  meilleure  manière  possible  au 
développement  de   l'agriculture,  soit   en  accordant    des 
prix,  soit  autrement. 

42».  Subventionner  une  ou  plusieurs  compagnies  de  Subventions 

chemins  de  fer,  dont  les  lignes  ferrées  seraient  avanta-  Hë^fei.'"""'"'*^ 
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geuseH  pour  le  public  voyagnur,  pour  le  transport  du 
fret  et  favorablen  au  progrès  de  la  cité  à  des  couditioiiK 
acceptables. 

430.  Subveiit'onnor  des  ligins  de  bateaux,  à  la  condi- 
tion que  les  taux  et  le  nombre  des  trajets  soient  approuvés 
par  le  cons(;il,  afin  de  fav'">rîser  les  communications  entre 
la  cité  et  les  localités  environntnites  sur  le  llcuve  Saint- 
Laurent  et  la  rivière  Riihelicu  et  afin  de  faciliter  l'accès 
aux  marchés. 

431.  Aidera  la  i-onstruction,  aux  réparations  ou  à  l'en- 
tr(  tien  d'un  chemin  conduisant  à  la  cité,  d'un  pont  ou 
d'un  ouvrage  public  sous  la  direction  du  gouverncmout 
provincial  o\\  fédéral,  ou  de  la  corporation  d'une  autn' 
municipalité,  ou  d'une  compag-nie  de  chemin  de  fer. 

Aide  à  l'en-       4îf2.  Aider  à  l'établissement,   à  la  réparation  ou  à  l'eii- 
ponts"eîr      tretien  de  ponts,  chaussées,  jetées,  quais,  chemins  nnu-ada- 
misés  ou  pavés,  chemins  doter  ou  autres  ouvrages  publics 
situés  en  tout  ou  en  partie  dans  la  cité  ou  les  environs. 

Aide  aux  in-       433.  Aider  uùe   ou  plusieurs  personnes,  une  ou  plii- 

dustries,  etc.  ^[q-^j^y^  coinp..gnies  commerciales  ou  à  fonds  social,  fondées 

ou  projetées,  quiexcercent  ou  se  proposent  d'excerccsr  une 

industrie,  un   métier   ou    une  exploitation  quelconque, 

dans  la  cité. 
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434.  Le  conseil  peut  convenir  de  gré  à  gré,  avec  toute 
personne,  association,  société  ou  compagnie  ayant  établi  ou 
se  proposant  d'établir  quelque  industrie  ou  exploitation 
concernant  des  manufactures,  d'accorder  une  certniiie 
somme  payable  annuellement,  pendant  l'espace  de  pas  plus 
de  dix  ans,  comme  prix  de  la  (commutation  de  toutes  coti- 
sations sur  les  propriétés  occupées  pour  l'usage  de  cette 
industrie,  ainsi  que  sur  l'industrie  même. 

Il  peut  aussi,  dans  la  vue  d'encourager  cette  industri^^ 
ou  exploitation,  exempter  les  dites  propriétés  et  la  dite 
industrie  de  toutes  cotisations  pendant  une  période  de 
temps  n'excédant  i)as  dix  années. 

43;^.  Le  conseil  peut,  par  règlement,  exempter  de  taxes 
municipales,  en  tout  ou  en  partie,  pour  une  période  n'ex- 
cédant pas  vingt  ans,  toute  industrie,  négoce,  manufac- 
ture ou  fabrique  devant  être  établis  dans  -es  limites  de  la 
cité,  ainsi  que  le  terrain  et  les  immj.-ubl'.s  employés  poi'.r 
l'usage  de  ces  industrie,  négoce,  manufacture  ou  fabrique 

Aucune  exemption  ne  peut  s'étendre  aux  travaux  à  faire 
ou  aux  répartitions  pour  les  travaux  aux  cours  d'eau, 
égouts,  fossés  de  ligne,  clôtures,  chemins  de  front  ou  rues. 
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Wtt.  Le  coiibHil  peut  voter  auiiuellement  une  somme  Eutretie.ui-un 
suttisaiite  pour  lormer,  entretenir  et  maintenir  un  corpsT'"*"' ''^'™"■ 
d.' musique,  pourvu  que  le  conseil  soit  propriétaire  à^i. 
instruments. 

Il  peut  iaire  toutes  conventions  et  même  statuer  les  Règles}  .da- 
regh's  jugées   necessuircN  au   maintien  du  dit   corps  et"^'"'- 
ooiiserrer   et  protéger  son  droit  de  propriété  pi.r  toutes 
instances  légales. 


dessus  mentionnées  peuvent  Mode  do  faire 

les   .>*ul)veii- 
lions  ci-des- 


437.  Les  subventions 

être  faites  : 

1"  En  prenant,  en  souscrivant  et  eu  payant  en  argent  "ûs. 
01  eu  obligations  {débentures)  de  la  <;ité,  des  actions  des 
compagnies  formées  ou  projetées  et  qui  sont  l'obiet  de  la 
subvention  ; 

2'  En  donnant  ou  en  prêtant  de  l'argent,  des  propriétés 
immobilières  ou  des  obligations  de  la  cité  portant  coupons 
d'il  terèt,  ou  portant  ensemble  l'intérêt  et  le  fonds  d'amor- 
tissement, à  telles  personnes  ou  compagnios,  ou  aux  gou- 
vernement fédéral  ou  provincial  : 

i  3"  En  garantissant,  par  endos  ou  autrement,  toute  som- 
m."  d'argent  empruntée  par  ces  personnes  ou  compagnies 
ou  par  les  dits  gouvernements. 

4:W.  Quand    le   conseil    accord,    une   subvention  en  ««rautie  d-ae 
vertu  des  présentes,  il  peut  rect>voir  des  garanties  hypo-'ompii.«8e. 
théraires   ou  autres  pour  assurer  l'accomplissement  des  dltk,n  ^117 a 
conditions  contenues  dans  les  règlements  adoptés  à  cet  •^"''^'^"tion. 
I  effet. 

4»!>.  Tout  règlement  passé  en  vertu  de  cette  loi  peut Per.eption  de 
compreudrr  le  prélèvement  et  la  perception  d'une   taxe'*^^"»  »p^- 
spémle  sur   tous  les  biens  imposables  pour  couvrir  leli'S  l-èîî,.. 

Iionds   d  amortissement,   ainsi  que  l'intérêt,  qui  ne  peut'"''"**     '^*'t- 

|ex(éder  cinq  par  cent. 

Jo*^\  ^^"^  règlements  faits  en   '  ertu  des  articles  427  àv^ture  de 
y.^  inclusivement  et  437,  doiveii     léterrainer  la  nature  de  ^  ^uci.- détemi- 

I  aidera  donner  et  les  conditions  sous  lesquelles  l'aide  ouK.'ietënt^' 

lia  subvention  est  accordée. 


.•iiree  en  vi- 


foî  •'    ,^^  règlements  faits  en  vertu  des  articles  427,  429  Durée  en 
^■:}6  luilusi veinent  et  437,  sont  en  vigueur  pendant  douze ''^"''"•'  ^e^ 

lois  après  leur  passation  définitive  ;  ils  deviennent  nuls '"'^^""'"*'- 
.  -i.„fi...  *..   ttiiipo,  i^3  ihtcresHCo  lie  s  en  sont  prévalus, 

a  moins  qu'il  ne  soit  autrement  pourvu  par  les  règlements 

eux-ni  mes. 


ri 


I 
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Ri'Kit'incntK  44ÎI.  Tout  Tèjylement  passé  par  le  ronsoil  en  v»»Ttu 
"^oSlm'.'u«  articles  427  k  438  inchinivomeiit,  et  487,  quand  la  mm 
.'•leittn.rn.  accordée,  prêtée  ou  à  garantir,  excède  en  capital,  miij 
piastres,  doit,  avant  de  recevoir  la  sanction  définitive  j| 
conseil,  être  soumis  à  ra])probation  des  électeurs  muiu 
cipaux  propriétaires  de  la  cité  en  assemblée  général 
dnr.s  les  trente  jours  de  sa  passation  par  le  conseil. 

ivfaut  lU'  ne        443.  Si,  à  l'expiration  de  six  mois  de  la  passation  défiii 
la  subventioii  tive  des  renflements  accordant  des  subventions,  b's  imérf) 
durant  tt mois,  (je s  ne  s'en  sont  pas  prévalus,  le  conseil  peut,  sur  le  v 
des  trois  quarts  des  membres  réunie  en  séance  spéciale, 
donner  le  bénéfice  aune  ou  plusieurs  autres  personnes 
compagnies  fondées  ou  projetées. 

RciouTiemcnt  444.  Daus  le  cas  où  ceux  qui  ont  reçu  une  subventid 
ïù  n-mifirnï-  quelcouque  de  la  (uté,  ne  rempliraient  pas  ou  cesseraieJ 
ineni  de  oon-  (Je  remplir  les  conditions  et  garanties  stipulées  par  lerèglj 
ment,  le  conseil  peut  recouvrer  le  montant  du  prêt 
de  la  subvention  ainsi  accordés  ou  leur  valeur,  par  priij 
lége  sur  les  meubles  et  immeubles  des  manuiacturiej 
ou  compagnies,  lomme  dans  le  cas  d'une  taxe  municipal 
et  avec  la  même  priorité,  à  moins  qu'il  ne  renonce  sp 
cialement  à  ce  privilège. 


dition. 


IndeiDuité 
pour  proprié- 
tés c^etrultcs 
ou  endoinnia- 
irt't'S  par 
éraeutierB. 

Prélèvement 
pour  payer 
dommages. 


Poursuite  con 
trc  la  corpora 
tion  pour  dé- 
faut de  les  . 
payer. 


Assistance 
aux  blessés 
dans  les  lu - 
condies. 


Réconipensefl 
aux  a;,lioU» 
méritoires 
dans  les  in- 
cendies. 


15o. — INDEMNITÉS.  — SECOURS. — RÉCOMPENSES. 

445*  Le  conseil  peut  indemniser  les  personnes  dontlj 
propriétés  ont  été  détruites  ou  endommagées,  en  tout 
en  partie,  par  des  émeutiers  ou  des  personnes  réunies! 
attroupement  tumultueux,  d'ans  les  limites  de  la  cité. 

Le  conseil  est  autorisé  à  prélever,  en  outre  de  toute  autj 
taxe,  sur  les  biens  imposables  de  la  cité,  le  montant 
deniers  que  la  corporation  peut  être  tenue  de  payer  poJ 
dommages  causés  par  des  émeutiers  ou  des  personnes  réj 
nies  en  attroupement  tumultueux. 

A  défaut  de  la  part  du  conseil  de  payer  dans  les  six  me! 
ces  dommages  à  dire  d'arbitres,  la  corporation  peut  ètj 
poursuivie  devant  tout  tribunal  compétent,  en  recour 
ment  de  ces  dommages. 

446.  Le  conseil  peut  assister  toute  personne  quiare| 
des  blessures  ou  contracté  des  maladies  en  combattant! 
incendie. 

447.  Accorder  des  récompenses  en  argent  ou  de  toi 
autre  manière,  à  quiconque  fait  une  action  méritoire  à 
un  incendie,  ou  se  dévoue  pour  sauver  la  vie  des  perscl 
nés  en  danger  de  se  noyer,  ou  exposées  à  de  graves ac4 
dents. 


Cité  de  Surel. 


Chap.  80. 


7y 


.iiH,  Pourvoir  aux  besonis  de  la  famille  de  toute  per-Aide  aux  fa. 
bniit^  qui  périt  dans  un  incendie  ou  qui  perd  la  vie  eu  »e  "n[!J,"J|',r'î,""irYt" 
Ivouant  pour  sauver  celle  de  ses  semblables.  aaî"'  un'lii'^. 

eetullf. 

[44».  Subvenir  au  soutien  OU   à   l'aide   des    personnes  .Scutien  dos 
(luvres  résidant  dans  la  cité,  et  qui,   à  raison  de  l'infir-'"'""'^^''- 
lité,  de  l'âge  et  d'autres  causes,  sont  incapables  de  gagner 
lur  vit",  et  les  exempter  du  paiement  des  taxes  et  contribu- 
ons pour  l'i'au. 

450.  Etablir  et  administrer  des  maisons  ou  autres  éta-  KtahiiH^oment 
lissenu'iits  de  charité  ou  de  refuge  ;  et  aider  aux  institu-  [.'l'IaS"""  '^'^ 
[oiiti  charitables  et  aux  maisons  d'éducation  établies  dans 

cité. 

1451.  Offrir  et  donner  des  primes  pour  la  découverte  et  l'rimcH  1)011  r 
arrestation  des   personnes   qui   ont   commis   des  offeu- â'^'^SSeU 
|s  criminelles. 

16(). — PKRMIS  POUR  I,A    VENTE  URA  UQUEUK». 


[452.  Le  conseil  peut  empé(;her  la  vente  de  toute  bois- Pn.i.ii.itioi.  de 
u  ou  liqueur  spiritueuse,  alcoolique,  vineuse  ou  euivri 
à  de.s  femmes,  enfants,  apprentis  ou  domestiques. 


boitisouH  eni- 
vrantes anx 
onfantH,  etc. 


45:5.  Prohiber  la  vente  des  liqueurs   spiritueuses,   vl- Ke.tiktion de 
euses,    alcooliques  et  enivrantes,  ou   la  permettre,   sous  •'},  v^'"^^' 
s  conditions  et  restrictions  convenables.  d'ieeiie». 

454.  Déterminer  sous  quelles  restrictions  et  couditions,  uè^kmenta. 
l  (le  quelle  manière  le  percepteur  du  revenu  accordera  ^^""  <^^'*  V""" 
^s  permis  ou  licences  aux   boutiquiers,   aubergistes   ou  tn.ue  nèen. 

très  personnes  pour  vendre   de  telles  liqueurs  ;  et  fixer  ^"^'^  p**""  '•' i"^'""' 
somme   payable   pour   chaque  telle   licence,   pourvu  reven".'    " 
b'eii  aucun  cas,  cette  somme  ne  soit  pas  moindre  que  celle 
kio-ible  en  vertu  des  lois  ou  règlements  existants. 

[455.  Empêcher    tout     transport    de    licence,     et  dé- K.-gienienta- 
[rmiiier  sous   quelles   restrictions  ou  conditions,  et  de  fïrruîèl  ik".?' 
belle  manière  les  transports  seront  acceptés  parle  percep-  een.  '  "'" 
lur  du  revenu  en  exigeant  le  paiement  de  pas  moins  de 
IX  piastres  avant  l'approbation  du  transport. 

l45fi.  Réglementer  les  boutiquiers,  aubergistes  et  autres  Kègiemeuta- 
pouues  vendant  des  liqueurs  en  détail,  suivant  que  le  ^'<^"  '^''^  ""- 

iiseil  le  juge  convenable,  pour  prévenir  l'ivrognerie  et  '""'*^'"''  ''^''' 

désordre  le  jour  et  la  nuit. 

1457.  Après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  le  cou-  octroi  de  11- 
|il  a  seul  le  droit  d'accorder  et  de  délivrer  les  certi-  ^'^^^^^  *i''»'- 
hts  pour  l'obtention  des    licences  d'auberges  et  mai- coS.^''''"  ^" 


f  Cf^?;iCTjp  .-.  W 
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sons  d'entretien  public  et  toute  autre  licence  pour  le  débit 
des  liqueurs  spiritueuses,  dans  les  limites  de  la  cité  ;  et 
ces  certiiicats  sont  signés  par  le  maire  ou  le  secrétaire- 
trésorier  de  la  cité  et  revêtus  du  sceau  de  la  corporation. 


45S.  Le  conseil  a  le  pouvoir  d'octroyer  des  licences 
pour  maifjons  de  tempérance,  moyennant  une  somme  an- 
nuelle de  douze  piastres  au  plus  par  licence. 


17o. —   AUTRES   MATIÈKES. 


ifflffU 

Vitesse  des 

'ip 

elii'Viuix. 

,'  '•' 

t 

Péiialité  pour 
défaut  de 
mettre  des 
grelots  en 
hiver. 

459>  Le  conseil  peut  empêcher  que  les  chevaux  soient 
conduits  à  une  vitesse  immodérée  dans  les  rues,  ou  qu'ils 
passent  sur  les  trottoirs,  et  régler  la  manière  dont  loi 
chevaux  seront  laissés  en  repos,  libres  ou  attachés  dans 
les  ru€s,  COUTS  ou  remises  ouvertes  dans  la  cité. 

Durant  la  saison  d'hiver,  quiconque  conduit  un  che- 
val ou  une  bête  de  somme,  soit  monté  soit  attelé  à  une 
voiture,  par  les  rues  de  la  cité,  sans  que  ia  monture  ou 
l'attelage  soit  munie  de  grelots  ou  clochettes  pour  avertir 
du  danger  les  piétons,  est  passible  d'une  amonde  d'au 
moins  cinq  piae^tres,  outre  les  frais  de  poursuite,  ou  d'uu 
emprisonnement  n'excédant  pas  quinze  jours  à  défaut  du 
paiement  immédiat  de  l'amende  et  des  frais. 


Il" 


i 


Prohibition         460.  Empêcher  les  émeutes,  troubles  ou  rassemblements 
des  émeutes,    déréglés  et  en  punir  les  auteurs. 

Aucune  assemblée  publique  ne  peut  être  convoquée  ou 

tenue  dans  les  limites  de  la  juridiction  du  conseil  sans 

l'assentiment  du  maire  ou  ùu  conseil. 


Assemblées 
publiques. 


Entretien  des     40I.  Eégler  et  déterminer  la  manière  dont  les  ruesdoi- 
'"*^'*'*^'' '''^'^'"  vent  être  entretenues  durant  la   saison  de  l'hiver,  parle 
conseil  ou  par  des  personnes  y  obligés. 


Voitures  et 
attelage»  du 
runt  ripver. 


463.  Défendre  l'usage  des  voitures  d'hiver  dans  les  rues 
de  la  cité,  à  moins  que  le  cheval  ou  les  chevaux  ou  uutres 
bête'j  de  trait,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  attelés  de  front,  ne 
soient  attelés  de  manière  que  le  patin  gauche  de  la  voi- 
ture suive  la  trace  de  tel  cheval  ou  de  tels  chevaux  ou 
autres  bêtes  de  trait  ;  et  régler  en  outre  la  longueur  et  la 
largeur  des  voitures  dont  les  mêmes  personnes  peuvent 
faire  usage  sur  ces  chemins  ;  et  dans  ce  cas,  il  n'est 
permis  à  aucune  personne  de  se  servir  et  de  faire  usaiïe 
de  voitures  d'hiver  autres  que  celles  ci-dessus  mention- 
nées. 


4lft2t.    aVkoliv 


DruitsBurles         ' ;  ••— x „,.„,.?, ^,  ,   i..,,    1.^.,.:^    -l 

marchés.         des  marchés,  et  les  réduire  eu  certains  cas  seulement  pour 
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favoriser  la  mise  en  usage  des  voitures  d'hiver  dites  voi- 
tures "  doubles  "  ou  "  de  travers  ;  "   et  autoriser  la  distri- 
bution de  primes   aux   cultivateurs   ou   fermiers,  qui  se 
servent  constamment   de   ces  voitures   pour  transporter     : 
leurs  produits  sur  les  marchés  de  la  cité. 

464.  Empêcher  les  enterrements  dans  les  limites  de  la Kntemments 
cité,  ou  fixer  les  lieux  où  ils  peuvent  se  faire  ;  forcer  dté'  *^'""  ^^ 
la  levée  des  coi -s  qui  auraient  été  enterrés  contrairement 

à  la  présente  disposition,  excepté  les  corps  des  prêtres,  des 
religieuses  et  des  ministres  protestants  enterrés  dans  les 
églises  de  la  cité. 

465.  Empêcher   la   profanation   des   cimetières,    tom-  Pi-ofanation 
beaux,  sépulcres,  monuments  ou  voûtes  où  sont  inhumés  et '""'^"^'■^'' 
des  morts, 

466.  Empêcher  que  l'on  inflige  aux  chevaux  ou  autres  Mauvais  trai- 
aiiimaux  des  traitements  cruels  et  barbares.  tements  aux 

aiinniiux, 

467.  Autoriser  la  confiscation,  au  profit  des  pauvres  de  Couflscatious 
la  cité,  de  tout  article  offert  en  vente,  ou  vendu  ou  livré  îauC4*  '^''' 
en  contravention  aux  règlements  de  la  cité. 

468.  Faire  numéroter  les  maisons  et  les  terrains  dans  Numérota^re 
la  cité  ;  contraindre  tout  propriétaire,  locataire  ou  occu-^*^'* '"'^^**^"*- 
paiit  à  laisser  poser  les  numéros  sur  leurs  maisons  ou  ter- 
sains,  ainsi  que  le  nom  des  rues  et  places  publiques. 

46».  Défendre  ou  réglementer  la  coupe  de  la  glace  vis-  Coupe  de  la 
à-vis  la  cité  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  et  sur  la  rivière  fa  vuif ''''"*' 
Richelieu  ;  la  permettre   à  certaines  conditions  et  sous 
certaines  restrictions,  et  déterminer  à  quel  endroit   cette 
glace  peut  être  prise. 


470.  Régler  la    conduite  des  apprentis,  domestiques  Maîtres  et  ser- 
engagés,  journaliers,  ou  compagnons,  soit   majeurs  soit '''''"'■'■ 
mineurs,  envers  leurs  maîtres  ou  maltresses  et  celle  des 

maîtres  ou  maltresses  à  l'égard  des  premiers. 

471.  Restreindre  et  régler  la  garde  et  l'abandon  des  Détention  des 
animaux  de  toutes  espèces,  et  autoriser  leur  détention  dans  ^J"""»"'' 


errants. 


les  enclos  publics,   et  pourvoir  à  la  vente  d'iceux  pour  la 
pénalité  encourue  et  les  frais  de  procédure  et  de  détention. 

47a.  Prévenir  ou  faire  cesser  les  abus  préjudiciables  Abus  préjudi- 
al  agriculture,  et  au  sujet  desquels  la  loi  ne  contient  Das  1V±1,1.''*- 


ae  dispositions. 


contient  pas  Jric.niuu-e'. 
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47».  Etablir  des  enclos  publics  pour  y  mettre  en 
fourrière  les  animaux  ou  volailles  pris  errant,  ou  causant 
quelque  dommage  sur  les  chemins  et  ponts  publics,  ou 
sur  les  'terrains  des  personnes  autres  que  les  propriétaires 
de  ces  animaux  ou  volailles  ;  fixer  les  honoraires  à  payer 
aux  gardiens  de  ces  enclos,  les  dommages  payables  par 
les  propriétaires  des  animaux  ou  volailles  ainsi  mis  eu 
fourrière,  et  pourvoir  à  la  vente  de  ces  animaux  ou  vo- 
lailles, dans  le  cas  où  il  ne  seraient  pas  réclamés  sous  un 
délai  raisonnable,  ou  dans  le  cas  où  les  dommages, 
amendes  et  dépens  n'auraient  pas  été  payés  conformé- 
ment à  la  loi  et  aux  règlements. 

474.  Etablir  un  tarif  des   amendes  et  droits  payables 
pour  les  enclos  publiais  qui  sont  maintenant  ou  qui  seront 

ci-après  établis  dans  la  cité. 

475.  Régler  et  prévenir  l'abandon  des  chiens  dans 
la  cité  ;  autoriser  la  mise  en  fourrière  à  l'enclos  public  ou 
la  destruction  de  tous  chiens  errants  et  la  destruction 
des  chiens  dont  les  propriétaires  résidents  n'ont  pas 
payé  la  taxe,  ou  gardés  en  violation  de  tout  règlement  du 
conseil. 

47«.  Etablir,  régler  et  entretenir  des  abreuvoirs  et  des 
lieux  d'aisance  publics  dans  la  cité. 

477.  Le  conseil  peut  faire  des  règlements  au  sujet  de 
la  commune  qui  a  existé  et  qui  est  réclamée  par  les  habi- 
tants de  la  cité  comme  censitaires  de    la  seigneurie  de 
Sorel. 
Représenta-        La   corporation  peut   représenter  les   communistes,  à 
munistT/pTr"  toutes  fins  que  de  droit,  dans  toute   procédure  légale   ou 
la  corporation,  autrement,  dans,  le  but  de  faire  valoir  les  droits   des  dits 
habitants  communistes,  à  l'encontre  de  tous  tiers-déten- 
teurs des  immeubles  soumis  aux  droits  de  commune,  ou 
pour  d'autres  objets  ;  mais  cette  disposition  n'aura  point 
l'effet   d'affecter   en  aucune   manière,  les   droits  des  dit,s 
habitants  communistes  comme  tels. 

Travaux  faits      478.    Chaque    fois    qu'il     est    passé     un      rèo-lement 
mtloiTpourhs P^r  le  couseil  ordonnant  des  travaux  quelconque!-;  dans  1;! 
personnes       cité,  et  qu'il  se  trouve  des  propriétaires  qui,  à  i-ause  d'al» 
trop  pauvrci^.  g^^^^e,  de  pauvreté  ou   autrement,   ne  peuvent  exécuter 
les  travaux  ordonnés  par  les  dits  règlements,  il  est  permis 
au  conseil  de  faire  faire  les  travaux  auxquels  les  proprié 
taires  sont  obligés  en  vertu  de  tels  règlement.^,  et  dans  tous 
les  cas,  la  somme  dépensée  parle  conseil  reste  appliqué 
sur  tels  terrains  par  hypothèque  spéciale  et  privilégiée 
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pur  toute  autre  dette  quelconque,  et  est  exigible  de  la 
même  manière  que  les  taxes  dues  au  conseil,  avec  intérêt 
au  taux  de  six  par  cent. 

47».  Le  conseil  est  autorisé  à  faire,  dans  l'intérêt  de  lat'onfwtion 
cité,  tous  autres  règlements  locaux  non  contraires  à  la  loi.  meuUeS' gé- 
nérai. 

TITRE  ONZIÈME. 


DE   L  AQUEDUC. 

4î*0.  Le  conseil  peut  maintenir,  améliorer,  augmenter,  Maintian  de 
agrandir,  modifier  ou  déplacer  l'aqueduc  actuel,  ou  partie '''*'''"'^"^' 
d'icelui  avec  ses  dépendances  et  accessoires,  dans  les  limi- 
tes de  la  cité  et  en  dehors  dans  un  rayon  de  cinq  milles. 

Il  peut  maintenir  les  règlements   actuels,  les  amender  Rùgiement» 
ou  en  faire  d'autres  pour  son  maintien  et  son  administra- «'t»^'*- 
tion. 

éHl»  Le  conseil  peut  faire  construire,  pcoer  et  entretenir  Construction 
dans  ses  limites  et  en  dehors,  dans  un  rayon  de  cinq  milles,  J^^^ré^-urvoirs, 
tous  bâtiments,  machineries,  réservoirs,  bassins,  tuyaux  et 
autres  appareils,  et  faire  tous  travaux  nécessaires  pour  la 
conduite  de  l'eau  dans  la  cité  et  ses  environs  comme  sus- 
dit, ainsi  que  dans  le  lieuve  Saint-Laurent  et  la  rivière 
Eichelieu. 

l.sa.    Les   pouvoirs    du   conseil,  pour   conduire   l'eau  Pouvoirs  à  ce 
par  toute  la  cité  et  pour  la  construction  et    l'entretien   de '"JHi\.f,uîi5"^ 
tous  bâtiments,  machineries,  tuyaux,  réservoirs,  bassins  et 'imites  de  la 
autres  appareils  et  travaux,  s'étendent  audelà  des    limites ^■'"' 
de  la  cité  dans  un  rayon  de  cinq  milles  et   sur  le  fievive 
Saint-Laurent  et  la  rivière  Eichelieu. 

4NÎJ.  Relativement  à  l'aqueduc,  le  conseil  peut  acquérir  Aciiu.-ition de 
ei  posséder  tout  terrain,  servitude  et  usufruit,  dans  ses  l'ai', Su'"''"' 
limites  ou  dans  un  rayon  de  cinq  milles,  acheter  le  droit 
de  passage  partout  où  la  chose  est  nécessaire,  payer  les 
dommages  que  les  travaux  peuvent  causer  soit  aux  bâti- 
ments, soit  aux  terrains  ;  passer  et  poser  ses  tuyaux  ou  au- 
tres appareils  dans  le  fleuve  Saint-Laurent  ou  la  rivière 
Richelieu  et  prendre  toutes  les  mesures  pour  protéger 
tous  appareils  et  travaux  qui  y  sont  faits  ou  posés. 

4h4.  Le  conseil  peut  empêcher  toute  personne  de  jeter  l'nani.ition 
des  ordures,  .mettre  des  obstruction:'-  ou  commettre  des' nui- fu?"iun?r"'' 
sauces,  ou  d'ancrer,  placer  ou  hiverner  tout  bateau,  cha-  ■  'vicn-. 
land  ou  autre  bâtiinciil,  daii.s   un  ravoii  de   fuatre  (teîits 
pieds  en  amont  et  cinquante  pieds  eii  bas  de  l'endroit  où 
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vaux 


l'aqueduc  aspire   l'eau    dans    la   rivière  Richelieu  ou  de 
tout  autre  endroit  où  '41e  la  prendrait  par  la  suite. 

Marelles  pour  4^5.  Le  conseil  peut  passer  des  marchés  avec  qui  que 
ce  soit  pour  la  construction  des  dits  travaux  en  tout  ou  en 
partie  ;  surveiller,  par  ses  officiers,  les  travaux  une  fois 
terminés  ;  entrer,  à  cet  effet,  durant  le  jour  sur  les  terrains 
des  particuliers  ou  autres,  et  y  faire  des  fouilles,  y  prendre 
et  en  enlever  de  la  pierre,  de  la  terre,  des  déchets,  arbres, 
racines,  du  sable  et  du  g-ravier  ou  tous  autres  matériaux, 
mais  en  payant  ou  offrant  une  compensation  raisonnable 
et  en  se  conformant  aux   dispositions  ci-après  décrétées. 


ExpropHa- 
tion. 


4H6.  Si  les  parties  ne  peuvent  s'arrang-er  de  gré  à  gré 
sur  l'acquisition  de  tout  immeuble  destiné  aux  besoins  de 
l'aqueduc,  soit  en  dedans,  soit  en  dehort-  des  limites  de  la 
cité,  ou  sur  le  droit  de  passag:e  sur  ces  immeubles,  ou 
sur  toute  servitude  y  attachée,  le  conseil  peut  le  faire  ex- 
proprier en  la  manière  fixée  par  cette  loi  pour  les  expro- 
priations en  général. 

pouvoir  d'en-      487.  La  ciié  peut  entrer  sur  tout  terrain  ou  immeuble, 
ten'alns.^''*     rue,  place  publique  ou  grand  chemin  pour  y  poser  ou 
réparer  les  conduits  d'eau  et  pour  y  faire  tous  autres  tra- 
vaux nécessaires  se  rattachant  à  l'aqueduc. 


Dommage 
causés  à 
ratiuedue 


48S.  Quiconque  empêche  la  cité  ou  toute  xjersoune 
à  sou  emploi  de  faire  ces  travaux,  ou  d'exercer  Ihs 
pouvoirs  et  les  droits  qui  leur  sont  conférés  par  la 
présente  loi,  ou  les  gêne  et  les  trouble  dans  l'exer- 
cice de  ces  droits,  ou  endommage  de  quelque  façon 
l'aqueduc,  ses  dépendances  et  ses  accessoires,  ou  obstrue 
ou  empêche  le  fonctionnement  de  l'aqueduc  ou  des 
accessoires  et  des  appareils  qui  y  sont  attachés,  ou  de 
quelqu"  partie  d'iceux,  est  passible,  en  outre  des  peines 
imposée  en  vertu  de  l'article  602,  des  dommages  résviltant 
de  ces  différentes  offenses  ;  et  ces  dommages  avec  les  frais 
peuvent  être  réclamés  au  moyen  d'une  plainte  ou  pour- 
suite devant  les  tribunaux  ordinaires  ayant  juridiction 
sur  la  matière. 


3!: 
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Usap  iiié«ai  4S».  Quiconque  pose  ou  fait  poser  quelque  tuyau  ou 
ra()uwUu'1'tc.  conduit  pour  (Communiquer  à  quelque  tuyau  ou  conduit 
appartenant  à  la  cité,  ou  o'otient,  ou  fait  usage  des  eaux 
à  elle  appartenant,  sans  son  consentement,  encourt  et  paie 
à  la  corporation  la  somme  de  cent  piastres  et  aussi  une 
autre  somme  de  quatre  piastres  pour  chaque  jour  que  tel 
tuvi'l  T<*--e  îiosé.  ■  lt>Kr!nel!eR  sornni'.-'S  avec  les  irais  di' 
poursuite,  peuvent  être  réclamés  par  action  civile  devant 
tout  tribunal  de  justice  compétent. 
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4»0.  Le  conseil  peut  passer  des  règlements  pour  défen- Fourniture  d« 
dre  a  tout  occupant  d'une  maison  ou  d'un  bâtiment  pour-  ''''*"  H'""  p*^"*- 
ru  d'eau  par  l'aqueduc  de  fournir  cette  eau  à  d'autres,  ou  C'fVaifdu"' 
de  s'en  servir  autrement  que  pour  son    usage,  ou   d'aug-  !e"«enieut. 
menter  sa  provision  au  delà  de  ce  qu'il  est  convenu,  ou  de 
la  gaspiller. 


4»I.  Le  oonsei^    peut  régler  les  dimensions,  qualité,  R.-.riementa- 
iorce   de   résistance   des    conduites,    soupapes,   robinets  *«»"  «t^s  »on- 
citernes,  cabinets  d'aisance,  baignoires  et  autres  appareils mS'ete"'*' 
(V  it   on  se  sert  dans   la   cité,   et   fixer   l'endroit   où   ils 
sont   posés  ;     fournir   des    compteurs  qui  seront    placés 
dans  les  maisons,  bâtiments  ou  établissements,  afin  de  me- 
>urer  et  compter  la  quantité  d'eau  qui  y  est  dépensée  ;  fixer 
jp  prix  annuel  de  ces  compteurs  ;  enfin  déterminer  les  con- 
ditions de  l'approvisionnement  ou  fourniture  de  l'eau,  en 
certains  cas  spéciaux,  ou  généralement  ;    ou  convenir  de 
charges  ou  de  fournitures  spéciales  pour  un  temps  limité, 
et  ponr  des  objets  particuliers. 


au. 


4J^.  Le  conseil  peut,  par  règlements,  établir  un  tarif  Tarif  de  ve 
pour  la  fourniture  de  l'eau  ainsi   que  régler  le   temps  et 
le  mode  du  paiement. 

4»3.  Le  conseil  peut  faire  des  règlements  pour  empê-  Rr...iements 
eher  quel  eau   soit  salie   ou   altérée  dans    l'aqueduc   ou  p'*"'"  ""?*''- 
les  réservoirs,  ou  dans  la  rivière  ou  le  fleuve  près  de  la  cité  dSre'sai"e 
et  que  l'on  fraude  la  cité  sur  la  quantité  d'eau  fournie  par  ^'^^"• 
l'aqueduc,  et  régler  toute  autre  matière  concernant  l'aque- 
duc et  à  son  bon  fonctionnement. 

494.  Dès  quelacorporationseraprêteàfournir l'eau  dans  Avis  que  la 
quelque  partie  de  la  cité  qui  n'en  est  pas  déjà  pourvue,  ^t'^nT,?"?'' 
.'Ile  en  doit  donner  avis  public  ;  et  après  cet  avis  toutes  des  tmi'nh- r,''au. 
personnes  sujettes  au  paiement  du  prix  de  Teau  dans  cette 
partie  de  la  cité,  qu'elles  consentent  ou  non  à  recevoir 
l'eau,  paient  les  prix  fixés  par  le  tarif  de  l'eau. 

4»,!.  La  cité  doit  introduire  à  ses  propres  frais,   l'eau  i.urodu.tion 
dans  les  maisons  ou  autres  bâtiments  ;  mais  la  distribu- f '''''"■" '^^"^ 
tiou  de  l'eau  dans  ces  maisons  ou  l=à*iments,  après  qu'elle  "  "'""*'"'' 
y  a  été  introduite,    est  à  la  charjfé   <les   propriétaires   ou 
occupants. 

Si  la  maison  ou  le  bâtiment  se  trouve  reculé  de  l'ali^riie-  s^'  la  Hu.i.on 
ment  de  la   rue,   la  cité    peut  poser   la   conduite   ieim'a^'u'v^"'^' 
.lusqu  a  1  alignement  de  la  rue,  et  elle  a  le  droit  de  récla- 
mer et  recevoir  du  propriétaire  le  prix   de    l'eau  quand 
même  (-^  dernier  refuserait  ou  liSgîigerait  de  prolun«.er 
cette  conduite  d'eau  à  sa  maison  ou.  bâtiment.  '^ 
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400*  t^i  quelque  propriétaire  refuse  ou  néglige  de  dis- 
distribuér  Teau  et  que  le  conseil  exige  du  locataire  le 
prix  de  l'eau,  celui-ci  peut  alors  retenir  sur  le  loyer  de 
l'immeuble  qu'il  occupe  le  montant  du  prix  de  l'eau  qu'il 
a  payé  à  la  cité,  à  moins  d'une  stipulation  contraire  dans 
le  bail. 


It 


l'iuméti  AUX 
citerne»,  etc. 


A  rran  mo- 
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niliers  avet- 
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407-  ^i  quelqu'un  dérange  ou  endommage  la  conduite 
d'eau, les  soupapes,  citernes,  cabinets  d'aisance,  baignoires, 
ou  tous  appareils,  ou  s'en  sert,  ou  permet  que  l'on  s'en 
serve  de  façon  que  l'eau  soit  gaspillée  ou  dépensée  irrégu- 
lièrement ;  ou  refuse  ou  néglige  de  payer  les  charges 
légalement  imposées  pour  l'eau  qui  lui  est  fournie,  durant 
trente  jours  après  la  date  où  ces  charges  sont  devenues  dues 
et  payables,  la  (nté  peut,  dans  ces  cas,  arrêter  l'eau  et 
en  suspendre  l'approvisionnement  tant  que  le  contre- 
venant n'a  pas  fait  disparaître  la  cause  qui  a  déterminé 
l'arrêt  de  l'eau  ;  (;e  qui,  d'dilleurs,  iî'tmpêche  pas  le  prix 
de  l'eau  de  courir  comme  auparavant,  et  n'exempte  pas 
ce  contrevenant  du  paiement  des  charges  qu'il  est  tenu 
de  payer  tout  comme  si  l'eau  lui  avait  été  fournie  sans 
interruption.  ^ 

4\^H.  Lt.  cité  peut  faire,  avec  les  consommateurs,  des 
arrangements  particuliers  pour  la  fourniture  de  l'eau, 
chaque  fois  qu'elle  croit  que  la  consommation  de  l'eau 
est  plus  considérable  que  dans  le  cas  ordinaire. 


■ 


Servi( 
sépare 
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4SI9.  Dans  tous  les  cas  oii  une  maison  ou  autre  bâti- 
dc  îoca-  ment  se  trouve  occupé  par  deux  ou  plusieurs  locataires, 
sous-locataires  ou  familles,  la  cité  peut  exiger  que  le  pro- 
priétaire établisse  un  tuyau  de  service  pour  chacun  de  ses 
loi'ataires,  sous-locataires  ou  chacune  des  familles  qui 
occupent  des  appartements  séparés,  en  sorte  que  la  cité 
puisse  exercer  tout  le  temps  son  contrôle  sur  l'approvision- 
nement de  l'eau  à  chaque  locataire,  sou»-locataire  ou  famille; 
et  si  le  propriétaire,  après  avoir  été  notifié  par  écrit  à  cet 
effet  par  le  secrétaire-trésorier,  refuse  ou  néglige  de  se  con- 
former, dans  un  délai  raisonnable  qui  ne  doit  pas  excéder 
quinze  jours,  aux  prescriptions  de  <-et  article,  il  est  obligé 
au  paiement  des  charges  imposée  pour  l'eau  qui  a  été 
.ainsi  fournie  aux  locataires,  sou.— locataires  ou  familles  ; 
cette  obligation  de  la  part  du  propriétaire  doit  durer 
jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  conformé  aux  exigences  susdites. 

Appiieatiou  i>0<K  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appli- 
prëc.ku'nt'aux  queut  à  tout  propriétaire  d'une  rangée  de  maisons  ou  de 
vauiiés  (k  logements  contigus  qui  refuse  ou  néglige  de  munir  ces 
îo-'enieuts.  niaisous  ou  logements  d'un  iuyau  de  service  diatmct  et 
séparé,  après  qu'il  a  été  notifié  de  le  faire,  comme  susdit. 
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Elles    s'applimient    également    au    propriétaire   dans  smi  est  impos. 
tons  les  cas  où  le  nombre  des  locataires,  sons-locataires  **''•'"'  '^^  '^""■ 
ou  familles  dans  une  maison  est  tel  qu'il  est  impossible ^ïarr'""' 
de  donner  à  chacun  d'eux  un  tuyau  de  service   séparé. 

La  corporation  a  le  droit,  dans  ces  cas,  d'exij;er  du  propri-  Prix  de  l'eau 
étaire  le  prix  ordinaire  de  l'eau  pour  chacun  de  ces  loca-  ''"""  '"^  *'*»• 
taires,  sous-locataires  ou  familles. 

501.  Le  conseil  peut,  par  règlement,  fixer  pour  l'eau  Compen^a- 
une  compensation  spéciale,  qui  est  exigible  de  tout  pro-  Kni/flau '"i 
priétaire  d'une  maison  non  occupée  ;  de  même  que  pour  'a  p^oprîétl 
tmit  tuyau  de  service  sous  le  sol  où  une  maison   a  été  "^^  '""^'u»' 
démolie  ou  enlevée  pour  laisser  le  terrain   vacant  ;    et 
ordonner  que  tout  propriétaire  ayant   un   ou  plusieurs 
locataires  ou  occupants  dans  ses  maisons  et  constructions, 
soit  tenu  au  paiement  des  charges  pour  l'eau,  aux  lieu  et 
place  de  ces  locataires  et  occupants,  s'il  refuse  ou  néglige 
de   donner  un  tuyau   d'approvisionnement    distinct    et 
séparé  à  chaque  locataire  ou  occupant. 


upée. 


503. 


La  cité  n'est  pas  tenue   de  garantir 


la 


N    A,        r.  "  ^ — —   S'"""'""'^^     ^t*    quantité  Cité  non  tenue 

d  eau  a  être  tournie,  et  nul  ne   peut  refuser,  à  raison  de  '^^  ''-'"'J-^f}^  '^ 
l'insuffisance  de  l'eau  ou  le  manque  de  l'eau  par  le  froid  fournie     ^"" 
ou  autres  causes,  de  payer  la  taxe  annuelle  ou  la  compen- 
sation pour  l'usage  de  l'eau. 

TITRE  DOUZIÈME. 

DE  l'Éclairage. 

1  ^??'  ^^  ^^^^  P^^*  pourvoir  à  son  éclairage  par  le  moyen  Eeiaira-e 
de  1  électricité  ou  autrement  ;  elle  peut  maintenir,  amélio- 
rer, augmenter,  agrandir,  modifier  ou  déplacer  Tiisine  à 
gaz  actuelle  de  la  cité,  en  tout  ou  en  partie,  ainsi  que  ses 
dépendances  et  accessoires,  et  la  placer  dans  tout  autre 
endroit  de  la  cité  ou  en  dehors  dans  un  rayon  de  deux 
milles  de  ses  limites. 

5<M.  La  conseil  peut  obliger  les  propriétaires  d'immeu-  owi^fauon 
bl^  dans  la  cité  de  laisser  faire   les  ouvrages  nécesBairesîiri.n^'"i'^" 
à  ces  objets  sur  leurs  propriétés  respectives,  et  à  laisser  îeTtravaux*"'" 
appliquer  sur  leurs  maisons  les  tuyaux,  lampes,  appareils  "eirr^  " 
ou  poteaux,  pourvu  que,   dans  ces  cas,  les  dépenses  pour 
les  matériaux  et  l'ouvrage  soient  supportées  par  la  cité, 
qne  la  solidité    des   constructions   n'en    soit  nullement 
affectée,   que  tous  dommages  qui  pourraient  être  causés, 
soient  payés  par  le  conseil,   et  que  tout  propriétaire  soit 

„ .  ,^.  j^,„j  i::iv.-Lc,  Ou  piii  iCK  iniiLicuiiers 

ou  la  compagnie  qui  font  les  dits  ouvrages. 
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Pouvoirs  du  50«S.  Relativi'ineiit  à  l'administration  de  l'uHinedugaz 
tiTrt}i 'l'usine,  d'éclairag'e,  ou  du  département  de  l'éclairage,  le  conseil 
dans  l'intérêt  a  touK  les  pouvoirs  reûuis  pour  pourvoir  d'une  manière 

d'un  éclairage     ni  v  D'    i    •  i       u        •„  ut  i.  i.       j. 

tfflcace.  eliicace  a  1  éclairage  pour  les  besoins  publics  et  pour  toute 
personne  ou  compagnie  désirant  éclairer  leurs  bâtisses 
et  résidences. 

Les  dispositions  de  cette  loi  concernant  l'aqueduc  s'ap- 
pliquent mutatis  mutandis  à  l'administration  de  l'usine 
à  gaz,  à  l'eutretieîi,  à  la  modilication,  au  déplacement  de 
l'usine,  au  changement  de  site,  à  l'acquisition  et  à  l'ex- 
propriation de  terrains,  ainsi  qu'aux  tuyaux,  conduits, 
soupapes,  syphons,  robinets  et  autres  travaux  dépendant 
.  de  ce  département.  Toutefois  il  est  loisible  à  tout  citoyen 

d'accepter  ou  de  refuser  l'éclairage  du  gaz. 

Avvanuc  500.  Le  conseil  peut   faire  tous   arrangements  et  con- 

vTà'rîiu^^^^^  pour   l'approvisionnement  du  gaz  d'éclairage; 

•\  éclairage,  vendre  des  résidus  et  j^roduits  tirés  de  l'usine  ;  acquérir  et 
faire  fonctionner  tous  appareils,  instruments  et  machines 
propres  à  la  fabrication  et  à  la  purification  du  gaz,  mettre 
eu  usage  tous  compteurs  prop'-es  à  établir  la  quantité  du 
gaz  consommé  en  tout  et  chaque  cas,  soit  au  mètre  soit  au 
pied  cube  ;  et  enfin  passer  tous  règlements  concernant 
l'administration  de  ce  département. 

TITRE  TREIZIÈME. 

DU  RÔLE  d'Évaluation  et  de  cotisation. 


Noniiuation        »^07.  Le   couseil  iiomme,  quand  il   le  juge  à  propos. 

matc'urs'^pour  trois  estimateurs  dont  l'un  est   ou  a  été    un  commerçant 

faire  i'.;vaiua-  d'expérieiice,  lesquels  doivent  faire,  dans  les  délais  et  de  la 
manière  fixés  par  le  vonseil,  l'évaluation  des  biens  impo- 
sables de  la  cité  suivant  leur  valeur  réelle.  Ils  en  font 
un  rôle  dans  lequel  ils  doivent  insérer  aus.si  tous  les  reu- 
seignements  d'intérêt  public  exigés  par  le  conseil. 

Mode  de  faire      Cette  évaluation  doit  se  faire  au  moins  tous  les  deux 

]  évaluation. 


ans,  et  une  révision  du  rôle  annuellement. 


Base  de  l'éva 
luation. 


50^i•  En  cotisant  la  propriété  foncière  dans  la  cité,  les 
estimateurs  doivent  prendre  pour  base  de  leur  évaluation 
la  valeur  réelle  de  la  propriété,  s'ils  jugent  que  le  loyer 
n'est  pas  proportionné  à  la  valeur  de  la  propriété  cotisée. 
Si  la  propriété      Daiis  le  cas  OÙ  la  propriété  est  occupée  par  le  proprié- 
e.-t  occupée     taire  lui-même  ou  est  en  sa  possession,  les  cotiseurs  déter- 

pur  le  proprie.       .  *  •      i    ■.    ■., 

minent  le  montant  de  la  cotisation  qui  doit  être  payée 
d'après  le  loyer  que  la  dite  propriété  pourrait  valoir  et 
devrait  rapporter,  ou  sur  la  valeur  réelle  de  telle  pro- 
priété. 


])ur  le  propri 
taire 
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Les  lotd  vacants  doivent  être  cotisés  d'après  leur  râleur  Lot.  vacants 
réelle. 

tlOSK  La  valeur  réelle  des  biens  fonds  imposables  daneCcqu..com. 
la  .'ité  comprend  la  valeur  des  constructions,   usinns  et Jc'';"'r.5ir' 
machineries  qui  y  sont  érigées  et  celle  de  toutes  les  umé- 
lioiations  qui  y  ont  été  faites. 

510.  Tout  propriétaire,  locataire  ou  occupant  d'un  bien  «i'P"»^^«  ^w 
ou  objet  imposable,  est  tenu  deré^>ondre  corrcctimient  aux  S.""'' 
questions  qui  lui  sont  faites  à  ce  sujet  par  les  cotiseurs,  et  *''>iiïï:'>toire8. 
de  donner  tous  les  renseig-nements  possibles  et  nécessaires 

Dans  le  cas  où  le  dit  propriétaire,  locataire    ou  occu- Pcnuiu.^  pour 
pant  réinsérait  de  répondre  aux  questions  qui  lui  seraient '•'"*''"^'"" 
laites,  ou  si  ses  réponses  sont  fausses  ou  incorrectes,  il  est  *' 
passible  d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres  et 
de  pus  moindre  de  huit  piastres,  ou  d'un  emprisoiuKunent 
u'extèdaut  pas  un  mois  de  calendrier, 

,111. 


ions. 


Les   estimateurs  doivent  déposer,  au  bureau  du  iv^.r.i  du  rôle 
conseil,  le  rôle  de  cotisation  et  d'évaluation  aussitôt  après  '^''^^"'""ti^'»- 
sa  eonfection,  et  avis  public  à  cet   etiet  est  donné  par  le 
secrétaire-trésorier  dans  les  deux  jours  suivants. 

L"    rôle   reste  ouvert  à  l'inspection  publique  pendant  ^' ^■"' ""^'"t -^ 
trente  jours.  riuspoitiou. 

5IÎÎ.  Dans  cet  intervalle,  quiconque  aurait  à  se  plaindre  l'iaint.-.  por- 
du  rôle,  pour  lui-mème  ou  pour  u)i  autre,  peut  en  appe-  f-^e  '""^''''  '" 
1er  au  conseil  en  donnant  un  avis  par  écrit  au    secrétaire- 
trésorier,  exposant  le  sujet  de  sa  plainte. 

•>lî5.  Le  conseil  en  comité  général,  à  sa  première  séance  Pri^c  ,.,i  c.n-- 
ou  aussitôt  que  possible  après  l'expiration  des  trente  SSnt^' '*'' 
lours  susdits,  peut  entendre  les  parties  et  leurs  témoins 
ainsi  que  les  cotiseurs  sous  serment,  et  fait  rapport  au 
conseil  qui  maintient  ou  altère  le  rôle  suivant  qu'il 
lejuoy  à  propos  et  le  déclare  homologué  et  en  vigueur 
jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  d'un  autre  rôle. 

•>I4.  8i,  après  que  le  rôle  d'évaluation  des  oropriétés  K-'hutionde 
toncieres  a  été  déclar:  clos    comme   susdit,  qu^'lrjuo  pro-lÏ7^!"!;HÏ;;^;;^ 
pnete    dans    la    cité    subit  une    diminution    d-    va :eur^'"'*ï^'' '»'»"- 
considérable,  soi*  par  im-eiidie.  démolition,    accident  ou'S!^^' 
toute  autre  cause,   le   conseil  p  nit,  sur    requête  du   pro- 
priétaire, réduire  l'estimation  de  tell,,  propriété  à  sa  va- 
leur artuelh\ 

f^i  quelque  omission  a  été  faite  dans  le  dit   rôle   d'éva-    '  •    ■'""^''•■" 
luation.  ou  si  qiielque   construction    nouvelle    tendant    à' 


onii-sioMs.i'te. 


M|  augmenter  la  valeur   des   pr 


propriétés   fon.-ières  de  ]a  diti 
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oité,  8t^  fait  après  la  clôtnro  du  rôle  d'évaluation,  ou  si  un 
ou  plusieurs  lots  sont  détachés  de  terr.'s  ou  teri  liiis  en  ciil. 
ture  et  vendus  comme  lots  de  ville,  après  la  >  jôture  du 
dit  rôle,  le  conseil  peut  ordonner  aux  evaluateuis  d'esti- 
mer  toute  propriété  ainsi  omise  ou  augmentée  en  valeur 
comme  susdit,  pour  l'ajouter  au  rôle  supplémentaire. 

Evaiuntion  515.  Le   couseil   peut,  en    tout   temps   après    la  olô- 

posabièr omis  ture  du  rôle,  faire  évaluer  et  cotiser  en  entier  ou  au  pro- 

dans  le  rôle,    rata,  toutes  personnes,  tous  biens  imposables  omis  dans  le 

rôle,  ainsi  que  tous  objets    imposables  importés  depuis, 

pour  être  portés   sur   un   rôle  supplémentaire   qui   doit 

être  ouvert  par  le  secrétaire-trésorier. 

Propriétés  5i«.  Après    chaque  changement  de  propriétaires  ou 

cha^igeant  do  (j'o^-cupauts  d'uu  terrain  mentionné  au  rôle  de  cotisation  t^n 
vigueur,  le  conseil,  sur  requête  par  écrit  à  cet  »  ffet  et  sur 
preuve  suffisante,  peut  rayer  le  nom  de  l'ancien  proprié- 
taire ou  occupant  et  y  inscrire  celui  du  nouveau,  sur  paie- 
ment d'un  honoraire  de  cinquante  centins  réversible  à  la 
caisse  municipale  ;  mais  ce  changement  de  propriétaim 
ne  doit  affecter  pu  aucune  manière  la  liste  électorale  en 
vigueur. 


¥.< 


TITRE  QUATORZIÈME. 

DES   TAXES. 


SECTION   I. 


I"*,i. 


Propriétés 
exemptes  de 
taxes. 


DES    PROPRIÉTiis    NON    IMPOSABLES. 

517.    Les     propriétés    suivantes    sont     exemptes   de| 
la  taxe  dans  la  cité  : 

1"  Toutes  terres  et  propriétés  appartenant  à  Sa  Majesté, 
ses  héritiers  et  successeurs,  tenues    par  tout   corps  oui 
bureau  public,  ou  par  toute  personne  i)our  le  service  de 
Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs  ; 

2"  Toutes   propriétés   et  constructions  provinciales  ou 
fédérales  ; 

3**  Tout  lieu  consai;ré  au  culte  public,  maison  presbyte- 
riale  et  ses  dépendances,  ainsi  que  tout  cimetière  ; 

4*^  Toute   maison   d'école  publique,    et   le   terrain  sur| 
lequel  elle  est  construite  ; 

ô**  Tout   établissement  ou  maison  d'éducation,  subven- 
,  tionné  par  l'état  ou  par   la   cité  ainsi  que  le  terrain  sui| 
lequel  il  est  construit  ; 

ô"  Tous   bâtiments,  terrains   et  propriétés  occupés  oui 
possédés  par  des  hôpitaux  ou  autres  établissements  Je 


.'et'  '«ï 
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(1..S  iiiKtitutious  ri'ligif.u808,  d.  charil'.  ,ni  d'édu.atioi; 
pour  des  hns  de  revenus  ii.>  sont  pas  exemptes  de  taxa- 
tion ; 

T"  Toute  cour  de  just., .  „,  prison  du  district  avec  leurs 
terrains  ; 

Toutefois,  cette  ext-.àption   ne   s'étend  pas    aux  lots  ou  Kvcoption. 
auv  editKtes  batis  sur   de^  lots  loués  ou  0(^cupé     nar  des'.''!"'"  "  ^•"•- 
Icutaires  sous  le  -ouv.n.emcnt  ;  et    ces  ..    appar^-.-u.ï'^nr 

tenant  au  jrouve    .enicnt,  qui  sont  occu,,,      par  de8  loca- ' " 

taircs.  doivent  etr.^  évalués  et  cotisés  de  la  même  manière 
qu.'  les  autres  biens  immeii]»les.  .-t  les  cotisations  doi  vent 
être  payées  par  les  dits  lomtaii  ou  o<-cupants  comme 
expressément  cotisées  sur  eux  personnellement 


locatiiiros. 


SBCTION    II. 


l'K  I.  IMPOSITION    DKH    l'AXHS. 

^IH^  AHn  de  réaliser  les  fonds    nécessaires   pour    luire  impo<.,i„„  et 
ace  aux  dépenses  du  conseil  et  p(Mir  efte.>tuer  dans  la  citéP'-    ""^f 
out  -enre  d  améliorations  publiques  nécessaires  et  avan  mu.&r- 
higeuses,  pour  l'entretien  des  biens  de  la  <ùté  et  pour  cou- 
vrir toutes  dépenses  d'administration    généralement  Cites 
clans  1  intérêt  de  la  cite,  le  conseil  a   le  droit   de  prélever 
anaupllement   sur  les  personnes  et  sur  les  propriétés  mobi- 
lières et  immobi  leres  de  la  cité,  toutes  taxes  -énérales  ou 
specnvles,  contributions  li<-ences  ou  autres  impositions,  tel 
que  ci-apres  pourvu. 

51  »•  Le  conseil  peut  faire  de>  rèolemeiits  • 

hrih^'iî^i^r^^'T'^  Percevoir  .•.nnucllement  les  taxes,  con- m.poHition  et 
iriDutions  ou  licences  ci-apres  mentionnées  sur  les  r>er- '"'''''f'^'*'" ''*' 
sonnes,  corporations  commerciales  ou  linancières,  rai^ns -ni-"lhi:^ 
sonales,  compao-iiies  d  assurance  ou  de  chemin  de  fer  et '■'""""'■' '"'''' 

\\^^  'S  agents  ou  («mployés.  et  sur  tous  les  biens  mcnibles  et     ' 
immeubles  dans  la  cité,  sauf  les  fermes  en  culture  et  non 

iHibdivisees  en  lots,  lesquelles  ne  seront  assujéties  à  l'ave- 
mr  au  paiement  d'amsune  tax.»  excédant  vin»-t-cinn  centins 

[dans  le  cent  piastres  de  leur  évaluation.    ^     ^"^^"'^*'»^ 
520.  p  ,, 

isnrinn.i      K-^'""    "'""i',^'"''"^''^  ^^^   répartition  spéciale,  P-vepiiou  de 
sur  tous  les  biens  meubles,  ou  sur  les  immeubles    ou  sur'"^"'  '^"'"' 
^;s  deux,  appartenant  aux  personnes   qui,  L^V^^^S'"  ^•"■ 

Ja  direction  du  conseil,  et  bénéficient  dc?  cet  ouvrage, 
pute  somme  de  deniers  né.^essaire  pour  subvenir  -i  la 
Construction  et  à  l'entretien  de  cet  ouvra-e 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


i.O    ^« 


l.l 


1.25 


50 


tîk 


^ 


u 
u  i. 

•UUt. 


|2.5 
2.2 


1.4 


2.0 


m 


1.6 


^ 


^^' 


% 


Pnotographic 

Sciences 
Corporation 


vO^ 


iV 


^ 


^V 


v> 


^ 


^ 


6^ 


23  WEST  MAIN  STREET 

WEBSTER,  N.Y.  '4560 

(716)  872-4503 


92 


Chap.  80. 


Ciié  de  Screl. 


62  Vkt 


lit*. 


II 


f  ; 


s 


*      '  a 


H'i 


l'erciiitioii  Tit" 
taxes  sjkUmii- 
les. 


Personni;* 
exemptes 

sujets  il  la 
réjiartitiun. 


Taxes  sur  les 
bâtisses,  cte. 


T.axes  sur  les 
Weataires. 


Taxes  sur  le^ 
occupants. 


Taxe  sur 
marehan- 
discs,  ete. 


Taxe  person- 
uelie. 


*52I.  Pour  prélover,  par  voie  de  répartition  spéciale, 
aeîs  deniers  pour  un  objet  quelconque  dans  les  limites  des 
attributions  du  conseil  sûr  tous  les  biens  ou  seulement 
sur  les  immeubles,  compris  dans  les  limites  de  la  cité,  sur 
la  requête  de  la  majorité  des  contribuables  appelés  à  payer 
cette  taxe,  au  montant  et  aux  con4itions  énoncés  dans  la 
requête. 

Dans  ce  (;as,  tous  ceux  qui  seraient  exempts  de  taxation 
en  vertu  des  dispositions  de  cette  loi,  deviendraient 
sujets  à  la  répartition  imposée  en  vertu  du  présent  article' 

ati'i.  Pour  prélever  et  percevoir  entre  autres  le^  taxes 
suivantes  : 

8ur  tout  terrain,  lot  de  ville  ou  portions  de  lot,  soit 
qu'il  y  existe  ou  non  des  bâtisses,  avec  tous  bâtiments  et 
constructions  dessus  érigés,  une  somme  n'excédant  pas  un 
centiu  par  piastre  sur  leur  valeur  réelle,  telle  que  portée 
au  rôle  des  cotisations  do  la  cité. 

«"SâS.  Pour  prélover  et  percevoir,  sur  tout  locataire 
payant  loyer  dans  la  cité,  une  somme  aunuello  n'excédant 
pas  six  contins  par  piastre  sur  le  montant  de  son  loyer; 

Cette  taxe  est  pareillement  exio-iblede  l'occupant  d'une 
propriété,  d'après  la  valeur  estimée  de  son  occupation, 
constatée  au  rôle  de  cotisation. 

524.  Pour  prélever  et  percevoir  sur  tous  fonds  de  mat- 
chandisos  ou  effets  tenus  par  des  marchands  ou  do 
commorVants,  exposés  on  vente  sur  des  tablettes;  dans  les 
boutiques,  ou  gardés  dans  des  voûtes  ou  hangars, dans  des 
clos  ou  cours  à  bois  et  à  charbon,  ou  dans  tout  autre  en- 
droit quelconque,  une  taxe  n'excédant  pas  un  pour  cent 
sur  la  valeur  moyenne  estimée  de  tels  fonds  do  marchau- 
dises  ou  effets,  en  outre  de  la  licence  qu'il  y  aurait  à  pren- 
dre pour  exercer  le  commerce. 

535<  Pour  prélever  et  percevoir  sur  tout  habitant  mâle 
âgé  do  vingt-et'un  ans,  qui  a  résidé  dans  la  cité  pendant 
six  mois,  et  qui  n'est  ni  propriétaire,  ni  locataire,  ni 
apprenti,  ni  domestique,  une  somme  annuelle  d'une  pias- 
tre :  pourvu  qu'il  n-.^  soit  pas  autrement  porté  au  rôli' 
de  cotisation. 


Taxe  sur  le; 
traitements 
annuels. 


ôâtt.,  Pour  prélever  et  parcevoir,  sur  toute  personne 
dans  la  dite  cité,  percevant  un  traitement  annuel  de  trois 
cents  piastres  et  plus,  payable  de  quelque  façon  que  ce 
soit,  une  taxe  annuelle  n'excéuant  pas  Un  pour  cent 
sur  le  montant  annuel  du  '^it  traitement. 
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.>a7.  Pour  prélever  et  percevoir  sur  tout  propriétaire  t«xcs  sur  ics 
on  possesseur  de  chevaux,  animaux  et  véhicules  quelcou- KJ!"'!''!*''*''''''^* 
(jiv's,  une  somme  n'excédant  paa  un  centin  dans  la  piastre îu*  "'^""^' 
de  la  valeur  que  peut  spécifier  le  conseil  ou  les  estima-      ; 
t^'urs.  ,  ' 

Les  voitures  de  charge  ou  de  travail,  ainsi  que  le  rou-Evcmption. 
lanr  »'t  les  instruments  agricoles  des  fermes  en  exploita- 
tion, sont  exemptés  de  toute  taxe  quelconque. 

.V2H.  Pour  prélever  et  percevoir  par  licence  ou  autre-  Taxes  »ur  les 
m-'iit  une  somme  annuelle  n'excédant  pas  trois  piastres J,'|J"?î|'.^r^*'''''* 
>ur  tout   propriétaire  ou  possesseur  de  chiens  autres  que* "^^ '^^"'^^"*' 
(.vux  «Tardés  par  les  cultivateurs  sur  leurs  fermes. 

Le  conseil  a  le  pouvoir  de  réglementer  la  perception  Heneptiou 
d"  cette  taxe  ou  lic^ence,  et  de  faire  détruire  ou  enfermer^'' "*'''''*• 
tout  chien  errant  ou  dont  le  possesseur  est  en  contraven- 
tion à  ces  dispositions. 

.>2».  Le  conseil  peut  imposer  et   percevoir  une  taxe,  Taxes  sur 
I  déterminée  à  l'article  585,  sur  les  personnes  suivantes  :        "f  V»t»  t'^' 

Par  voie  de  licence  ou  autrement  sur    tous  proprié-    "''  ''*'  "  *"■ 
tiiires,    possesseurs,    agents,    dire<;teur8     et    agents    de 
théâtres,  cirques,  caravanes,  pigeon-holes,  bagatelles,  bil- 
lards, quilles  ou  autres  jeux  ou  amusements  de  quoique 
lu.ture  que  ce  soit. 

•>»0.  Par  voie  de  licence  ou  autrement  sur  tous  mar- Marchand', 
ihands.    colporteurs,  commerçants,    fabricants,    manufac- J.V'y"'^.'^''*"- 
tuviers   et  leurs  agents;  sur  tous  propriétaires  ou   gar- ""''*'' ' 
diens  de  clos  à  bois  ou  à  charbon  et  d'abattoirs  ;  sur  tous 
rhaiigeurs  ou  agents  de  change,   préteurs  sur  gages  et 
leurs  agents,  prêteurs  d'argent  sur  billets  ou  autrement  ou 
leurs  agents  ;  sur  tous   banquiers,   banques,  sociétés  de 
1  prêts  et  sociétés    de  construction   ou  leurs   agents,    sur 
toutes  compagnies  d'assurance  contre  le  feu  ou  sur  la  vie  ou 
leurs  agents,  entremetteurs,  commissionnaires  ou  employés 
[résidant  ou  non  dans  la  cité,  même  ceux  y  faisant  affaire 
[temporairement  ou  autrement  ;  sur  toutes  compagnies  de 
I  télégraphe  ou  de  téléphone  et  leurs  agents  ou  opérateurs, 

5»!.  Par  voie  de  licence  ou  autrement  sur  tous  encan- Kn.antcurs, 
I  tpurs,  épiciers,  boulangers,  bouchers,  rtn-endeurs,  re-  ^'i'"'"'^''''*'  i^tc  ; 
grai^ers,  charcutiers,  louvmrs  de  chevaux,  brasseurs  et 
distillateurs,  marchands  de  nouveautés  {dri/  goods)  com- 
paffnies  commerciales  ou  à  fonds  social,  ou  compagnies 
constituées  en  corporations  ou  leurs  agents  ou  représeu- 
I  tants  dans  la  (:ité. 


I    5»a.  Par  voie  de  licence  annuelle  ou   à  période  déter-  Coiporto 
i ramée,  ou  autrement,  sur  toutes  personnes  non  résidant^'''' 


urs, 


fU 
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daiip  les  limites  de  la  cité,  qui  vendent,  détaillent,  ext^. 
seni  ou  colportent  toute  espèce  de  marchandises  et  eft'ets 
de  commerce,  ou  font  vendre,  détailler,  colporter,  exposer 
telles  marchandises,article8  de  commerce  de  quelque  espive 
que  ce  puisse  être,  telle  somme  annuelle  que  le  conseil 
fixe. 

lïïe'de'oin!''      ^î**-    Par    voie   de   licence    ou    autrement,   sur    tousl 
ifemi)re,''etc  ;  fabricants  de  bière  de  gingembre,  de  bière  d'épinette.  pt  j 
de  bière  de  racines,  et  les   agents   et   agences   ue  chacun  | 
d'eux  ; 
Fabricants  de     Sur  tous  fabricants  de  briques,  commerçants  de  hfM. 
sur  les  tanneries  ;   sur  tous  propriétaires  ou  occupants  de 
moulins  mus  par  l'eau  ou  la  vapeur  ; 
Sur  toute  grosse  balance  ; 

Sur  tous  avocats,  médecins,  pharmaciens,  notaireis,  ar| 
penteurs,    dentistes,    huissiers   et   autres   professions  ou 
occupations  ; 

Sur  tous  commerces,  fabriques,  occupations,  arts,  mé- 
tiers et  professions  exercés  dans  la  cité,  qu'ils  soient  ou 
non  mentionnés  dans  cette  loi;  et  sur  toutes  personnes  j 
qui  les  exercen^  ou  les  mettent  en  opération  dans  la  cité. 
soit  pour  leur  propre  compte,  soit  comme  agents  pour 
d'autres,  temporairement  ou  autrement,  et  sur  les  lieux  sur] 
lesquels  ils  sont  ou  peuvent  être  faits,  exercés  ou  mis  mi  j 
opération. 

Personnes  ve-     5}t4.  Par   voie  de  licence,  une  somme  n'excédant  pas 

clans  Ta^âlé     ^^^^^  piastres  sur  toutes  personnes  venant  temporairement  | 

des  fonds  de   dans  la  cité  pour  y  vendre  ou  faire  vendre  des  marchau- 

baiiqiuroute  jjg^g  ^^  effets  provenant  en  tout  ou  en  partie  d'un  fonds 

de  banqueroute,  ou  autres  fonds  de  marchandises,  articles 

de  commence  ou  effets,  soit  par  encan  public,  soit  à  veutt'l 

privée. 

i^'* M !*!"[.  .'^'^        ^*^"  La  licence  imposable   en  vertu  des  articles  5"2DJ 
dans  certains  et  suivants  uc  doit  pas  cxcéder  cent  piastres  en  chaque 
"*'*•  cas,  et  est  fixée  et  déterminée  par  règlement  ou  par  réso- 

lution. 
Pfnaiiféponi      A  défaut  de  prendre  telle  licence,  les  délinquants  soutl 
i)vendrc  li-      passibles  d  une  amende  n  excédant  pas  cent  piastres,  et  a| 
<  eticc.  défaut  de   paiement  de  la  dite  amende  et  des  frais,  d'un 

emprisonnement  n'excédant  pas  trois  mois. 

Droit  flocordi-      «SJtG.  Toute  liceiice,  signée  par  le  secrétaire-trésorier, 
^i'rln.'e.  accorde   au  porteur   le   droit  d'exercer  son    art,   métirtj 

commerce   ou  industrie  jusqu'au  terme  fixé   par   règle- 
ment. 
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I     ^*^7:    ^""^    f''"^*'^^  P*"^*'    chaque    fois    qu'il     le   juge  COn- Peroentage 

hvnable,   autoriser,  par   résolution,  le   secrétaire-trésorier  "J""^'' ""* 
on  tout  autre  officier,  à  ajouter  au  montant  de  toutes  taxes  côuTrnê' 

|àpiél«n'er   sur  des  biens    imposables   dans   la   cité    une 'î"'"' ^'"■^•''' 

Lomme  n'excédant   pas  dix  pour    cent  pour  couvrir  les  deUe"!"'*"'"' 
pertes,  frais  et  mauvaises  dettes,  et  l'escompte  que  le  con- 
seil peut  accorder  sur  paiements  anticipés  de   taxes,  coti- 

[satioiis  ou  répartitions. 

I    .WH.  L(^  droit  d'accorder  de^  permis  ou  liceui^es  pour  Lieeutcs  de 
1  passages  d'eau   (traverses)  d'une  riv  à  l'autre  du  fleuve  j'^^^t''''' 
ISaiut-Liiurent  ou  de  la  rivière  Richelieu  dans  les  limites 
p  la  cité,  appartient  exclusivement  au  conseil  de  la  cité. 

.>:«».  Le  conseil  accorde  les  dites  licences  à  telles  cou-  l'arif  de  pé. 
ditioiLs  et  avec  tel'es  obligations  et  restriction^!  qu'il  ordon-  ef!*  *'""^  ''' 
uepar  règlement,    et  établit  en   même  temps  des  tarifs  "*" 
\à4  péages  pour  les  passages  d'eau  susdits. 

.>J0.  Les  sommes  perçues  pour  permis  ou  licences  de  K.i.pi.M  de 
passage  lorment  y   l'tie  des  fonds  delà  cité,  nonobstant'"'^ '"'^•-•* 
[toute  disposition  à  ce  contraire. 

I  /^'*  'J^"^  ^•'^.  dt-^iiiers  ou  revenus    non  spécialement  Emploi  des 
janctes,  tout  partie  du  fonds  général  de  la  cité,  ainsi  aue''''^>""*  """ 
|tont  .surplus  des  revenus  spéciaux.  ^      Kï"""' 

'"542.  Les  deniers  faisant  partie  du  fonds  général  de  la  Emploi  de» 
Lwporatioii  peuvent  être  employés  à  toutes  fins  du  ressort '••^'""'"^ 'i^» 

Idu  «•on.seil.  tontpa.-tie 


par 
du  fonds  i^é- 
nénil 


Il  •*!       ^*^^^*^^  1*"'^  amendes  recouvrées  en  vertu  de  cette  Emploi  de. 
loi  doivent  être  versées  entre  les  mains  du  secrétaire-tréso-  ""''■"^'^■'■'■ 
ii.'V.  et  le  produit  de  toutes  licences  octroyées  forme  par- 
ti '  des  fonds  de  la  cité,   nonobstant  toute  ici  à  ce  con- 

Itniire. 


SKCTIOX    III. 


I>K    LA    l'KRCEI'TION    DKS    TAXKH. 

'^l.—Du  mode  de  perception. —  Dispositiom  diverses. 

•>«.  Immédiatement  après  l'homologation  du  rôle  d'é-  wi.  de  paye 
Ivaluatiou  et  de  cotisation  ou  la  révision  annuelle  d'icelui,  ficsredevan- 
lle   secrétaire-trésorier   doit    en   donner    avis    public   et  [paies! "'". 
|ie(|uerir  tous  ceux  sujets  au  paiement  de  redevances  muni- 
IcipaleN,   d'en  payer  le  montant,  à  son  bureau,  dans  les 
Ivniirt  jours  qui  suivent  la  date  de  la  publication  de   cet 
lavis. 
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Demande  du 
pHiemeiit  de 
ces  rede- 
vances. 


Exécution 
ù  défaut  de 
paiement. 


Mode  de  le 
faire. 


Sijjnaturc  du 
mandat. 


A  l'expiration  du  délai  de  vingt  jours,  le  secrétaire-tré- 
sorier lait  la  demande  de  paiement  de  toutes  redevanésl 
municipales  non    encore  perçues,  en  signi liant  à»eux  quj 
doivent,  personnellement  ou  à  leur  domicile,  ou  par  kntre  | 
enregistrée,  un  avis  spécial  à  <'et  effet. 

545*  Si,  après  les  quinze  jours  qui  suivent  la  dcmaiulej 
faite  en  vertu  de  l'articL"  précédent,  les  redevances  muni- 
cipales n'ont   pas  éié  payées,   le  secrétaire-trésorier  doit 
les   prélever  avec  dépens,  au  moyen  de  la  saisie  et  de  laj 
vente  de  tout:  les  biens  meubles  et  effets  trouvés  dyn^la 
cité  et  appartenant  aux  débiteurs  retardatain-s. 

540«  Ces   saisie   et   vente  sont    faites  en    vertu   d"un| 
mandat  signé  par  le  maire,  le  recorder  ou  deux  échevins, 
adr'estté    à  un   constable,    lequel   agit   sous   son    serintut I 
d'office  et  est   assiyéti  aux  dispositions   relatives  à  ICxé- 
cution  en  vertu  d'Un  bref  </«  bonis  dé<;erné  par  la  cour  (le] 
circuit. 

Le  maire,  le  recorder  ou  deux  é<'hevins  en  donnant  et] 
signant  tel  mandat,  agissent  sous  la  responsa))ilité  dv  lâ| 
(corporation. 


voie  de  li 
feneeH 


Prélèvement       3»4'7.  Toutes  taxes  imposées  par  voie  de   licences  par 
posJes^par""  ^*  ^^^^  sout  payables  sur  la  deir^ande  du  s('crétaire-tré.soiier 
■        ■        ou  d'un  officier  municipal  ;  et  à  défaut  de  paiement  olles 
peuvent  être  aussitôt  prélevées  par  un  mandat  adressé  ji 
un  huissier  ou  constable,  émané  sous  le  seing  et  le  sceau  [ 
du  maire,  du  recorder  ou  d'un  échevin,  et  les  marchan- 
dises ou  effets  peuvent  être  saisis  et  vendus,  pour  le  paie- 
ment des  dites  licences,  par  cev  huissier  ou  constable.  quil 
doit  suivre  la  procédure  relative  à  l'exécution  d'an  bref 
de  bonis  décerné. par  la  cour  de  circuit,  et  qui  est  pa.-ioihlel 
des  peines  et  responsabilités  édictées  dans  le  cas  d'c     n- 
tiun  du  dit  bref  de  bonis  sauf  tous   recours   pour  peines | 
encourues. 


Refus  d'ouvrir 
les  portes. 


Opposition  .1 
la  vente. 


i54S.  Si  le  débiteur  est  absent  ou  s'il  n'y  a  personne  1 
pour  ouvrir  les  portes  des  maisons,  armoires,  coffre,s  ou 
autres  lieux  fermés,  ou  s'il  y  a  refus  de  les  ouvrir,  l'olfitier 
saisissant  peut  être  autorisé  par  un  ordre  du  maire,  du 
recorder  ou  de  tout  juge  de  paix,  à  en  faire  l'ouverture 
par  les  voies  ordinaires,  en  présence  de  deux  témoins,  avec 
toute  la  force  requise,  sans  préjudice  de  la  contrainte  p;ïï| 
corps,  s'il  y  a  refus,  violence  ou  autre  obstacle  physique. 

fîl!K  La  vente  sur  tel  mandat  ne  peut  être   empêchée 
que  sur  l'ordre  d'un  jucr  »  de  li  cour  supérieure,  donné  mk| 
requève  présentée  en  eh  nubre  ou  à  la  cour  de  circuit. 
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550.  Le  conseil  peut  ordonner,  i)ar  résolution,  que  toute  Tux..  .vunu 
cotiKation,  taxe  ibucière  ou  persounelle,  taxe  de  l'eau  et  tous  ;Î"J||' ,,',',"  "*"'' 
autres  droits  municipaux  ou  redevances  municipales  g-éné-      "'  ' 
ralement  ou  s])écialement  exigibles  de  tout  cojitribuable, 
soient  réunis,    autant    que    faire   se   peut,    en    un    seul    ' 
compte,  au  uom  de  la  personne  cotisée,  de  manière  h  former 
un  état   complet  de  toutes  ses   taxes,  cotisations  et  rede- 
vances, y  compris  les  comptes  pour  l'eau  et  le  gaz,  les  loyers 
payables  par  les  locataires  d'échoppes  ou  d'étaux  des  mar- 
chés loués  à  bail  ;  et  le  montant   totalide  ce  compte   peut  Pn-i.v.nuMit 
être  prélevé  par  voie  de  saisie,  sur  mandat  de  saisie  émané ''''''''"'*■ 
en  la  manière  voulue  pour  le  prélèvement  des  taxes  et 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  poursuivre  et  d'obtenir  Juo-e- 
ment  contre  le  débiteur. 


5*51.  Lorsque  le  secrétaire-tréserier  a  fourni  à  un 
contribuable  retardataire  létat  détaillé  de  son  compte,  il 
n'est  pas  tenu  de  répéter  les  mêmes  détails  dans  les 
états  qu'il  fournit  subséquemment,  mais  il  mentionne 
^n  bloc  le  montant  dont  il  a  donné  antérieurement  les 
détails  au  contribuable,  et  il  n'est  tenu  de  donner  en 
détail  que  les  nouveaux  arrérages  de  l'année. 

11  doit  cependant  faire  le  compte  en  détail  sur  paiement 
d'un  honoraire  de  cinquante  centins  réversible  à  la  caisse 
municipale. 


Etnt  Milisé- 
tnuut  à  c'i'lui 
(It'jà   fourni 
pur  sc'i.-trt's. 
!<L'  fait  en 
Moc. 


(-'ouii>t('  en 
ilc'taH  sur  ho- 
iiDrairc. 


,i: 


552.  Lorsque  des  procédures  sont  prises  en  recouvre- 
ment d^une  taxe  ou  redevance  quelconque,  tout  ce  qui  est 
alors  dû  par  la  personne  intéressée  peut  être  iiiclu  dans 
la  même  réclamation,  ainsi  que  les  frais  d'annonc  et  tous 
autres   frais,  plus  dix  par   cent. 

Quand  plusieurs  propriétés  sont  vendues  sur  différents 
propriéraires,  les  frais  de  vente  sour  répartis  sur  les  diffé- 
rentes propriétés,  suivant  leur  évaluation  à  la  date  de  la 
vente. 


t't'  (lUi  peut 
être  iuelu 
dans  k'j 
iiiènies   réela- 
inatidn*. 


Hépartitions 
lies  frais  s'il 
y  a  plusieurs 
propriétés 
veiulues. 


55».  La  créance  duo  à  la  corporation  pour  le  gaz  est  encr.Unue  pour 
sa  faveur,  une  créance  privilégiée  à  l'éo-al  des  taxes  et  coti-  'S,^',"^?/''^  i'"- 
satious  ;  mais  ce  privilège  ne  doit  primer  la  créance  du  "  '""'" 
locateur  que  jusqu'à  une  somme  représentant  l'usage  du 
dit  gaz  pendant  six  mois. 

554.  Les  taxes    municipales    imposév^s    sur  tout  im-  De  (lui  peu- 
meuble  peuvent  être  réclamées  aussi  bien  du    locataire, '.■'•"|,;'^V;:.^ 
de  l'occupant,    ou    autre  possesseur  de  l'immeuble  que ièltaxès! ' 
du  propriétaire,  de  même  que  d<î  tout  acquéreur  subsé- 
quent, lors  même  que  ces  locataire,  occupant,  possesseur 
ou  acc^uéreur  ne  sont  pas  inscrits  au  rôle  d'évaluation  et 
de  cotisation,  mais  la  cité  peut  faire  discuter  d'abord  les 
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bieiiÉi  meubles  et  immeubles  du  i)ropriétaire  ;  toutefois 
le  non  paiement  de  la  taxe  foncière  au  quinze  décembre, 
n'a  pas  l'effet  d«'  rendre  inhabile  comme  électeurs  le  lo(;a' 
taire  de  la  propriété. 


lîS-v         « 


i' 


SuUrouuiion       SflfS.  Toute  personne    non  propriétaire,  qui   paie  uue 
îégeritie'ia      redevance   muni<ipale  imposée  à  raison  de  l'immeubk' 
corporation    qu'elle  occupe,    est  subrogée,    sans    formalité,    aux  pri- 
fasT  '^^^'^^"""^viléges  de  la  corporation  contre  les  biens  meubles  et  im- 
meubles du  propriétaire,  et  peut,  à  moins  de  convention 
contraire,  retenir,  sur  le  prix  du  loyer  ou  sur  toute  autre 
somme  qu'elle  lui  doit,  ou  recouvrer  de  lui  par  action  per- 
sonnelle, le  montant  qu'elle  a  payé  en  capital,  intérêt  et 
frais. 

aSi^m  Le;!  taxes  et  redevances  municipales  portent  in- 
térêt, à  raison  de  six  pour  cent  par  an,  à  l'expiration  du 
délai  pendant  lequel  elles  doivent  être  payées,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  qu'une  demande  spéciale  soit  faite  à  la  per- 
sonne qui  en  est  redevable. 

Il  n'est  pas  au  pouvoir  du  conseil  ou  des  officiers  muni- 
cipaux de  faire  remise  des  intérêts. 

5»57.  Toute  taxe,  cotisation  ou  licence  imposée  partout 
.règ'lement  en  vertu  de  cette  loi,  dans  le  cas  où  une 
personne  y  est  sujette,  et  dont  le  nom  n'apparaît  pas  sur 
"  le  rôle  d'éA'aluation  alors  en  vigueur  peut  être  prélevée,  si 
elle  n'est  payée  sur  demande,  sur  tous  les  effets  et  articles 
trouvés  en  la  possession  de  telle  personne  dans  la  cité,  par 
un  constable,  au  moyen  d'un  mandat  {distress  warrant) 
signé  par  le  maire,  par  le  recorder  ou  par  deux  échevins. 

il5.H.  Les  redevances  municipales  et  leurs  intérêts 
constituent  une  créance  privilégiée  exempte  de  la  forma- 
lité de  l'enregistrement  ;  et  dans  le  cas  de  distribution  de 
deniers  par  autorité  de  justice  ou  suivant  la  loi,  ou  par 
voie  de  liquidation  volontaire,  ces  redevances  sont  col- 
loquées  de  préférence  à  toutes  autres  créances. 

Aetioiis  pour     539*  Le  paiement  de   toutes   redevances  municipales 
\t\iwt        peut   être  réclamé   par  une  action  intentée  au  nom  de 
la  cité  devant  une  cour  de  magistrats,  de  recorder,  de  cir- 
cuit, ou  devant  le  maire. 


i 

i 

TaxL'h  t't  re- 
devances 

jortentin- 

érêt. 

1:1 
If 

f  ^ 

Remise  des 
intérêts  non 

"(^ 

permise. 

.il 

Perception 
de  taxes  i)ar 
un  constable 

•i- 

au  jiioyen 
d'un  mandat 

Créance  i^ri- 
vilégiée  sans 
enregistre - 
inent. 


Béudtice 
accordé  à 
ceux  qui 
paient  en 
temps. 


500.  Il  est  loisible  au  conseil,  en  tout  temps,  de  sta- 
tuer par  résolution,  que  les  contribuables  qui  s'acquitte- 
ront de  leurs  taxes  or.  redevames  municipales  annuelles 
dans  une  période  fixée,  bénéficieront  d'une  diminution 
que   le   conseil  fixe  ;    le  secrétaire-trésorier  doit  donner 


A.. 


cette  ré.?olution. 
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."Jttl.  Les  immeubles,  les  meubles  ou  eflFets  à  vendre,  eu  v.nt..  rtcn 
vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi,  pour  le  recouvre-  '''''".*'  ''*'"'" 
ment  des  taxes  ou  cotisations,  ou  autres  redevances,  sont*""^'^ 
oiferts  à  l'enchère  publique  ;    -nais  ils   sont  exempts  des  Proviso. 
droits  d'encan,  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  ven- 
dus par  un  encanteur  muni  de  licence. 

\  'l.— Dispositions  particulières  concernant  la  vente  des 
immeubles  grevés  de  taxes 

.162.  Si  les  taxes,  répartitions,  contributions  ou  charges  Ventes  d-im. 
imposées  sur  un  ou  plusieurs  immeubles,   ou  toutes  rede- 1'"'"''';';  '*"[ 
vances  municipales,  n'ont  pas  été  payées  dans  les  trois  ans  rXaneL  '' 
après  l'avis  du  dépôt  du  rôle  d'évaluation,  parce  que  celui  '""^  '^"^  ^  *"* 
qui  les  doit  ne  réside  pas  dans   la  cité,  ou  s'il  y    réside, 
parce  qu'il  n'a  pas   été  trouvé  suffisamment  de   meubles 
saisistsables  lui  appartenant,  le  maire,  le  recorder  ou  deux 
é'hevius  peuvent  émettre  sous  leur  signature  leur  mandat 
indiquant  les  numéros  ou  désignation  des  terrains,   et  le 
montant  des  taxes  et  redevances  municipales  dues,  et  en- 
joignant au  secrétaire-trésorier  d'annoncer  et  de  vendre  les 
immeubles  y  désignés  à  raison  desquels    ces   taxes   sont 
dues,    et     cela    de    la   manière    indiquée    aux    articles 
suivants. 

50».  Le  secrétaire-trésorier  doit  faire,  chaque  année,  du  r-i^t.-  du* 
prt^mier  au  cinquième  jour  du  mois  de  février,  une  liste  de  "''"'''■'^' 
tous  ceux  qui  sont  arriérés  pour  taxes,  cotisations, 
repartitions,  contributions  ou  charges  imposées  sur  un  ou 
plusieurs  immeubles  dans  la  cité,  en  indiquant  tels 
immeubles  ainsi  que  le  nom  du  propriétaire  s'il  est  connu, 
(s'il  est  inconnu  il  en  est  fuit  mention  à  la  liste),  et  le 
montant  des  redevances  municipales. 

064.  Il  fait  insérer  cette  liste  au  moins  trois  fois  dans  lusnti,,.,  de 
a  gazette  officielle  de  Québec,  et  six  fois  dans  un  journal  1"  Jî''^'  '/f "^ 
tranoais  de  Sorel,  en  annonçant  que  ces  immeubles  seront   '  "'^' 
vendus  le  premier  lundi  de  mars  suivant  à  la  salle  publi- 
que. 

Il  donne  de  plus  avis  public   de  telle  vente   pendant  Avis  de  la 
quinze  jours,  et   un   avis   spécial   par   lettre  enregistrée^'"'*'- 
à  la  dernière  adresse   connue  de  chaque  propriétaire  des 
immeubles  mis  en  A'^ente. 

463. 


Le  secrétaire-trésorier  doit  procéder  à  la  vente  des  D.Mais  ,,.„..• 
immeubles  dans  les  délais   mentionnés   aux  articles    547  '?,'!*','t';'"^''  "  '* 
etô48,  sous   peine  d'une  amende   de  vingt  piastres  pour  "" '' 
chaque  coutrav^'ution. 
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oppoHitioiiHà     II  u'est  pas  au  pouvoir  du  couh»'!!  d'iiitei*v»*nir  pour  cm- 
le  oon!««ir'    pocher  la  vente  ni  pour  donuci  de  délai,  ni  ix)ur  remt'ttrt* 
mm  luriiiiM-H.  î'a,j,m.ii(i,.  a,^  ^(n-réj aire-trésorier,   au    cas  d'infraction  à  la 
présente  loi. 

Vtiiti-  iiiix  5ttO.  Au  temps  fixé  pour  la  visite,  le  seerétaire-trésori.T 

J',',"ri|,'"i!||r.' ''  d(«  la  eité,  par  lui-ni«*'in<^  ou  par  une  autre  i)t>rs()nne,  vend 
au  plus  haut  enchérisseur,  c«*uxdes  terrains  décrits  dan>  la 
liste  publiée  et  à  raison  di'squels  il  est  encore  dû  des  redt>- 
vances  municipales,  après  avoir  fait  connnître  le  niontiiiit 
di'H  deniers  à  préveler  sur  chacun  de  ces  tirrains,  y  coin- 
pris  la  part  des  frais  encourus  pour  la  vnte,  en  proportion 
du  montant  de  la  dette. 


Ac(|iii'rcMir. 


'4 


Paiement  du 
jn'ix. 


D.'faiit  (le 

yiaieiiuMit 

médiat. 


{Stt7.  Quiconque  offre  alors  de  payer  le  montant  des 
deniers  à  prélever,  y  compris  les  frais,  pour  la  moindre 
partie  de  ce  terrain,  en  devient  l'acquéreur,  et  c;^tte  partie 
du.tei;raiîi  doit  lui  être  adjuf'é;^  sur  le  champ,  par  le  secré- 
taire-trésorier qui  vend  celle  qui  convi<>nt  le  mieux  à 
l'intérêt  du  débittmr. 

a^H.  L'adjudi(uitaire  de  tout  terrain  ou  partit»  de  terriiin 
doit  payer  le  montant  de  son  acxiuisition  au  moment 
même  de  l'adjudication. 

A  défaut  de  paiement  immédiat,  le  secrétaire-trésorier 
remet  de  suite  le  terrain  en  vente  ou  ajourne  la  vente  au 
lendemain  ou  à  un  autre  ]our  dans  la  huitaine,  en  don- 
nant avis  de  l'ajournement  aux  personnes  présentcN.  à 
voix  haute  et  intelliffible. 


S'il 


x, 

i 


Ifif 


Ajournenuut       .50tt.  Si,  au  momeiit  de  la  vente,  aucunt'  enchère  nest 
!Îs'Ôy>^."ViV'"  offerte,   ou  si   tous  les  terrains  annoncés  ne  i>>'uv<'nt  être 

11  ^v  a.  pus  (I  eii-  ^     '  .i-i.^  i  i»,. 


''  chère,  ete. 


sur 


OertiHeat 
paiement  d( 
rad.jndiea- 
tioii. 


vendus  ce  premier  lundi  de  mars,  la  vente  doit  être 
ajournée  au  lendemain  ou  à  un  autre  jour  dans  la  hui- 
taine,  ou  être  faite  de  la  manière;  indiquée  dans  la  dernière 
disposition  de  l'article  précédent. 

« 

570.  Sur  'aiement,  par  l'adjudicataire,  du  montant  de 
son  acquisition, le  secrétaire-trésorier  doit  lui  donner  unter- 
tificat  sous  sa  signature,  constatant  les  particularités  de 
la  vente,  et  l'adjudicataire  est  de  suite  saisi  du  lot  ou 
lopin  de  terre  adjugé,  et  peut  en  prendre  possession. 


i.«l<h»rglHa  i 


Pouvoir  du         STl.    Tout    propriétaire   d'un   immeuble    vendu   pour 
propriétaire    redevances     municioales,    peut    retraire    tel    immeuble 

de  rnnmeu))le  ,  ,ii  '■  •         ,       t  ^  .i-  ii 

de  le  retraire  durant  Ics  douze  mois  revolus  a  compter  du  jour  de  la 

durant  13        vente,  eu  payant  à  l'acheti-ur  le  prix  d'achat,  les  impen^'s 

conservatoires,  toutes  taxes  imposées  et  la  valeur  de  tous 

travaux  publics  ordonnés  ou  faits  sur  tel  immeuble,  plus 

dîx  par  cent  sur  le  tout. 
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L'acquén'ur  ne  peut  pas,  pendant  tes  douze  mois  k  comp-  ProUition  de 
ter  de  la  vente,  dépouiller,  détruire  ou  détériorer  ou  laisser  !,';.'T.'.?'''''''^,u 

ommager  aucune  partie  de  tel  immeuble,    sauf  l'usage  lui. 
suivant  la  destination  ordinaire 

»"J72.  Tout  individu,  autorisé  ou  non,  peut  racheter  ou  Hu.  i.ut  peut 
retraire  ce  terrain   de  la  même  manière,  mais  au   nom  et  1?m,u. '','),',. ''"'" 
p(»  r  le  profit  seulement  de  celui  qui  en  était  le  proprié- ""'i»"*' aîi  nom 
taire  au  temps  de  rudjudication.  hlin!"^**'"''^" 

57îl.  Si,  à  l'expiration    de   douze  mois  à  compter  du  *>•'"«"»'•'» ''(^ 
jour   de  l'adjudication,    le   bien-fonds   adjugé   n'est  pasi^rrHios'la"* 
racheté    comme  il  («st  dit  plus  haut,  alors  1.'  secrétaire- '""'''•  •*'"  "'y 
trésorier  doit,  sur  la  demande  de  1  adjudicataire,  ses  hoirs,  "nJir  '""  """ 
représentants  ou  ayants  cause,  et  sur  preuve  du  paiement 
des   arrérages   d(^  tout«»s  les    autres   cotisations  qui  sont 
devenues  «'xigibles  dans  l'intervalle,  passer  un  contrat  de 
rente  en  bonne  forme,  transportant  au  nom  de  la  cité  de 
Sorel,  la  propriété  ainsi  adjugée  à  l'adjudicataire,  ses  hoirs 
et  ayants  cause. 

574.  Ce  (contrat  de  vente  est  un  titre  translatif  de  ce  Kff.t  lU  (c 
bien-fonds,  et  non  seulement  il  transfère  à  l'adjudicataire '■""^'■"'• 
tous  les  droits  du  propriétaire  primitif,  mais  il  a 
encore  l'effet  de  purger  ce  bien-fonds  de  tous  privilèges  et 
hypothèques  quelconques  dont  il  peut  être  grevé,  à 
l'exception  du  droit  de  cens  ou  des  rentes  constituées, 
représentant  les  cens  et  rentes. 

575.  Si  les  meubles  et  effets  ou  les  immeubles  sont  «mpius  de  la 
vendus  pour  une  somme  au-dessus  du  montant  des  rede- prlipH^ile"" 
vances  prélevées  et  des  frais  résultant  de  la  saisie  et  de  la 

vente,  le  surplus  est  remis  au  contribuable  en  posses- 
sion de  ces  biens  lors  de  leur  vente.  Mais  si,  au  préalable,  Pioviso. 
qnelqu'autre  personne  réclame  ce  surplus  en  alléguant  un 
droit  de  propriété  ou  de  privilège  à  ce  surplus,  et  si  le 
contribuable  sur  qui  la  vente  est  faite  admet  c^ette  récla- 
mation, le  surplus  est  payé  au  réclamant,  et  si  la  récla- 
mation est  contestée,  le  Kurplus  des  deniers  est  retenu 
parla  cité,  sujet  à  cinq  par  cent  d'intérêt,  jusqu'à  ce  que 
les  droits  respectifs  des  parties  aient  été  déterminés  par 
un  tribunal  compétent. 

576.  Toute  action  pour  faire  annuller  une  vente  faite  Prcsniptinu 
on  vertu  de  cette  loi,    pour  taxes    ou    cotisations     doit  '•''  •''"ti""  ^ " 
être   intentée  dans  l'année    qui    suit    l'adjudication  devenu'."*'"     ' 
la  propriété  vendue  ;  et  aucune  action  pourfaire  annuler 

une  vente  faite  comme  susdit  ou  pour  obtenir  des  dom- 
mages et  intérêts  contre  le  conseil,  n'est  maintenue  si 
elle  n'a  été  intentée  dans  ce  délai. 
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Kxtini.i..ndii  ^177.  Iai  pr«'Kcriptiou  mtMitiuuiiée  «>u  l'artich»  précédout 
seti'iid  à  tout»'  exception  ou  plaidoirie  quelconque  in- 
voquant lu  nullité  de  toute  telle  vente  ou  réclamant  des 
doinmapeN  et  intérêt». 

TITRE  QUINZIÈME. 

DES  FINANCES  DE  LA  CITÉ. — DU  BUDJET  MUNlCIPATi. 

Etal  <U:h  •i.'        H7H,  AuHwilôr  que  po.;sible  aprèn  la  reconstitution  des 
|i*,^",\\'i\'2,'''''' ''■''comitéH,  l'haquc  comité   doit    faire   un  état  des  dépenses 
à  prévoir,  et  le  comité  des  finaut^es  doit    soumettre,    en 
outre,  un  état  du  r«»venu  probable  de  l'année. 

Le  conseil  doit  affecter  le  montant  qu'il  croit  devoir 
sanctionner,  au  paiement  des  dépenses  prévues,  laissant 
en  réserve  un  montant  de  pas  moins  de  cinq  par  cent  sur 
son  revenu  estimé. 

Cette  réserve  ne  peut  ptre  entamée  ou  appliquée  d'au- 
fHin''iVni|'.i..i.  cune  manière,  que  sur  un  rapport  du  comité  des  finances, 
sous  peine  d'une  amende  de  cinquante  piastres  contre 
chacun  des  membres  du  conseil,  qui  a  parti(^ipé  par  son 
vote  ou  par  la  signature  d'un  ordre  ou  mandat  de  payer 
quelque  somme  à  même  ce  fonds  de  réserve,  sans  qu'un 
rapport  du  comité  des  finances,  ait  été  produit  devant  le 
conseil  et  dûment  sanctionné  concernant  l'emploi  de 
deniers  ]>rovenant  du  dit  fonds. 

Tout  membre  du  conseil  astreint  à  la  dite  amende  est 
de  plus,  responsable  envers  la  cité  de  toute  somme  dé- 
pensée contrairement  aux  proscriptions  de  cet  article. 


£iii|>l<)i   (lu 
iiiontiint  h. DU 
tlimiK'  par  le 

COIlM'll. 


aviinl  d'en 


K(-|ii)ii-.alpi- 
lilé  tics  iiiciii- 
lircH  (lu  (1(11- 
seil. 


(joiiditious  *>7!l>  Il  est    défendu    au  secrétaire-trésorier,   au  sous- 

MimiKiats  ,i'.,i-.  «t'*'i"6taire-tresorier  ou  au  trésorier,  d  acquitter,  sur  le   dit 
uviitsiii  (cfte  fonds  de  réserve,  aucun  mandat  d'arg-eni  sur  l'ordre  d'au- 
cun des  membres  du  conseil,  avant  l'accomplissement  de« 
formalités  édictées  dans  l'article  précédent. 

Il  leur  est  aussi  défendu  de  disposer,  en  aucune  manière 
du  surplus  du  montant  d'un  crédit,  sans  une  autorisation 
spéciale  du  conseil,  sous  les  peines  portées  à  l'article  pré- 
cédent. 


Jdiiii  sur  le 
niitiitant  (le? 

Cr^lUtr'. 


c'oniposition  5^iO.  Le  coinité  des  finances  est  composé  de  tous  les 
'rtnanl'cs!'  '^"  membres  du  conseil. 

R( -if^tre  dif*        Le  secrétaire-tiésorier  doit  tenir  un  registre  des  délibe- 
déiii>(rati(jn«.  vatioi^.s  du  coiiiité,  SOUS  la    signature   du   président  du 
comité  et  du  secrétaire-trésorier,  ou  de  l'un  d'eux. 

soumission  5.HI.  Les  règlements,  résolutions,  motions,  ou  avis  de 
e'n^î(dmr^al■s  lïiotiou  comi^rtaiit  une  dépense  en  dehors  des  crédits. 
Tédits.  doivent,  avant  d'être  adoptés  définitivement,  être  soumiss 
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au  comité  jUvs  finun<;,.N,  qui  fait  rapport  à  la  pr«mière  8«aii.  ? 
suivante  du  conneil,  soit  régulière,  soit  Hi)é(iale,  Noit  ajour- 
née. 

Si  le  ooiuité  des  fiiianres  refuse  ou  iiéjflig-e  de  faiv.»  rap- mi  !.•  ,,„nitë 
p(-rt  comme  susdit,  le  conseil  peut  pro«;éder  outre  iH'tfiiir.'  .lo 

*  iiilri'  ni|i|iiirt. 

TITfUi:  tSEIZIftMK. 


DES    EMPRUNTS. 


.W2.  Le  conseil  p.'ut  emprunter  diverses  sommes  dar-  l'.M.voir  <i\em. 
^rent  pour  payer  ses  dettes,  faire  des  améliorations  dans  la '"■","!"'' ''""' 
oite  et  généralement  pour  tou.t»'s  lins  de  sa  Juridiction.       ' '  '        '""'' 

.Wa.  Chaque  fois  que  le  (Conseil  contra.-te  un  emprunt  i-ui.M.uM.t  des 
au  moyen  d  obligations  ou  débentures,  il   peut   pourvoir '"''"'■'''^'' ''" 
de  suite,   à  même  les  revenus  de   la  (corporation,  au  paie-  '''*''"■'""• 
ment  des  intérêts  annuels  et  à  l'établissement  d'un  fonds 
d'amortissement  d'au  moins  un  pour  cent  par  an. 

L..  intérêts  annuels  ne  peuvent,  en  au.'un  cas,"  excéder  r„uv  .ii....iui 
W  taux  légal  de  l'intérêt  dans  cette  province. 

,.  *'^!*'î*iî'^*?"*^\  v^"^?''^^'''^'''"*'"^    ^«^t   ♦^■t»'''   Pl»^<'*^  dans  H,uM.„.,.ut  du 
lâchât  d  effets  publKîs  de  la  Puissance  ou  de  la  Province  ':""'" ''"""i'"-- 

ou  dans  le  rachat  de  d'obligations  ou  déhenfures  émises""*"""' 

par  le  conseil,  ou  être  déposé  dans  une  banque. 

JiHH,  Le  conseil    peut,    si   les  prêteurs  y  consentent,  i).-,.ôts  ,H,ur 
déposer  entre  leurs  mains,  les  sommes  destinées  à  tbrnier  l/"",'"' ','' 
le  fonds  d'amortissement.  tlSnu.nT"'"' 

Dans  ce  cas^  les  reçus  donnés  au  conseil  sont  faits  de  li.cus  donnés 
manière  a  établir  quelle  somme  a  été  payée  pour  les  inté- ''"'''  '''  ''"*• 
rets  et  quelle  autre  pour  le  fonds  d'amortissement. 

*"5H«.  Le  conseil  peut  émettre  des  billets  promis.soires  Pouvoir  d« 
avec  ou  sans   intérêt,  payables   aux   endroits    termes  et  """*'''  ^''-• 
conditions  qu'il  juge  à  propos  pour  régler  les  comptes  Z!'i:Xù^. 
ou  autres  anaires  courantes,  et  cela  par  résolution. 


^oirci*. 


5H7.Le^ conseil  peut  toujours,  sur  rapport  favorable  Emission  dv* 
(lu  comité  des  hnauces,  faire  des  règlements  pour  autoriser  ''"-'"'"-"^'^k. 
1  émission   d'obligations  ou  de  billets  promissoires    pour 
payer  toutes  dettes  flottantes  ou  tous  engagements  con- 
tractés, ou  pour  reuouveller,  ou  racheter  à  conditions  plus 
avantageuses,  toutes  déheniures  eu  circulation. 

ÔHH,   Il  peut  émettre  des  débentures-conY)onH  de  même  E"''-^''^'»  ^i^'^ 
date  et  de  même  teneur  jusqu'à  concureiice  du  montant  l^ïonr" 
total  de  la  dette  de  la  cité,  afin  de  la  consolider  ;  et  toutes 
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déhentures  ainsi  émises    sont  également  privilégiées  sur 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  cité. 


éijiuatuiu  (Us     !%H9<  Les  billets  de  la   corporation  sont    signés  par  le 
biiiits.  maire  et  le  secrétaire-trésorier. 

Siu'iiiitiin-  ai-*     »"!^ttO.  Les  obligations  ou    déhentures  sont  signées  par 
ohii:;aiions.     \^^  maire  et  le  secrétaire-trésorier,  mais   la  signature  du 


Sceau. 


maire  peut  être  lichographiée  sur  les  coupons. 
Elles  doivent  porter  le  sceau  municipal. 


Montant  des        JSfM.  Les  débentwes  ne  peuvent  être  émises  pour  plus 
omission».       ^^  mille  piastres  hi  pour  moins  que  cent  piastres,  argeiit 
courant  ou  l'équivalent  en  argent  du  cours  étranger. 


Comment 
faites  paya- 
bles. 


Montant  de? 
couponc. 


Contenu 
d'iieux. 


;Stll!£-  Lis  déhentures  de  Sorel  peuvent  être  faites 
payables  à  ordre  ou  au  porteur,  aux  termes,  endroits  et 
conditions  fixés  par  les  résolutions  ou  règlements  les  au- 
torisant. 

Elles  doivent  porter  des  coupons  au  montant  de  l'in- 
térêt semi-annutx  a  tin  taux  n'excédaUf  pas  six  pour  cent 
l'an.  , 

Les  coupons  peuvent  aussi  comprendre  un  fonds  d'amor- 
tissement. 


Rappel  deN  fh 
hiiitufen. 


Garantie  du        ISttS.  Lo  principal  et  les  intérêts  de  tout  billet,  bon  ou 
SciTn/érLs!     débeutiire    sont    assurés  à  même  les  fonds   généra-jx  de 
la  corporation. 

5SII.  Il  est  toujours  permis  à  la  cité  de  faire  le  rappel 
de  fiOH' déhentures  ou  obligations  quelconques  quand  elle 
est  en  état  de  le  faire  àVec  avantage,  auquel  cas  les  intérêts 
sur  ces  débe.iiures  <m  obligations  cessent  de  courir  un 
mois  après  la  date  de  la  publication  du  rappel  dans  la 
gaz  >tte  offimelle  de  Québec. 

Montant  Si^^»   L'éuiissioii  totale  des  déhentures  de  la  cité»  ainsi 

pVmSn'Xsque  le  montant  représentant  la  dette  flottante,   ne   peut 
obiiirations.    jamais   excéder  en   capital  une  somme  égale  à  vingt  par 
cent  du  total  de  la  valeur  estimé(^  de  la  propriété  fon- 
cière imposable  de  la  cité  d'après  le  dernier  rôle  d'évalua- 
tioil  alors  eir vigueur. 

R.fstrietion  d»i^^  Daus  Ic  cas  de  diminution  de  la  valeur  estimée 

apt.vff,''"*'^'''    de  la  propriété  foncière  imposable  de  la  cité,  tel  que  portée 

imuirnum  ei-  au  rôlc  d'é valuatioii,  après  que  la  dette  totale  de  la  cité 

dessus  d(M)cn^^  ^^^^^  élevée  jusqu'au  maximum  autorisé,  le  conseil  ut^ 

pourra  s'endetter  davatitage  et  il  lie  i^burra  pas  non  plus 

dépasser  en  dépenses  et  débotirsés  annuels  le  montant  dta 

revenu  actuellement  perçu  pendant  chaque  année. 
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.■ï»'7.  Les  membres  du  conseil,  aiusi  que  le  secrétaire- ij.sponsahir.té 
trésorier,    sont   tenus    personnellement    responsables    de ',"■'''*'"•'*'"*' 
Unir  quote-part  du  déficit,  et  un  contribuable  peut  pour- S.  ""■"''"■^'*' 
suivre  le  recouvrement  de  cette   somme,   laquelle  est   ro-  : 
v^rsible  à  la  caisse  municipale. 

.10«.  Dans  ia  création  d'un  fonds  d'amortissement  de Kncimt  des 
la  dette  municipale,  le  conseil  peut  pourvoi»-  au  rachat  "''"'*""""^- 
(l^g  obligations  de  la  cité  ou  d'autres  corporations  muni- 
cipales, et  à  l'achat,  sur  les  fonds  généraux  do  la  corpora- 
tion, et  non  autrement,  de  terrains  possédés  par  le  q-ou- 
vr'rnement  dans  les  limites  de  la  cité,  pour  les  subdiviser 
en  lots  à  bâtir,  et  en  disposer  en  assurant  le  dépôt  du 
prix  de  vente  et  des  intérêts,  de  manière,  dans  tous  les  cas, 
à  affecter  ces  deniers  et  les  intérêts  accumulés,  à  l'extinc- 
tiou  ou  la  rédu(^tion  de  cette  dette. 

^^^'  L'i";gent  provenant  delà  vente  de  terrains,  d'obli- liépôts  ne 
gâtions,   actions   ou   valeurs   déposés    dans  une  banque  i*""^'^»*  ^''"e 
constituée  en  corporation,  ou  affectés  au  fonds  d'aniortis- dôTobTet 'îiif . 
sèment,  ne  peuvent  être  retirés  pour  être  api)liqués  à  un  ['''*'"''*  *""'* 
objet  Jifférent,  sans  l'adoption  d'un  règlement  sanctionné  îiiriStS^ 
par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil.  ifouvemt-ur. 

TITRE  DIX-SEPTIÈME. 

DU   RECOUVREMENT,  DES    AMENDES. 

«OO.  Les   amendes   imposées   par   les   règlements   du  Tribunaux  où 
conseil  ou  par  les  dispositions  de  cette  loi,  so»t  recouvi-a-  '^'^  "«n^'uiis 
blés  devant  la  cour  du  recorder  ou  devant  le  maire  ou  un  vrëes 
juge  de  paix. 


IX'COU- 


<S01 

pens 


>1*  Le  demandeur  ou  le  plaignant  débouté  avec  dé-  Pakmei 
,  est  tenu  au  paiement  de  ces  frais,  à  peine  de  l'emnri- *'"''* '*'" 

...,^..„j    ,-..   1-  .'^^         1      1  1       ,-,  ^  .  _t         sous   ne 


L'Ut  des 
_     ^  ^^  l'ttctioil 

soimement  en  la  manière  et  dan^le  "déïarpV^scTitVri'ar- .rèmp^^^^^^^^^ 
nch  608.  iia-ut. 


«O»    Le  conseil    peut,    dans    tout  règlemeut    fait  en  Rô^^iement^ 
^-'rtu  de  la  présente  loi,  décréter  l'inflictiou  de  punitions  i"'"^^'»*  '<"»- 
parvoie  d'amende  ou  d'emprisonnement,  dans  lebut  de  faire  lum''"'  ''""'' 
exécuter  tiiaque  tel  règlement;  pourvu  que  l'amende  n'ex- 
veae  pas  la  somme  de  cinquante  piastres,  et  que  l'empri- 
sonnement ne  soit  pas  pour  une  période  excédant  trente 

lOUrs.  Saitf  Ipk  i»m.«  r1«»  <-rnTi<L<fPi«iiut>-!rt«   A.^,,  «A^.!.^.^. >^...4.-.  ..^K.i..'fi 

aux  ventes  de  liqueurs  et  aux  licences  et  autres  pour  les- 
quels il  est  autrement  pourvu  par  cette  loi. 
Le  tribunal  jugeant  le  délit  peut,  à  sa  discrétion,  limiter  i^i"''t«tion 
ende  ou  l'emprisonnement.  d'kdks  par 

^  If  trllmnal. 
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Phisieurs  608.  ïoijtes   les   amendes   encourues   par   une  même 

l'^y^-'^l^^'*"^  personne  peuvent  être  comprises    dans  la   même  pour- 
action,  suite. 


Pr('!<('ription 
des  pour- 
buitci». 


tt04.  Toute  poursuite  en  recouvrement  de  ces  amendes 
se  prescrit  par  six  mois. 


Par  qui  intcn-     60fJ.  Telle   poursuite    peut   être    intentée    par    toute 
tée.  personne  ma,jeure  en  son  nom  particulier,  ou  par  le  maire 

ou  le  secrétaire-trésorier,  au  nom  de  la  cité  de  Sorel. 

Un  seul  6©«.  Toute  telle  poursuite  peut    être  décidée  sur  le 

umo\n  snflit.  gj^^jr^^j^^;  ^'^n  témoin  digne  de  foi. 


Emploi  dos 
amende». 


©OT".  Les  amendes  recouvrées  en  vertu  des  règlements 
du  conseil  ou  des  dispositions  de  cette  loi,  appartiennent, 
à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  réglé,  pour  une  moitié 
au  poursuivant  et  l'autre  moitié  à  la  corporation. 

Si  la  poursuite  a  été  intentée  au  nom  de  la  corporation, 
l'amende  appartient  toute  entière  à  la  corporation. 

Si  l'amende  est  due  par  la  corporation,  elle  appartient 
toute  entière  au  poursuivant. 

Emprisonne-  OOH.  A  défaut  du  paiement  de  l'amende  infligée  par 
""^■"t  \f^f,j"^  la  cour  et  des  frais,  dans  les  quinze  jours  après  le  prononcé 
m*ende.  de  la  sentence,  la  personne  condamnée  peut   être  consi- 

gnée dans  la  prison,  pour  un  temps  n'excédant  pas  trente 
jours,  lequel  emprisonnement  cesse  néanmoins  sur  paie- 
ment de  la  somme  due. 
Effet  de  l'eni-  Cet  emprisonnement  décharge  la  personne  qui  le  subit 
prisonne-  ^^  g^j^  obligation  de  satisfaire  au  jugement  prononcé 
contre  elle. 


Saisies-exéeu-      0O9.  Les  amendes,  ainsi  que  les  frais  taxés  par  le  juge 
tion.  jjg  paix,  le  maire,  ou  le  recorder,  après  jugement,  peuvent 

être  recouvrés  et  prélevés  sur  les  meubles  et  effets  des 

délinquants. 

Amende  eun-      OlO.  Chaque    ibis   que  les  estimateurs  négligent  de 
I'''^l^"'r,*;î'î*llT"  faire  l'évaluation   qu'ils   sont  requis  de  faire  en  vertu  de 

teiirs'qui  ne-  ,  t,ï-i  •  i  iji 

iîWgo.nt  de  cette  loi,  OU  négligent  de  dresser,  signer  et  remettre  le 
faire  rapport.  ^^^^  d'évaluatioii  au  secrétaire-trésorier,  dans  deux  mois 
de  la  date  de  leur  nomination,  chacun  d'eux  encourt  une 
amende  de  deux  piastres  pour  chaque  jour  qui  s'écoule 
entre  l'expiration  de  la  dite  période  de  deux  mois  et  le 
jour  où  tel  rôle  d'évaluation  est  ainsi  remis  ou  auquel 
leurs  successeurs  en  office  sont  nommés. 


Amende  pour     61]*  Tout  membve  du  conseil,  tout  officier  nommé  par 
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leconseil,  tout  juge  de  paix  ou.  toute  autre  personne  qui  remplir  le. 
refuse  ou  néglige   de   faire  toute   chose,  ou  de   remplir '''^^'''"  ^^  "» 
tout  devoii  requis  de  lui,  ou  qui  lui  est  imposé  par  cette  ''^'"'^^' 

^  loi,    encourt   une   amende  n'excédant  pas  vingt  piastres     : 

j  et  de  pas  moins  de  quatre  piastres. 

613.  Tout  inspecteur  ou  officier  de  voirie  qui  refuse  Amende  con- 
çu néglige  de  remplir  tout  devoir  à  lui  assigné  par  cette ^r^'^'"'"'''^" 
loi.  ou  par   les  règlements    du    conseil,   encourt,     pour     '''"''"" 
chaque  jour  que  telle  contravention  est  commise,  ou  con- 
tinue d'exister,    une    amende    d'une   piastre,    à    moins 
qu'une  autre  amende  ne  soit  imposée  par  la  loi-pour  telle 
j  offense. 

«13.  Toute  personne  qui  moleste  ou  empêche,  ou  qui  -^™'^^"de  pour 
tente  de  molester  ou  d'empêcher  tout  officier  du  cou-S^ans 
geil  ou  constable,  dans  l'exercice  de  quelqu'un  des  d'avoirs  i'»^^^'  "«on  de 
àlui  conférés  ou  imposés  par  cette  loi,  ou  par  an  règle- '*'"'"'  ''"''"'"• 
ment  ou  ordre  du  conseil,  encourt  une  amende  de  vino-L 
piastres  pour  chaque  telle  oifeuÉse,  en  outre  des  dommatf?s 
[dont  elle  est  passible.  * 

1    614,  ToiUe  personne  qui.  à   dessein,   déchire,  endom-  Amende  eon- 
mage  ou   efface   un   avertissement,    avis  ou  autre   docu- ^'^ '■^"'' ">"* 
ment  qu'il  est  ordonné  par  cette  loi  ou  par  un  règlement  ^'^■^'«^'i"'*^'"* 
ou  ordre   du   conseil   d'afficher  à  un  endroit  public  pour 
l'information    des    personnes   intéressées,    encourt    une 

|amende  de  huit  piastres  pour  telle  offense. 

615.  Toute  personne  qui  vote  à  une  élection  de  maire  Amende  eon- 

loude  conseiller,  sans  avoir,  lors  de  son  vote  à    telle  élec-m'"'*^'"^''^ 

Ition.  les  qualités  requises  par  la  loi  pour  lui  donner  droit'    ^^"''" 

p  voter,    encourt  par  le  fait  une  amende  n'excédant  pas 
y\'ingt  piastres.  ^ 

616.  Toutes   les   amendes  recouvrées  en   vertu   de  la  Versement  des 
présente  loi  doivent  être  versées  entre  les  mains  du  secré-  '""«'"^es. 
[taire-trésorier  de  la  cité. 

Le  produit  de  toutes  licences  pour  la  vente  de  liqueurs  Kmpioi  du  re- 
ipiritueuses   et  vineuses   forme   partie  des  fonds   de   la  ^*'"'*  '^''^  ''" 
fitMout  comme  celui  des  autres  licences  octroyées  d'après ''"''''" 
Hte  loi,  nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire 

■  Le  règlement  de  toutes  réclamations  à  l'égard  du  produit  Règiemeut  de 
fies  licences  susdites,  entre  le  gouvernement  et  la  corpora- ■*'' ri}""'"""'- 
|ion  de  Sorel,  selon  acte  reçu  devant  Mtrp  L  P  P  '^'•»Hin 
^otaire,  le  dix  août,  188Y,  . ,,{;  valide  jusqu'à  cette  date.    ' 

617.  Le  maire  ou  le  conseil  seul  a  le  droi^  de  remettre,  Ue,„uede» 
jn  tout  ou  en  partie,   toute  amende  qui  a]ï  artieut   à  la '""<''"'^''»- 


'  ft  II 


108 


Chap.  80 


Cité  de  Sorel. 


52  ViCT. 


Mode  de  la 
faire. 


cité,  ainsi  qu     les  frais  de  poursuite  occasionnés  pour  le 
recouvrement  de  telle  am'^nde. 

«1».  La  remise  par  le  conseil  ne  peut  se  faire  que  par 
une  résolution  adoptée  par  la  majorité  du  conseil,  sur  une 
pétition  accompagnée  d'une  recommandation  du  juge  ou 
du  magistrat  qui  a  imposé  l'amende,  et  présentée  au 
conseil  par  la  personne  même  qui  demande  la  remise. 

Amende-  pour  «!»•  Tout  membre  ou  oflBcier  du  conseil,  qui  contre- 
contribution,  yient    aux  'dispositions    des     deux   articles   précédents, 

encourt  une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres  pour 

chaque  offense. 

Certaines  re-  «^O-  Toute  remise  d'amende  ou  de  frais  faits  en  con- 
mises  conHidé- ^j^ygn^ion  aux  dispositions  des  articles  61*7  et  618  de  cette 
fées  nulles.     ^^^    ^^^  considérée  comme  non  avenue  et  de  nul  effet. 

Amende  Tjour     621.  Quiconque  transgresse  quelque  règlement  fait  par 

transgreesion  j^  couseil  en  vertu  de  la  présente  loi  est,  pour  chaque 

mentT*"'      offense,   passible  de  l'amende  ou   de    l'emprisonnement 

avec  ou  sans  travaux  forcés  spécifiés  en  le  dit  règlement, 

avec  les  frais  alloués  par  le  juge  ou  les  juges  de  paix  qui 

jugent  telles  contraventions, 

682.  Toute  personne  majeure  résidant  dans  la  cité  de 
Sorel  a  droit  d'intenter  les  pouisuites  autorisées  par  la 
présente  loi  ou  les  règlements  du  conseil. 

Ces  actions  peuvent  aussi  être  prises  par  le  conseil  au 
nom  de  la  cité  de  Sorel. 

TITRE  DIX-HUITIÈME. 


Personnes 
ayant  droit 
d'intenter 
pourguites. 


Désignation 
du  triljunal. 

Maintien  d'I- 
celui. 


Frésidence  du 
tribunal.  u 


Durée  de 
charge  du 
recorder. 


Nomination 
du  recorder. 


DU   TRIBUNAL  MUNICIPAL  DE   LA   CITE. 

623.  Le  tribunal  municipal  de  la  cité  est  désigné  sous 
le  nom  de  "  Cour  du  recorder  de  la  cité  de  Sorel." 

Le  conseil  a  le  droit  de  maintenir,  abolir  ou  rétablir 
durant  bon  plaisir,  la  cour  du  recorder  telle  que  main- 
tenant établie  et  constituée. 

Cette  cour  est  présidée  par  le  recorder  qui  est  appelé 

Recorder  de  la  cité,  de  Sorel." 

624.  Le  recorder  actuel  continue  de  u.emeurer  en  lO»^- 
tions  durant  le  bon  plaisir  du  lieutenant-gouverneur  eu 
conseil. 

625.  Toute  nomination  de  recorder  pour  la  cité,  doit 
être  faite  par  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de 
Québec. 


Iseiuo-  et  snean 
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626.  Le  greffier  de  la   cour  du  recorder  est  nommé  Nominatioa 
par  le  couseil  durant  bon  plaisir.  du  greffier. 

637.  Aussitôt  après  leur  nomination  et  avant  d'entrer  Serment  dof- 
en  fonctions,  le  recorder,  le  recorder  suppléant,  le  greffier  "'*'• 
et  le  sous-greffier  de  la  dite  cour  doivent  prêter  serment  de 
bien  et  fidèlement  remplir  les  devoirs  de  leur  charge. 

L'omision  de  leur  part  de  prêter  serment  pendant'  dix  Omi.sion  de  lo 
I  jours  à  compter  de  leur  nomination,  constitue  un  refus  P''^*®'"- 
d'acceptation  de  la  charge. 

62H.  Le  recorder  peut,  de  temps  en  temps,  nommer,  Recoraer  sun- 
sous  son  seing,  un  recorder  suppléant,  lequel  est  ipso  facto  p^^>"^^- 
investi  de  tous  les  pouvoirs  du   recorder. 

L'original  de  telle  nomination  doit  être  déposé  et  enre-  Dépôt  de  s» 


gistré  au  bureau  de  secrétaire-trésorier. 


nomination. 


62».  Au   cas  de  décès  du  recorder,   le  recorder  sup- Devoirs  du 
pléant  continue  de  remplir  sa  charge  jusqu'à  la  nomina-  «'^ppéiant 

tioii  d'un  recorder  par  le  lieutenant-gouverneur  en   con- recorÊ.*^" 

seil.  -, 

630.  Le  traitement  du  recorder  est  fixé  et  payé  par  le  Traitement  du 
conseil,  qui  peut  l'augmenter  ou  le  diminuer  à  volonté,     «"ecorder. 

.  681.  La  cour  du  recorder  a  la  juridiction  et  est  revêtue  Juridiction  du 
de  tous  les  pouvoirs  judiciaires  et  exécutifs  conférés  ^''*''"°*^- 
au  maire  ou  à  un  ou  plusieurs  juges  de  paix,  et 
peut  entendre  et  juger  sommairement  toute  action 
péuale  ou  civile  pour  contravention  aux  règlements  de 
la  cité  et  pour  recouvrement  de  toutes  amendes  ou  pé- 
nalités imposées  par  cette  loi  au  par  les  règlements  de 
la  cité  et  de  toute  taxe  ou  redevance  municipale  et  scolaire. 
Elle  connaît  de  plus  toute  action  entre  locateurs, 
locataires  et  propriétaires  ou  occupants,  pourvu  que  la 
valeur  du  loyer  n'excède  pas  le  prix  annuel  de  cent 
piastres,  avec  pouvoir  d'ordonner  l'expulsion  sommaire 
des  occupants,  s'il  y  a  lieu  ;  aussi  de  toute  action  entre 
maîtres  et  serviteurs,  apprentis,  domestiques  ou  journaliers 
résultant  du  louage  de  service  personnel,  pourvu  que  le 
montant  n'excède  pas  vingt-cinq  piastres. 

«32    Le  greffier  de  la  cour  peut,  par  un  écru  sons  son  Nomination 

et  dûment  déposé  et  produit  au  bureau  de  la  cour,  et  ins- 
crit dans  le  registre  d'icelle,  nommer  une  personne  com- 
|pet(3iite  pour  l'assister  dans  l'accomplissement  de  ses 
Idevoirs  comme  greffier  de  la  dite  cour  et  démettre  toute 
Ipersoune  ainsi  nommée  et  en  nommer  une  autre  à  sa 
I  place. 
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Pouvoir  du  IBSS.  Ce  sous-greffier,  Jjendant  qu'il  est  en  charge, 
PouB-offidcr.    jgjjjpjj^   ^Q^g   ](»g   devoirs    imposés   et   possède  tous  les 

pouvoirs  et  l'autorités   conférés  par  la  présente   loi  au 

greffier  de  la  dite  cour. 

R(?ductioti  des  ttS'i.  Le  greffic^r  de  la  dite  cour  prépare  et  rédige 
date'pn'r™*"  1^8  sommations,  ordres,  brefs  ou  mandats  quelconques, 
greffier.         qui  sont  émis  par  la  cour. 


Conduite  des  635*  Il  conduit  pour  et  au  nom  du  demandeur  ou  pour- 
par  k^greffler.  suivaut,  lorsque  tel  demandt-ur  ou  poursuivant  est  dans 
la  cité  de  Sorel,  toutes  les  affaires  et  poursuites  qui 
sont  de  la  compétence  et  de  la  juridiction  de  la  dite  cour, 
excepté  dans  le  cas  ou  la  cité  juge  à  propos  de  nom- 
mer un  procureur  ou  de  lui  associir  un  conseil. 

Bermcnt  du        630.  Le  greffier  de  la  dite  ccur  et  le  sous-greffier  pré- 
greffier,  (te.    ^^^^  respectivement  le  serment  d'oifice,  et  le  dit  serment 

est  inscrit  sur  l'endos  ou  toute  autre  partie  du  document 

nommant  tel  greffier  ou  sous-greffier, 


Registre  du 
tribunal. 


Procédures 
non  inBorites 
au  long. 
Rôle  des  juge 
ments. 


Preuve  des 
notes  de  la 
procédure. 

Prmtlnn. 


637.  Il  inscrit  dans  un  registre  qu'il  tient  à  cet  effet, 
our  par  jour  et  siicciuctement,  les  procédures  dans  chaque 

cause  ou  toute  plainte  portée  devant  cette  cour. 

638.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  le  greffier  d'inscrire 
au  long  les  procédures,  jugements  et  sentences  de  la  cour. 

Il  ne  tient  régulièrement  qu'un  rôle  des  dits  juge- 
ments, et  un  autre  pour  les  sentences,  dans  lesquels  sont 
éuumérés,  dans  le  premier,  le  nom  du  défendeur,  la  na- 
ture de  la  dette  et  la  date  du  jugement,  et  dans  le  second, 
la  nature  de  l'ofïënse,  l'amende  et   la  date  de  H  sentence. 

Les  notes  de  la  procédure  écrites  à  la  marge  de  l'origi- 
nal de  l'assignation  ou  plainte,  sont  des  preuves  satisfai- 
santes de  telle  procédure. 

Toutefois  les  dispositions  ci- dessus  lie  s'appliquent  pas 
dans  le  cas  où  le  défendeur  demanderait,  avant  l'audition 
de  la  eause,  que  les  procédures  fussent  enregistrées  comme 
ci-devant. 


PouToirs  du 


63tt.  Dans  le  cas  de  décès  du  greffier  de  la  dite  cour, 
sous-grefflcr    jg  sous-STeffier   continue     d'agir   comme   tel   iusqu'à  ce 

en  cas  de  o     .  .  =>,  ,  j      -i 

mort  du  gref-'  OU  uu  autro  ffrefher  soit  nomme  par  le  conseil. 


fier. 


gref.'  qu'un  autre  greffiei 
640.  Les 


Au  nom  de  qui     640.  Les    sommatious,   ordres,   brefs  ou   mandats  de 

sont  ^nanés  ^  i ..-..-x      j.     i.__;..-    i_       j-j._      ,,„„ 

les  brefs   etc.  q^^^^^i^e  uaïuie  que  ce    kujl,  huuÎ   uiiiih    par    la    une    COUf 

au  nom   de   Sa   Majesté,  ses   héritiers   et   successeurs,  et 

sont  signés  par  le  recorder  ou  le  greffier. 


1889. 


Cité  de  Soret. 


Chap.  "79 
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041.  Dans  tous  les  cas  de  personnes  poursuivies  pour  Personnes 
ivrognerie  ou  d'arrestations  à  vue  par  un  constable  de  la  *t"^*  niîinYe"' 
police  de  la  cite,  pour  offense  contrôles  dispositions   dedaniLca» 
la  présente  loi,  ou  d'un  rèolement,  il  n'est  pas   nécessaire  °^"  ^^ *"'*• 
de  prendre  la  plainte  par  écrit  ;    mais  la  plainte  verbale 
faite  sous  serment,  devant  la  dite  (;our   du    recorder,  par 
le  constable  qui  a  fait  l'arrestation,  est  considérée  comme 
une  plainte  suffisante. 

612.  Si  telle  personne   demande  que  la  plainte   soit  Ordre  peut 
prise   en  écrit,  la  cour   ordonne  au  greffier    de  prendre  ÎSllT?,i'^' 
la  dite  plainte  par  écrit.  ^  demande 

«43.  Les  poursuites  entendues  devant  le   recorder  ou  Dispositions 
s  juges  de  paix   en  vertu  de  la  présente  loi,  sont  enten- *^'^^''»'«»  »P- 


iP8J-o^-  -.1 —  -"  TV.1..M.  vtc  la  ]MCi3«iiie  loi,  soni  enten- 
dues, et  décidées  par  eux,  et  tous  les  pouvoirs  conférés  aux 
juges  de  paix  par  les  Statuts  revisés  du  Canada,  chapitre 
178,  quant  aux  ordres  et  convictions  sommaires,  sont 
conleres  à  la  cour  du  recorder.  Ledit  chapitre  s'appli- 
que à  la  dite  cour. 

644.  Lorsqu'une  personne  est  sommée  de  comparaître  Défaut  de 
devant  ladite  cour  pour  avoir  commis  une  offense  comme '"'"p*'""- 
susdit,    et    qu'elle    ne  comparait  pas,  soit  en  personne  *'''"" 
soit  par  procureur,  dans  ce  cas,  après  preuve  faite  de  là 
signification  de  la  sommation,  des  procédures  par  défaut 

soiit  prises  contre  telle  personne  et,  sur  preuve  faite  par  le 
demandeur  des  allégations  de  la  plainte,  la  cour  prononce 
tel  jugement  que  de  droit  et  adjuge  sur  les  frais. 

645.  Si  le   défendeur  comparaît,  la  cour  fait  entrer  son  Plaidoyer  du 
plaidoyt'ra  la  plainte,  elle  entend  les  témoins  produits  *"«"'*«"• 
par  les  parties,  et  décide  conformément  à  la  loi  et  à  la 

)ustice. 

646.  Dans   toute   action,  poursuite  ou  plainte  portée  Enoncés  dan« 
par  la   corporation    devant   la  cour  du  recorder,  il  n'est '*  ^''''^°*®- 
pas  nécessaire  de  reproduire  la   disposition   ou   le  rèo-le- 

ment  en  vertu  desquels  telle  action,  poursuite  ou  plainte 
est  iondee  ;  il  suffit  d'énoncer  que  c'est  en  vertu  de 
1  acte  ou  du  lèglement  à  cet  effet. 

647.  Toutes  poursuites  ou  actions  qui,  avant  l'adop- Poursuite 
tiou  de  la  présente  loi,  auraient  pu  être  intentées  au  nom^TVi^"'* 
uu  perceptt^ur  du  revenu,  en  venu  des  articles  827  à  1093 'ol"""'"" 
des  statuts  refondus  de  la  province  de  Québec,  et  de  toutes 

018  qui  ont  pu  ou  qui  pourront  à  l'avenir  être  passées  pour 
1  amender,  peuvent  être  intentées  devant  le  recorder  ou 
un  ou  plusieurs  juges  de  paix  ré.sidant  dans  la  cité  au  nom 


de  la  "  cité  de  Sorel,"  pourvu  qu'elles  soient  intentées  pour 
offenses  commises  dans  les  limites  de  la  cité. 
Incorporation      Les  dispositions  du  chapitre  cité  à  l'article  643,  relati- 
dlspoeitionB    ves  aux  dites  offenses  et  à  la  manière  de  poursuivre  et  de 
dans  cette  loi.  punir  cei^x  qui  s'en  rendent  coupables,  et  toutes  procédu- 
res, ordres  et  convictions,  permis  et  ordonnés  par  le  dit 
chapitre  et  ceux  qui  l'amendent  sont  incorporés  dans  cette 
loi,  avec  telles  modifications  qui  sont  nécessaires  à  leur 
application. 

Pouvoir  de  la      64M.  La  police  de  la  cité,  ou  tout  constable  ou  officier 

SuirTies  *^""  ^^  paix,   peut   conduire  devant  la  dite  cour,  toute  per- 

débauchée,      sonue  contrevenant  comme  susdit  à  une  des  dispositions 

îa*l-ôur.^*"      de  la  présente  loi  ou  aux  dispositions  ou  règlements  susdits, 

et  toute  personne  vagabonde,  débauchée,   désœuvrée  ou 

déréglée,  et  toute  personne  arrêtée  comme  susdit,  pour 

être  traitée  là  et  alors  suivant  la  loi,  selon  que  la  cour  du 

recorder  ou  le  recorder  le  juge  et  détermine. 

Poursuites  des  04».  Tout  co-propriétaire  ou  co-occupant  de  terrain, 
rcBr*''"^'^^*'  maison,  bâtisse  ou  autre  propriété  immobilière  en  la  cité, 
contre  qui  il  est  porté  plainte  pour  cause  de  violation  d'un 
règlement  du  conseil  ou  pour  toute  autre  offense  contre  les 
dispositions  d'un  règlement  du  conseil,  peut  être  poursuivi 
seul  ou  conjointement  avec  ses  co-propriétaires  ou  co-occu- 
pant8  devant  la  cour  du  recorder,  ainsi  que  tout  ageut  'de 
tel  co-propriétaire  ou  co-occupant. 

Pour  intenter  l'action,  il  suffit  de  mentionner  le  nom 
d'un  co-propriétaire  ou  co-occupant,  ou  de  tel  agent  eu  y 
Ce  qu'il  Buffit  ajoutant  les  mots  "  et  autres,"  et  la  preuve  orale  de  tel 
U'Tc^t^on."^"^  acte  de  propriété  et  occupation  comme  susdit,  qu'elle  soit 
individuelle  ou  conjointe,  ou  de  telle  agence,  est  suffi* 
santé  nonobstant  toute  loi,  usage  ou  coutume  à  ce  con- 
traires. 

Déposition  6»50.  Nulle  déposition  ou  information   préalable  sous 

requise!^  °°"  serment  n'est  requise  du  demandeur  ou  du   plaignant  ;j 
mais  l'objet  de  la  plainte  ou  do  la  demande  doit  être  suffi- 
samment énoncé  dans  le  bref  ou   dans  une  déclaration  | 
annexée  au  bref 


Séances  du 
tribunal. 


651«  La  cour  du  recorder  doit  siéger  autant  de  fois 
qu'il  est  nécessaire  chaque  jour,  sans  avis  préalable,  et 
peut  fixer  un  temps  pour  entendre  et  juger  sommaire- 
ment les  offenses  commises  par  toute  pei sonne  contre- 
venant aux  dispositions  de  toute  loi  ou  règlement,  et| 
pour  entendre  et  jviger  .sommairement  les  cas  de  toute 
personne  vagabonde,  débauchée,  désœuvrée  'ou  déré» 
glée  et  autres  délinquants  arrêtés  ou  sous  la  garde  de  la 


police  de  la  cité,  ou  les  cas  de  toute  personne  arrêtée  à 
vue  immédiatement  après  la  perpétration  d'une  offense 
comme  susdit,  ou  par  mandat  émis  par  la  dite  cour,  ou 
par  le  dit  recorder,  ou  par  un  juge  de  paix  pour  le  dit  dis- 
trict de  Richelieu. 

652.    Le   conseil  peut   faire    et   établir   un   tarif  des  Tarif  d'hono- 
honoraires  qui  peuvent  être  exigés   par  le    greffier  et   les  offlderl'^^du 
huissiers,  et  changer  de  temps  à  autre  ce   tarif.  tribunal. 

653*  Dans  toutes  les  causes  qui  sont  instruites  devant  Frai», 
la  cour  du  recorder,  les  frais  sont  les  mêmes  en  matières 
civiles  que  ceux  alloués  par  les  juges  de   paix   par  tarif 
spécial. 

Les  honoraires  des  avocats  ou  procureurs  ne   sont   pas  Honoraires 
taxés  dans  les  causes  civiles  ou  péualeç. 


(les  avocats. 


654.  La  cour  du  recorder  peut  user  de 
en  accordant  ou  refusant  les  frais,  ou  en 
chaque  partie  de  payer  ses  propres  frais. 


sa   discrétion  Discrétion  du 

ordonnant   àî^^j^^ts*" 

frais. 


655.  Le  délai  d'assignation  est  d'au  moine  deux  jours  D.iai  d'assi- 
juridiques,  entre  le  jour  de  la  signification  de  l'ordre  et«"**'°°- 
celui  du  rapport. 

656.  Au  jour  du  rapport  de  l'assignation  ou  du  man-  pouvoir  de 
dat,  le  recorder  ou  le  juge  de  paix  qui  a  signé  l'ordre  *'"^«^'"  *•^"^• 
de   l'assignation   ou    le  mandai,   a  droit  de  siéger  seul 

pour  l'audition  et  la  décision  de  la  cause. 

Il  peut   néanmoins  requérir   l'assistance  de  tout  autre  Assistance 
juge  de  paix,  ayant  juridiction  dans  le  district.  remiis^*^ 

657.  Les  rapports  de  signification  faits  par  un  huissier  Rapports  de 
sont  donnés  sous  son  serment  d'office.  sigmflcation. 


65S.  Le  recorder,  le  juge  de  paix  ou  le   greffier  prend  Notes  des 
des  notes  des  parties  importantes  du  témoignage.  ^  moignages. 

Ces  notes  signées  par  le  juge  de  paix  ou  le  recorder  sié-  Elles  font  par- 
géant  font  partie  du  dossier. 


tie  du  dossier. 


659.  La  cour  du   rocorder  peut  accorder  un  délai  de  Délais  sur 
deux  mois  à  tout  défendeur  confessant  jugement  après  le  j,ïgement?  "^^ 
rapport  de  l'action. 

660.  Le  recorder   maintient   la  paix  durant   les  ses-  Maintien  de 
sions  de  la  cour,  et  peut  punir  par  l'amende  ou  l'empri-''^'"'^'''^^'^^* 
sonnemeni  toute  personne  coupable  de  mépris  de  cour, 
durant  ses  séances. 


lap.  80. 


até  de  Sorti 


62  VicT. 


Exécution  den 
Jugementu. 


•61.  Le  jugement  de  la   cour  en  matières  cîyiles 
exécutoire  à  l'expiration  de  quinze  jours  de  sa  date. 


est 


PreuTi!  de  la 
pasattion 
d'un  règle- 
ment non 
requise. 


662.  Dans  toute  action,  instance  ou  plainte  par  la 
corporation,  il  n'est  pas  nécessaire  d'alléjçuer  ni  de  prou- 
ver que  les  formalités  requi'ses  pour  la  passation  d'un 
règlement  ont  été  observées,  ou  que  tel  règlement  a  été 
transmis  au  lieutenant-gouverneur. 
Prescription.  Ces  formalités  sont  présumées  avoir  été  remplies  jus* 
qu'à  preuve  du  contraire 

Présomption       66îJ.  Toute   dénonciation   ou   plainte   pour    violation 
d«  la  plainte,  (j'aucun  règlement  du   conseil,   doit  être  faite  ou  portée 

dans    les    trente  jours   qui   suivent   la    commission    de 

l'offense. 


TITRE  DIX-NEUVIÈME. 


Acquisition  de 
terrain  ])our 
travaux 
publics. 


DES  EXPROPRIATIONS. 

664.  Le  conseil  peut  recevoir  à  titre  gratuit,  acquérir 
ou  exproprier  le  terrain  nécessaire  à  l'exécution  des  tra- 
vaux ordonnés  par  lui  dans  les  limites  de  ses  attributions, 
notamment  pour  l'ouverture,  l'agrandissement  ou  l'aligne- 
ment de  rues  ou  parties  déterminées  de  rues,  places  pu- 
bliques, parcs,  canaux,  égouts,  la  construction  d'édifices  à 
l'usage  de  la  cité,  pour  tous  objets  relatifs  à  l'approvisiou- 
nemeut  de  l'eau  dans  la  cité,  à  tout  aqueduc  avec  dépen- 
pendances,  accessoires,  y  compris  le  déplacement  ou  chan- 
gement de  l'aqueduc  actuel  s'il  y  a  lieu,  et  pour  tous  objets 
relatifs  à  l'éclairage  de  la  cité,  à  toute  usine  à  gaz  ou  appa- 
appareil  électric,  avec  dépendances  et  accessoires. 

665.  Le  conseil  ne  peut,  sans  le  colisentement  du 
propriétaire,  prendre  par  voie  d'expropriation  les  propri- 
étés suivantes  : 

1"  Les  propriétés  appartenant  à  Sa  Majesté  ou  tenues 
en  fidéicommis  i)our  son  usage  ; 

2"  Celles  occupées  par  le  gouvernement  fédéral  et  le 
gouvernement  provincial  ; 

3"  Celles  possédées  ou  occupées  p  ir  des  compagnies  de 
chemin  de  fer,  dos  fabriques,  ou  des  institutions  ou  cor- 
porations religieuses,  charitables  ou  d'éducation  ; 

4"  Les  cimetières,  les  évêchés,  les  presbytères  et  leurs 
dépen'^.ances. 

Sn!^"n?,i^L^  ^^**  ^'^"''^  *"'*'^  l^s  cas  où  un  terrain  nécessaire  pour  des 
cupentdes  ODjots  muuicipaaux,  lorme  partie  des  terrains  du  gou- 
Majl'tt  ^*     vernement,  occupés  par  des  locataires,  l'indemnité  à  payer 


Propriétés 
exemptes  de 
l'expropria- 
tion. 


1889. 


Cité  de  Sorel. 


Chap   80. 
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à  ces  locataires  s'il  y  a  lieu,  doit  être  déterminée  et  fixée 
par  les  estimateurs,  à  moins  d'entente  à  l'amiable. 

«67.  L'indemnité  à  payer,  pour  tout  terrain  sujet  k  ex-  indemnité 
propriation,  peut  être  fixée  et  arrêtée  par  convention  entre  "-^«"«•i 
le  conseil  et  le  propriétaire  de  ce  terrain  s'il  est  majeur  et   '"■ 
eu  possession  de  ses  droits  civils  ;   et  il  peut    être  é sale- 
ment  convenu  qu'aucune  indemnité  ne  sera  accordée  au 
propriétaire  exproprié. 

JS^l^f^^""^  d'entente  entre  les  parties,  ou  si  le  pro-iWdé,à 
prietaie  est  mineur   ou   n'a   pas   l'exercice  de  ses  droits  f*^'?"* '>;'"^- 
civils  la  valeur  du  terrain  en  question,  de  même  que  tout  £pUt 
ce  qui  entre  en  compensation  delà  valeur  de  ce  terrain 
doit  être  estimée  par  des  arbitres  nommés  comme  suit  •  un 
par  e  conseil,  un  autre  par  le  propriétaire  ou  de  sa  part. 
et  un  troisième  par  les  deux  arbitres,  ou  si  ces  derniers  ne 
«entendent  pas,  par  un  juge  de   la   cour  supérieure,  à  la 
demande  de  l'une  des  parties  intéressées 

Si  le  propriétaire  mineur  ou  qui  n'a  pas  l'exercice  de  ses  Mineur  nui 
droits  civils,  n'a  pas  de  représentant  légal,  un  iu-o  de  la""  P^«d^" 
cour  supérieure  peut  nommer  un  arbitre  de  sa  part.    ^       ffif'"*''°* 

Da^eux^et    cW   ^  ^'^f  ^^"*  <^^x  temps  et  au  lieu  fixés  Procédure, 
par  eux,    et    dont  ils  ont   donne  un  avis    spécial   d'au 'i^'*""-bitres. 
moins  dix  jours  aux  parties  intéressées. 

Les  arbitres,  après  avoir  examiné  et  évalué  le  terrain  et  Décision  des 
entendu  les  parties  et  leurs  témoins,  sous  serment  admi- -''»-" 
lustre  par   1  un   d'eux,    s'ils  le  jugent  à  propos,  donnent 
leur  décision  au  moyen  d'un  certificat  signé  par  eux  ou 

du'conSf  '  "^  '''''''  ^^  '^''''^'  déposent  au  bureau 

Cette  décision  est  finale  et  sans  appel.  nécision  est 

finale. 

dé^Il'.J^'"!"'  ^''**^  à^^^^on  rendue  par  eux,   les  arbitres  ludioatio.s 
désignent   le   terrain  pris,  indiquent  le  propriétaire  con-  'equi"!,  dLs 
uu  de  ce  terrain    et  le   règlement    ou  l'ordre  du  conseil  ''  '^'""""• 
en  vertu  duquel  ce    terrain  .>st  pris,  et   fixent  le  montant 
tnt  le  rXs  '"  accordent  une,  sinon  ils  enconsta- 

6J1.  Sur  le  paiement  ou  l'off"re  légale  du  montant  dePri«ede 
iinaomuite  convenue  ou  accordée,  ou  sur  le  dénôt  faitr^''*:»«*"°<i«» 
comme   dit  ci-après,   le   conseil  a  droit  de   prend^re  po  -    ™^- 
session  du  terrain.  ^ 

siml  un' w!?l''f '*' ""^  ''^P^'^'  ^  ^"  P"^*^  ^'    pOSSes-RéM^tanceàla 
sioii,  un  juge  de   la   cour   supérieure,    sur   preuve  de   laP"««d« 

pecision  des  arbitres  et  du  paiement  ou  de  l'off-^/ou  du^"''''''*'°- 
aepot  selon  le  cas,  pL'ut  adresser  son  mandat  à  un  huis- 


«ij 


■'1     /» 


t-       I         ''y 


D^pAt  d«  rin- 
deinnit^  li  1*5 
propriétaire 
est  inconnu. 


Ratification  de 
titre. 


Bi«'rou  au  Hhérif  pour  mettre  la  corporation  en  possession 
du  terrain,  et  faire  cesser  toute  résistance  ou  opposition;  ce 

?ue  le  «hérif  ou  l'huissier  doit  faire,  en  prenant  avec  loi 
assistance  suiiisante. 

67».  Si  le  propriétaire  est  inconnu,  on  si  le  conHeil, 
par  crainte  de  réclamation  «u  autre  cause,  juge  à  propos 
d'en  agir  ainsi,  il  dépose  le  montant  de  l'indemnité  avec 
les  intérêts  pour  six  mois  au  bureau  du  protonotaire  du 
district  de  Richelieu,  avec  une  copie  de  l'acte  d'arran- 
gement ou  de  la  décision  des  arbitres. 

Dos  procédures  sont  prises  pour  la  ratification  de  tel 
acte  ou  décision  en  suivant  les  mêmes  procédures  et  avec 
les  mêmes  effets  que  dans  les  demandes  ordinaires  en  rati- 
fication de  titre. 

TITRE  VINGTIÈME. 

DE    l'exécution    des   JUGEMENTS   RENDUS     CONTRE    LA 

CORPORATION. 


Acquittement  673*  Lorsqu'une  copie  d'uu  jugement,  condamnant  la 
auxîlïia''  corporation  aii  paiement  d'une  somme  de  deniers,  a 
été  signifiée  au  bureau  du  conseil,  le  secrétaire-trésorier 
doit  aussitôt  en  acquitter  le  montant  à  même  les  fonds 
à  sa  disposition,  sur  autorisation  du  constnl  ou  du  maire, 
suivant  l'article  88. 


corporation 
est  condani 
née. 


S'il  n'y  a  pas 
de  foni 


y  a 
aB. 


accordé  par  le 
tribunal. 


Bref  d'exi^cu- 
tion  faute  de 
paiement. 


674.  S'il  n'y  a  pas  de  fonds,  ou  si  ceux  à  la  disposition 
du  secrétaire-trésorier  ne  sont  pas  suffisants,  le  conseil 
doit,  aussitôt  après  la  signification  du  jugement  de  la 
cour,  ordonner,  par  résolution,  au  secrétaire-trésorier,  de 
prélever,  sur  les  biens  imposables  de  la  cité,  une  somme 
suffisante  pour  le  mettre  eu  état  d'acquitter  le  montant 
des  deniers  dus,  avec  intérêts  et  frais. 

67.1.  Le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  peut, 
sur  requête  à  cet  effet,  en  terme  ou  t^n  vacance,  accord'^: 
«le  temps  à  autre,  au  conseil,  tout  délai  qu'il  croit  m>  • 
saiie  pour  lui  donner  le  temps  de  prélever  le  mokianl  des 
deniers  requis. 

676.  S'il  n'a  pas  été  satisfait  au  jugement,  dans  les 
deux  mois'  ai  rès  la  signification  qui  en  a  été  faite  au 
bureau  du' o-^i.-iod,  o'i  à  l'expiration  du  délai  accordé  par 
la  cour,  ov  «/OKvehu  entre  les  parties,  la  personne  qui  l'a | 
obtenu  peiti,  eu  produisant  le  rapport  delà  signincatioûj 
du  jugement  au  bureau  du  conseil,  faire  émaner  delà 
cour,  sur  réquisition  par  écrit  à  cet  effet,  un  bref  d'exécu-l 


k 


tion  contre  la  corporation,  rapportabU»  devant  re  même 
tribunal  aussitôt  après  le  prélèvement  du  montant  du 
jugement  et  des  frais 

«77.  Ce  bref  est  attesté  et  signé  par  le  protouotaire  Atte.t.tion  du 
de  la   cour   supéi^ieure,  scellé  du  sceau  de    la  cour    et '"■•"' "^''"•i"'" 
adressé  au   shérif  du   district    de  Richelieu  ;     auquel  il  ^"^'''"*' 
enjoint  entre  autre  choses  : 

1"  De  prélever  de  la  corporation,  avec  toute  la  diligence 
possible,  le  montant  de  la  dette,  des  intérêts  et  des  frais 
tant  du  jugement  que  de  la  saisie-exécution  ; 

2"  A  défaut  de  paiement  immédiat  par  la  (corporation, 
de  répartir  le  montant  des  deniers  à  prélever  sur  tous 
Jeu  biens  imposables  de  la  cité,  à  proportion  de  la  valeur 
telle  que  poi  tée  au  rôle  d'évaluation,  avec  les  mêmes  pou- 
voirs et  obligations  et  sous  les  mêmes  pénalités  que  le 
conseil  .1  le  secrétaire-trésorii-r  auquel  il  est  substitué  de 
droit  relativement  au  prélèvement  de  ces  deniers  ; 
3||  De  dresser  sans  délai  un  rôle  spécial  de  perception  ; 
4"  De  publier  ce  rôle  spécial  dans  la  cité  en  la  manière 
requise  par  l'article  544  ; 

5"  D'exiger  et  de  percevoir  les  sommes  portées  au  rôle 
spécial  de  perception  de  la  manière  et  dans  les  délais 
prescrits  aux  articles  545  et  suivants. 

6  A  défaut  du  paiment  de  ces  sommes  par  les  personnes 
obligées,  de  les  prélever  avec  dépene  sur  leurs  biens 
meubles,  en  la  manière  prescrite  aux  articles  545  et 
suivants,  de  vendre  les  biens-fonds  affectés  à  ces  sommes 
à  défaut  de  paiement,  de  la  même  manière  et  avec  les 
mêmes  effets,  que  s'il  agissait  en  vertu  d'un  hreî  de  terris 
emis  par  la  cour  supérieure  du  district  de  Richelieu  ;  de 
faire  rapport  à  la  cour  des  deniers  prélevés  et  de  ses  pro- 
cédureK,  aussitôt  que  le  montant  de  la  dette,  des  intérêts 
et  des  frais  a  été  pervu,  ou  de  temps  à  autre  par  ordre  du 
tribunal, 

«7«.  Il  est  du  devoir  du  shérif  d'exécuter,  sans  délai,  Exécution  du 
^i    par  lui  ou  par  ses  officiers,   ce  qui  lui   est  enjoint  par  ce  *;''^^.?a'"  i« 
bref,  ou  par  tout  autre  ordre  subséquent  émané  de  la  cour. 

f^?*  ^^  shérif  a  libre  accès  aux  registres,  rôles  d'é- Libre  «.cèB  du 
valiiation,  rôles  de  perception,  et  autres  documents  déposés  ^H"'  ""^  '"*=■ 
an  bureau   du  conseil,  et  peut  requérir  les   services   des  ' 

officiers  municipaux  de  la  cité,  sous  les  mêmes  pénalités 
que  SI  ces  services  étaient  requis  par  le  conseil  lui-même. 

680.  11  doit  se  mettre  en  possession  du  rôle  d'évalu-  Mise  en  pos- 
ation  et  de  tous  les  autres  documents  qui  lui  sont  néces-dSuaïoif  ' 
sairespour  l'exécution  du  jugement  et  des  ordres  de  ^^ 


Ù 


M  é\ 
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Chap.  80. 


Cité  de  Sorel. 


52  ViOT. 


cour  ;  sur  refus  ou  né<,digence  du  cousoil  ou  des  officiers 
municipaux  do  lui  reraottre  ces  documents,  il  est  autorisé 
à  en  prendre  possession. 

Evaluation  des  6H1.  S'il  est  impossiblo  à  l'officier  saisissant  do  se  pro- 
bîes  par  le  curer  Ic  role  d  ev^iluation  qui  doit  servir  do  V.iso  à  la 
shérif.  perception  des  deniers,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  rôle  d'évalua- 

tion, le  shérif  procède,  san.s  délai,  à  faire  l'évaluation  de.s 
biens  imposables  ;  et  il  est  autorisé  à  baser  le  rôle 
spécial  de  perception  des  deniers  à  prélever  sur  cette 
évaluation,  comme  si  elle  était  le  rôle  d'évaluation  en 
visfueur. 
Frais  d' évalua-  Les  frais  encourus  pour  cette  évr.'. nation,  tels  que  taxés 
par  la  cour  d'où  est  émané  le  bf",  f-mt  partie  des  frais 
d'exécution  et  sont  recouvrabisf.;  coatre  la  corporation. 


tion. 


Taxation  de»       6«2.  Les  honoraires,  frais  et  déboursés  du  shérif  sont 
du  shérif.       taxes  par  le  jug-e  de  la  cour  d  ou  a  émane  le  bref  d  exé- 
cution, à  sa  discrétion. 


If;. 


feln  du'con"'     ^!^^'   ^6  shérif  doit  remettre  au  bureau  du  conseil  une 
aeii  d'une  oo-  copie  de  SOU  rôle  spé(;ial  de  perception  et  tout  autre  rôle 

pie  du  rôle  "  ... 

spécial. 

pori 
intérêts  et  frais. 


OU  document  dont  il  s'est  mis  en  possession,  après  avoir 
prélevé  tout  le  montant  porté  au  bref  d'exécution   avec 


ment"de's''arré-  ^^^-'v  L'^'s  arrérages  dus  en  vertu  du  rôle  spécial  de 
rages  duK  eu  perception  du  shérif  appartiennent  à  la  corporation  et 
venu  de  ee    peuvent  être  recouvrés  par  elle,  comme  toute  autre  rede- 

vancîe  municipale. 
Surplus.  Le  surplus,  s'il  y  en  a  entre  les  mains  du  shérif,  appar- 

tient à  la  corporation. 

Ordre  pour         6^i5.  Le  shérif    peut    obtenir  de  la  cour    tout  ordre 

1  exécution  du  y    n      ^^•i  A    >  i  ,.  • .  ,        ,.  , 

bref.  propre  a  taciliter  et  a  assurer  la  parfaite  exécution  du 

bref  qui  lui  a  été  adressé. 
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460.— Assemblées  du  conseil.— (V.  SesHons  du  cowml- Assem- 
blées spéciales,  65  et  s.— Ce  qui  y  est  pris  en  considération, 
67. — Assemblée  des  électeurs,  147  et  s. 

ASSIGNATION  en  cour  du  recorder,  délai,  655. 

ASSURANCE.— (V.  Compagnies.) 

ATTRIBUTIONS  du  conseil,  275  et  s.-(V.  Règlements.) 

AUBAINS.— Inéligibles,  99. 

AUBERGES.- Les  constables  peuvent  s'y  introduiie    414    415  — 
Leur  augmentation.  454,  456.  ,         ,         . 

AUDITEURS.— Leurs  fonctions,  94  et  s.— Cens  requis,  100. 

AVIS.— D'ajournement,  60.— De  convocation  d'assemblées  spéciales 
bo  et  s.— Pour  réclamer  l'exemption  à  une  charge,  108  —Avis 
publics  et  spéciaux,  109  et  s.— Par  qui  signifiés.  417  —Avis 
du  dépôt  de  la  liste  des  électeurs,  129.— Avis  public  convo- 
quant les  électeurs,  147,  148.~A vis  d'élection  donné  aux  mem- 
bres élus,  175  et  s.— Avis  de  publica,tion  des  règlei?ients  286 
et  s.— Avis  de  convocation  des  électeurs  pour  l'approbation  de 
cerlams  règlements,  298  -Avis  du  dépôt  du  rôle,  511.— Avis 
d  homologation  du  rôle,  544.— Avis  spécial  pour  le  paiement 
des  redevances  m^unicipales,  544.— Avis  dç  vei^tç  d'immeu. 
blés  pour  taxes,  564.— Avis  du  dépôt  du  plan  du  traoâ  dao 
mes,  e,tc„  345.— Amende  contre  ceux  qui  déchir.)n,t  les  avis^ 

AVOCATS.-Taxe,  533. 
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BAINS  PUBLICS.— Prohibés,  400. 

BALANCES.— Taxe  ou  licence,  533. 

BANQUES  ET  BANQUIERS.— Taxe  ou  licence^  580 

BATAILLES  DE  COQS,  etc.— Prohibées,  899. 

BATEAUX.— Subventions,  430. 

BIÈRE  de  gingembre,  etc.— Taxe  ou  licence,  583. 

BILLARDS.— Taxe  ou  licence,  529. 

BILLETS.— Emission  par  Ip  conseil,  586,  587.— Comment  sigmve,  58!) 

BOITES  DE  SCRUTIN.— (V.  Clôture  de  Véleclvm.) 

BONNES  MŒURS,  391  ,et  s. 

BOUCHERS.— Taxe  ou  licence,  531. 

BOULANGERS.— Réglementation,  376  et  s.— Taxe  ou  licence  531 

BRASSEURS.— Taxe  ou  licence,  531. 

BUDGET  MUNICIPAL,  578  et  s. 

BUREAUX.— De  santé,  380.— De  votation.— (V.  Election.) 

o 

CAHIER  DE  VOTATION,  209.— (V.  -Sc/v/,^m.)— Dans  le  cas  dévote 
sur  règlement,  298,  302. 

CANDIDAT.— Peut  démissionner,  162.— Leurs  agents.— (V.  Agm 

CARAVANES.— Taxe  ou  licence,  529. 

CASSATION  des  règlements,  prescription,  9. 

CAUTION.— Pour  un  employé  du  conseil,  est  inéligible,  £^3,  102 

CAUTIONNEMENT.— Des  officiers  du  conseil,   71.— Pour  frais  en 
matière  de  contestation  d'élection,  261  et  s. 


ou  licence  531 


INDEX. 

CAVES.— Nettoyage,  402. 

CENS.— D'éligibilité,  100,  101.— Comment  constaté,  174. 

CERTIFICAT  du  relevé  du  scrutin,  234,  ' 

CHANaEURS.— Taxe  ou  licence,  530. 

CHARBON.— Pesée  du  charbon,  373. 

CHARCUTIERS.— Taxe  ou  licence,  531. 

CHARGEES  MUNICIPALES.— Qui  est  habile  à  les  remplir,  98.— 
Qui  est  inhabile  à  les  remplir,  99  et  s. — Qui  en  est  exempt, 
106  et  s. — Ce  que  doit  faire  un  membre  qui  devient  inhabile, 
103.— (V.  Vacance.) 

CHARRETIERS.— Réglementation,  388  et  s. 

CHARTE  de  la  cité. — Quand  exécutoire,  1. 

CHAUSSÉES.— Subventions,  432. 

CHAUX.— Pesée  de  la  chaux,  373.— Chaux  vive,  314. 

CHEMIN. — Chemins  de  glace,  339. — Chemins  de  fer. — Les  compa- 
gnies astreintes  à  ertaines  obligations,  321,  329. — Subventions 
pour  chemins,  431,  432. — Subventions  aux  chemins  de  fer, 
427,  429. 

CHEMINÉES. -Réglementation,  312. 

CHEVAUX.— Taxe,  527.— Le  conseil  peut  régler  leur  vitesse,  459.— 
Ils  doivent  être  munis  de  clochettes  ou  grelots,  459. 

i 

CHIENS.— Batailles  de  chiens,  399.— Chiens  errants,  475.— Taxe  ou 

licence,  528. 

CIMETIÈRE.— Profanation,  165. 

CIRCULAIRES.— 336. 

CIRQUES.— Réglementation,  396.— Taxe  ou  licence,  529. 

CITÉ. — Ce  que  signifie  ce  mot,  1  — Cité  de  Sorel  constituée,  19,  20. 
— Ses  pouvoirs  généraux,  21. — Délimitation,  22. — Division  en 
quartiers,  23  et  s. 
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CITOYENS.— Leur  protection,  821. 

CLERCS  DE  MARCHÉ.— Leurs  pouvoirs,  3V6. 

CLOCHETTES.— (V.  Qievaux.) 

CLOS  A  BOIS  OU  A  CHARBON.— Taxe  ou  licence,  530. 

CLOTURE  DE  L'ÉLECTION.— Ouverture  des  boîtes  de  scrutin,  236 
— Proclamation  de  l'élection,  23t. — Ce  qui  est  fait  du  contenu 
des  boites,  238. — Cas  où  les  boîtes  ont  disparu,  239  et  s. — Cas 
où  il  y  a  égalité  de  voix,  243. — Clôture  de  l'élei  ion  sur  règle- 
ments, 300  et  8. 

CLOTURES,  330. 

COCHONS,  403. 

COLPORTEURS.— Taxe  ou  licence,  530,  532. 

COMITÉ. — Comités  du  conseil,  leurs  pouvoirs  et  devoirs,  40,  et  s.— 
Ils  doivent  faire  un  état  des  dépenses  ptévties.  5*78. — Comité 
des  finances  soumet  un  état  du  revenu  probable,  5*78- 

COMMERÇANTS.^Taxe  ou  licence,  530. — Taxe  ou  licence  sur  com- 
merçants de  bois,  533. 

COMMERCE.^Taxe,  533. 

COMMISSIONNAIRES.— Taxe  ou  licence,  630. 

COMMUNE,  47t. 

COMPAG-NIES. — Subventions,  433,  434. — Compagnies  d^assurauces, 
de  télégraphe,  de  téléphone,  sujettes  à  uiïo  taxe  ou  licence, 
530. — Taxe  ou  licence  sur  compagnies  commerciales,  531.— 
Compagnies  de  pompiers,  325. 

COMPENSATION  spéciale  pour  l'eau,  501. 

COMPTES  DE  TAXES,  550,  551. 

CONFISCATION  d'articles  en  certains  cas,  3t4.— En  faveur  des 
pauvres,  46t. 

CONSEIL, — Ce  que  signifie  ce  mot,  1, — Dispositions  transitoires,  14. 
— Change  les  quartiers,  24. — Peut  étendre  les  limites  de  la 
cité,  25  et  s. — Fixe  le  nombre  des  échevins,  24. — Où  siège-t-il, 
2t. — Sa  composition,  28. — Quorum,  29. — Ses  comités,  40  et  s.— 


INDEX. 
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39  et  8.— Cas 


nce  sur  coin- 


faveur  des 


Pouvoirs  du  co^ç^il  et  des  comités,  45  — Téiyioins,  46,  47.— Le 
couHeil  fixe  le  lieu  de  ses  sessions,  48.— Ses  séances  sont  publi- 
ques, 58.— l'eut  siéger  à  huis-clos,  54.— Ajouwiements,  69  et  s. 
[  —Nomme  ses  officiers.— (V.  Officiers  du  conseil .)—^q\\  recours 

I  contre  ces  officiers,  7t.— Le   conseil   nomme   un   frreffier  ou 

secrétaire-trésorier.— (V.  Secrétaire-trésorier.}— Il  nomme  deux 
auditeurs,  94.— Des  estimateurs,  97.— Peut  nommer  une  force 
de  police,  407  et  s  —Peut  démettre  les  constables,  411.— Etablit 
un  heu  de  détention  temporaire,  426.— Il  nomme  un  président 
des  élections,  149.— Des  sous-présidents,  164.— Comment  il 
doit  gérer  les  finances,  578. 

CONSEILLERS— Prennent  le  titre  d'échevins,  15. 

CONSTABLES.— Leurs  pouvoirs,  408  et  s.— t'euvent  être  démis,  411. 
Arrestations,  412  et  s.— Peuvent  s'introduire  dans  certains 
lieux,  414,  416,  422.— Doivent  obéir  aux  ordres  du  conseil, 
423.— Ils  exécutent  les  mandats  de  saisie  pour  taxes,  546,  547, 
557. 

CONTRAINTE  PAR  COUPS,  contre  les  officiers  de  la  corporation, 

78,80. 

CONTRAT.— Ce  que  comprend  ce  mot,  1.— Contrat  de  vente  d'im- 
meubles pour  taxes,  ôiz  et  s. 

CONTRIBUABLE.— Ce  que  signifie  ce  mot,  1. 

CONTRIBUTIONS,  t^xes  ou  licences  diverses,  519  et  s.— Contribu- 
tion pour  l'entretien  des  rues,  etc.,  841,  342. 

CONVOCATION  des  électeurs,  147  et  s.— D'assemblées  spéciales  du 
conseil,  65  et  s. 

COQS.— Batailles  de  coqs,  399. 

CORPORATION.— Ce  ^ue  signifie  ce  mot,  1.— Taxe  sur  les  corpo- 
rations commerciales,  519. 

CORPS  DE  MUSIQUE.— Subvention,  436. 

CORRUPTION  ÉLECTORALE,  273  et  s. 

COTISATIONS.— Comment  perçues,  557.— (V.  Perception  des  taxes.) 
—Cotisation  spéciale.— (V.  Taa;es.)—Pour  cours  d'eau,  387. 

COUR  DU  RECORDER,  623  et  s.— Qui  nomme  le  recorder,  625.— 
G-reflier  de  la  cour,  626 — Serment  des  recorder,  recorder  sup- 
pléant, greffier  et  sous-greffier,  627,  636.— Recorder  suppléant, 


130 


INDEX. 


628  et  H.— Trait««ment  du  recorder,  680.— Juridiction,  631.- 
SouM-greffier.  682  et  s.— Procé^dure,  688  et  s.— Séances  de  la 
cour,  651. — Frais,  658  et  8. 

COURS.— Nettoyage,  401, 

COURS  D'EAU.— Leur  ouverture,  etc.,  882  et  s  —Frais  d'égoutte- 
ment,  383  et  s. 

COURSES,  31)7. 


■/''  Nil 
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DÉBARCADÈRES.  340. 

DÉBATS  DU  CONSEIL,  306. 

DÉBENTURES.— Emission,  588,  591  et  s.— (V.  Obligalinns) 

DÉCENCE  ET  BONNES  MŒURS,  391  et  s. 

DELAIS.— Pour  signification  d'avis  spéciaux.  119.— Pour  le  rapport 
des  élections,  180.— Délai  d'assignation  à  la  cour  du  recorder, 
655.— Délai  que  peut  accorder  le  tribunal  au  conseil  pour 
acquitter  un  jugement,  6t5. 

DÉLIMITATION  de  la  cité,  22. 

DENIERS  de  la  corporation. — Leur  emploi,  541,  542. 

DENTISTES.— Taxe,  533. 

DÉTENTION.— Lieu  de  détention  temporaire,  426. 

DÉPENS.— En  matière  de  contestation  d'élection,  26*7. 

DÉPENSES  D'ÉLECTION.— Comment  payées,  180. 

DÉPÔT.— De  la  liste  des  électeurs,  128,  129.— Du  rôle,  511. 

DÉPOUILLEMENT  DU  SCRUTIN,  226  et  s.— Quand  et  eu  présence 
de  qui  il  a  lieu,  226.— Bulletins  écartés,  227.— Etat  des  suffra- 
ges, 228. — Rapport  du  sous- président,  228. — Objections  aiii 
bulletins,  229.— Relevé  des  bulletins.  230.— Ce  qui  est  mis 
dans  les  boites.  231.— Remise  des  boites,  222,  223.— Certificat 
du  nombre  des  bulletins  donnés  aux  candidats,  23 1  — Le  secret 
doit  être  irardé,  235. 


DIMANCHE. — Fermeture  des  magasins,  398. 


INDKX. 

DISTILLATEURS.— Taxe  ou  liceuco»,  63 L 
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DOMMAGES. — Causés  par  les  animaux  errauts,  473. — Causés  à 
l'aquoduc,  488,  497.  ; 

DROITS— Pour  débarcadères,  340.— Sur  voitures,  etc.,  367.— Des 
marchés,  463. — Pour  enclos  publics,  474. 

S] 

EAL  — Usai^e  illégal  de  l'eau  de  l'aaueduc.  489. — L'eau  ne  doit  pas 
être  salie,  493. — Introduction  ae  l'eau  dans  les  maisons,  494  et  s. 
--Prix  de  l'eau,  492,  496,  499,  .500. — Compensation  spéciale  pour 
l'eau,  501. — Eaux  stagnantes,  403. 

ÉCHEVINS. — Ce  que  signifie  ce  mot,  1. — Leur  nombre,  24,  28. — 
Personnes  inéligibles,  99  et  s. — Cens  d'éligibilité,  100  et  101. 
Un  échevin  peut  il  être  candidat  à  la  mairie,  105. — Les  éche- 
vins  sont  élus  pour  deux  ans,  140. — Comment  ils  sont  rem- 
placés, 141. — Amende  pour  relus  d'agir,  610. — Ils  sont  juges 
de  paix  ex-ufficio,  33. — Leurs  fonc^tions  sont  gratuites,  37. — 
Deux  échevins  peuvent  signer  un  mandat  de  saisie  pour  taxes, 
546,  547,  557,  562. 

ÉCLAIRAGE. — Travaux  nécessaires,  504. — Usine  à  gaz,  505.— Prix 
du  gaz,  506. 

ÉCURIES.— Nettoyage,  401. 

ÉDIFICES  en  bois,  818. 

ÉaOUTTEMENT  des  eaux,  882  et  s..  404,  405, 

ÉaOUTS,  348,  386  et  s.— Leur  nettoyage,  402. 

ÉLARGISSEMENT  des  rues,  346. 

ÉLECTEUR. — Ce  que  signifie  ce  mot,  1. — Constatation  du  cens,  174. 
(V.  Election.) — Electeurs  municipaux,  125, 126. — Où  ils  votent, 
170  et  s. — Ne  votent  qu'une  fois,  173. — Electeurs  propriétaires, 
292  et  s.,  444. 

ÉLECTIONS.— Quand  elles  ont  lieu,  144.— Quand  a  lieu  la  présen- 
tation, 145  — Quand  a  lieu  la  votation,  146. — Le  pré.sident  et 
le  secrétaire  d'éle(;tiou,  149  et  s. — Présentation  des  candidats, 
155  et  s. — Election  par  acclamation,  159,  162. — Votation,  160. 
— Un  (candidat  peut  donn*^-  sa  démission,  162. — Officiers 
d'élection,  163  et  s. — Rapport  d'élection,  180. — Dépenses  d'élec- 
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tion,  180, — Bon  ordre  aux  élections,  181,  et  s.— Cas  où  les  élec- 
tions n'ont  pas  lieu  au  tèm^s  fixé,  184  et  s. — t)u  scrutin.— (V. 
Scrutin.) — Clôture  de  l'élection,  236  et  s. — Invalidation  des 
élections,  255  et  s. — Amende  pour  vote  illégal,  615. 

ÉMEUTE,  460. 

EMPIERREMENT  des  chemins,  348. 

EMPIÉTEMENT  dans  les  rues,  331. 

EMPLOYÉS.— Taxe  ou  licence,  530. 

EMPRISONNEMENT.— Des  témoins  en  défaut,  47.— En  cas  de 
désordre  dans  une  séance,  63. — Jîn  cas  de  rébellion  à  justice, 
82. — (V.  Amende  et  emprisonnement.) 

EMPRUNTS,  582  et  s.— Fonds  d'amortissement,  583  et  s.— Restric- 
tions des  dépenses,  596. 

ENCAN.— Taxe  ou  licence,  534. 

ENCANTEUR.— Taxe  ou  licence,  531. 

ENCLOS  PUBLICS,  473. 

Eî^  QUÊTES.— En  cas  d'incendie,  326. 

ENSEIGNES.- Réglementation,  335,  336. 

ÉTAUX— Louage,  364. 

"   ENTERREMENTS,  464. 

ENTREMETTEURS.— Taxe  ou  licence,  530. 

ENTRE ri EN.— Des  rues,  341.— Des  trottoirs,  355  et  s.- Pendant 
l'hiver,  461. 

ÉPICIERS.— Taxe  ou  licence,  531. 

ESTIMATEURS.— Leurs  droits  et  obligations,  97,  507  et  s.— Cens 
requis,  100. 

ÉVALUATION.— Mode  de  la  faire,  507.— Sa  base,  508.— Evaluation 
par  le  shérif  eu  cas  d'exécution  de  jugements  contre  la  corpo- 
ration, 681  et  9 

EXÉCUTION.— Des  règlements,  407  et  s.— Des  jugements.— (V. 
Jugements.) 
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18  OÙ  les  élec- 
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alidation  des 
5. 


—En   cas  de 

ion  à  justice, 


EXEMPTION  DE  TAXES.— Comme  aide  aux  industries,  434.  485.— 
En  faveur  des  pauvres,  449.— (V.  Taxes.) 

EXPRESSIONS  INUTILES.- Leur  effet,  5.  . 

EXF^;OPRIATION.— Pour  les  fins  de  l'aqueduc,  486.— Pour  les 
objets  municipaux,  664  et  s.— Propriétés  exemptes,  665.-- 
Indemnités,  666  et  s.— Procédure  et  décision  des  arbitres,  668 
et  s.— Prise  de  possession  des  terrains  ey oropriés,  étl.— Dépôt 
de  l'indemnité  en  certains  cas,  672  —Ratification  de  titre,  672. 

EXPULSION. — Des  membres  du  conseil  en  certains  cas,  64. 


lË^ 


s.— Restric-    g  FABRIQUANTS.— Taxe  ou  licence  sur  certains  fabriquants,  533. 

FABRIQUES.— Insalubres,  320.— Taxe  ou  licence  sur  les  fabriques, 
533. 

FERMETURE  des  rues,  351. 

FEU.— Réglementation  s'y  rapportant,  312  et  s.— (V.  Incendie.) 
FEUX  D'ARTIFICE,  316. 
FINANCES  DE  LA  CITÉ,  578  et  s. 
FOIN.— Pesée,  373. 


s. — Pendant 


J  et  s. — Cens 

— Evaluation 
litre  la  corpo- 

jements. — (V. 


FONCTIONS.— Illégalement  remplies,  39.— Fonctions  dos  officiers 
du  conseil  durent  à  bon  plaisir,  72.— Comment  se  terminent 
les  fonctions  des  membres  du  conseil,  142,  143. 

FONDS  D'AMORTISSEMENT,  583  et  s 

FORMULES,  13.— En  matière  élecrorale,  244. 

FOSSÉS  ET  COURS  D'EAU,  382  et  s. 

FOITRRTF.RF  —(V    7/Tjj^.;,.o  «„a;,Vc  \ 

FOURS  ET  FOURNEAUX.-Règlementation,  309 
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GARES  de  chemins  de  fer,  321. 

GÉOLIEE. — Ses  obligations  quant  à  la  garde  des  personnes  arrê- 
tées, 425. 

GLACE.— Coupe  de  la  glace,  469. 

GRAINS.— Mesurage  et  pesée,  3Y3. 

GREFFIER. — De  la  cité. — (V-  Secrétaire-trésorier.) — De  la  cour  du 
reciorder. — (V.  Cour  du  recorder.) — De  votation  ;  il  prête  ser- 
ment, 11)5. — (V.  Officiers  d'élection.) 


li 


HOTELS.— (V.  Auberges.) 


HUILE. — Dépôt  et  emmagasinage  de  l'huile  et  autres  liqi.ides  in- 
flammables, 315.       * 

HUIS-CLOS. — Quand  le  conseil  peut  siéger  à  huis-clos,  54. 

HUISSIER. — Taxe  sur  les  huissiers,   533. — Leur   responsabilité  en 
cas  d'exécution  de  mandat  de  saisie,  546,  54*7. 


I 


^    IMPOSITION  des  taxes,  518  et  s. 

INCAPACITÉ  des  personnes  nommées  aux  ch^ges  municipales, 
104. 

INCENDIE.— Règlements  y  ayant  rapport,  310  et  s.,  322  et  s. 

INDEMNITÉS.— Le  conseil  peut  en  accorder  en  certains  cas,  445  et 
g. — Pour  démolition  en  cas  d'incendie,  324. — En  cas  d'ouver- 
ture, etc.,  des  rues,  etc.,  345.— En  matière  d'expropriation, 
QQQ  et  s. — Dépôt  de  l'indemnité  en  certains  cas,  672. 

INDICTEMENT. — Recours  par  indictement  eu  certains  cas,  420. 

INDUSTRIES.— Subventions,  433. 

INSCRIPTIONS  indécentes,  334. 
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INSPECTETTES  agraires,  69.— De  voirie,  ol2. 

INSPECTION,— Des  maisons,  308.— Des  machines  à  vapeur,  320. 

INVALIDATION  des  élections.— Cas  où  elle  peut  être  demandée,  et 
par  qui,  255. — Procédure,  266  et  s. — Du  cautionnement  pour 
les  frais,  261  et  s. — Jugement  et  incidents,  266  et  s. 


JETÉES.— Subventions,  432. 

JEUX. — Réglementation,  391  et  s. — Taxe  ou  licence,  529. 

JOURS  non  juridique  g,  10. 

JUOES  DE  PAIX. — Leur  pouvoir  en  cas  de  saisie,  etc.,  81.— Amende 
pour  refus  d'agir,  611. 

JUGEMENT.— En  matière  de  contestation  électorale,  266  et  s.— 
Exécution  des  jugements  de  la  cour  du  recorder,  361. — Exé- 
cution des  jugements  rendus  contre  la  corporation,  QlS  et  s.— 
Cas  où  il  n'y  a  pas  de  fonds,  6t4  et  s.- Bref  d'exécution  faute 
de  paiement,  676  et  s.— Délai  d'exécution  étendu,  675. — Exé- 
cution du  bref,  678  et  s.— Droits  et  devoirs  du  shérif,  678  et  s. 

JURIDICTION.— Du  conseil,  275.— De  ^a  cour  du  recorder,  631. 


LATRINES.— Nettoyage,  401. 

LICENCES.— Pour  la  vente  des  liqueurs  enivrantes,  454  et  s.,  457  et 
s— Pour  maisons  de  tempérance,  458.— Licences,  taxes  et  con- 
tributions diverses,  519  et  s.— Montant  de  certaines  licences, 
535. — Peine  encourue,  à  défaut  de  licence,  535. — Droit  conféré 
par  les  licences,  5o0, — Licence  pour  passage  d'eau,  538  et  s. — 
Ce  qui  est  fait  du  produit  des  licences,  543.— Comment  pré- 
levées, 557. — (V.  Perception  dea  taxes.) — Emploi  du  revenu  des 
licences,  616. — Licence  des  ramoneurs,  313.— Pour  affichage, 
334.— De  charretiers,  388.— Pour  cirques,  théâtres,  etc.,  396. 

LIQUEURS  ENIVRANTES.— (V.  Lirencex.,  vente) 

LIQUIDES  INFLAMMABLES,  315. 

LISTE  DES  ARRÉRAGES  de  taxes,  563. 
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LISTE  DES  ÉLECTEURS,  127  et  s.— Sa  révision,  132  et  s.. 

LOCATAIRES. — Sont  tenus  aux  taxes,  554. — Service  d'eau  aux  loca- 
taires, 499. — Taxe  sur  les  locataires,  523. 

LOTS  VACANTS. — Comment  cotisés,  508.— Taxe  sur  les  lots  vacauts, 
522. 

LOUEURS  DE  CHEVAUX.— Taxe  ou  liceuce,  531 

MACHINES  A  VAPEUR,  820. 

MAG-ASINS. — Leur  fermeture  le  dimanche,  398. — Magasins  où  l'on 
vend  des  liqueurs  enivrantes,  doivent  être  fermés  durant  les 
élections,  183. — Netf  jyage  des  magasins,  402. 

MAIRE. — Ce  que  signifie  ce  mot,  1. — Ses  pouvoirs  31  et  s. — Est  juge 
de  paix,  33. — ^Fait  partie  des  comités,  43. — Préside  le  conseil, 
56,  57. — Le  maire  ou  président  maintieni  l'ordre  aux  séances, 
63,  64. — Peut  faire  expulser  les  membres  en  certains  cas,  64. 
Convoque  leg  assemblées  spéciales,  65. — Peut  faire  ouvrir  les 
portes  en  cas  de  saisie,  etc.,  $1. — Il  signe  les  procès-verbaux, 
86. — Qui  est  éligible,  99  et  s. — 11  est  élu  pour  un  an,  139  — 
Son  indemnité,  139. — Donne  l'avis  public  convoquant  les 
électeurs,  147. — Nomme  en  certains  cas  un  sous-prçsident  et 
un  greffier  de  votatiou,  164. — Signe  les  règlements.  279.— 
Préside  l'assemblée  des  électeurs  pour  l'approbation  de  cer- 
tains règlements,  294. — Donne  sa  voix  prépondérante  en  cas 
d'égalité  de  votes  sur  les  règlements,  301. — Peut  démettre  les 
constables,  411. — Ses  pouvoirs  en  cas  d'incendie,  324.— Il 
signe  les  mandats  de  saisie  pour  taxes,  546,  547,  557,  562. 

MAISONS. — Réglementation  sur  leur  construction,  308. — Maisons 
sujettes  à  être  visitées,  327,  381. — Leur  construction,  349.— 
Maisons  suspectes,  415. — Numérotage,  468. — Suppression  des 
maisons  de  prostitution,  395. 

MAITRE  ET  SERVITEURS,  470. 

MALADIES  CONTAGIEUSES,  379  et  s. 

MANDAT  DE  SAISIE  pour  taxes,  546,  547,  557,  562. 

MANUFACTURES.— Taxe  ou  licence,  530.— Manufactures  insalu- 
bres, 320.— Nettoyage,  402. 

MARCHANDS.— Taxe  ou  licence,  530,  531. 


INDEX. 


137 


3ture8  insalu- 


MARCHANDISES.— Taxe.  524. 


MARCHÉS  PUBLICS,  363  et  s.-i-Droits  sur  les  marchés,  463.— (V. 
Etaux,  pesées  publiques.) 

MATIÈRES  INFLAMMABLES,  312  et  s.-Explosibles,  813 
MÉDECINS,— Taxes,  533. 

MEMBBES  DU  CONSEIL.-Ce  que  signifie  ce  mot,  l.-Peuvent 
assigner  des  témoins,  34.— Ne  peuvent  exercer  certaines  char- 
ges, 38.— Accusations  personnelles,  55.— No  peuvent  délibérer 
quand  ils  sont  personnellement  intéressés,  58.— Membres 
absents,  6  .—Comment  se  terminent  leurs  fonctions,  142, 143 
A  ^^^^?^  ordonner  l'arrestation  de  certaines  personnes,  419 
-Amende  pour  refus  d'agir,  611.— Leur  responsabilité  quant 
a  la  gestion  des  finances,  biS. 

MENDIANTS,  394. 

MESURAOE  du  bois,  373. 

MÉTIERS.— Taxe,  533. 

MEUBLES.— Saisie  et  vente  pour  taxes,  545  et  s. 

MŒURS— Règlements  concernant  les  bonnes  mœurs.  39X  et  s 

MOULINS.— Taxe  ou  licence,  533. 

MURS  menaçant  ruine,  31  T. 

NEiaE.— Son  enlèvement,  319,  360,  361. 

NIVEAU.— Des  rues,  350.— Des  trottoirs,  359. 

NOMINATION.— (V.  Présenfntion  ) 

NOTAIRES.— Taxes,  533. 

NUISANCES  PUBLIQUES,  401  et  s. 

NULLITÉ.— Certaines  erreurs  n'entraînent  pas  nullité,  7,  8. 
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OBJECTIONS  à  la  forme,  8. 

OBLIGATIONS,  18,  21.— Leur  émif-sioii,  587.— Leur  rachat,  598. 

OBSTRUCTION.— Des  rues,  321.— Des  cours  d'eau,  384. 

OCCUPANTS. — D«'8  terrains  du  gouvernement,  sont  tenus  aux 
trottoirs,  362. — Taxe  sur  les  occupants,  523. — Sont  tenus  aux 
taxes  sur  les  immeubles,  554. 

OFFICIERS.— Du  conseil,  16,  68  et  s.— Prêten  :  ent,  70.— Leur 
cautionnement,  71. — Leur  démission,  72.-  glements  qui  les 
concerne,  73. — Leurs  devoirs,  74  et  s. — Leurs  rapports,  79.— 
Leurs  devoirs  réglementés,  306. — Amende  pour  refus  d'agir, 
611  et  s. — Amende  contre  ceux  qui  les  molestent,  613. — Offi- 
ciers d'élection,  président  d'élection,  163. — Secrétaire  d'élec- 
tion, 163. — Sous-président,  164. — Greffiers  de  votation,  164.— 
Cas  où  le  président  ne  peut  remplir  sa  charge,  165. — Les  fonc- 
tions du  président  sont  gratuites,  166, — Salaire  des  sous- 
présidents  et  greffiers,  167. — Responsabilité  de  ces  deruers, 
167.— Officiers  de  santé,  381. 

OPÉRATEURS  de  télégraphe  ou  de  téléphone.— Taxe,  530. 

OPPOSITION  à  la  vente  pour  taxe,  549. 

OPTION. — Au  cas  d'élection  comme  maire  et  échevin,  178. — Au  cas 
d'élection  dans  plusieurs  quartiers,  179. 

ORDRE. — Pour  l'expédition  des  affaires  du  conseil,  62. — Ordre  aux 
séances,  63,  64. — Règlemeat  concernant  le  bon  ordre  au  con- 
seil, 306. — Ordre  dans  les  élections,  81  et  s. — Le  président 
peut  assermenter  des  coustables,  181. — Il  peut  requérir  assis- 
tance, 182. 

OUVERTURE  DES  RUES,  etc.,  343. et  s.— Des  cours  d'eau,  382  et  s, 

OUVRAGES  PUBLICS.— Subventions,  432.— Taxes  spéciales,  520. 


PAIN.— Vente,  376  et  s. 

PAIX. — Maintien  de  la  paix,  407  et  s. 

PAUVRES. — Le  conseil  peut  les  assister,   449. — Confiscations  à  leur 
profit,  467. — La  corporation  se  charge  de  leurs  travaux,  478, 


INDEX. 


178. — Au  cas 


PÊNA.LITÊ. — Dans  le  cas  d'obstruction  aux  cours  d'eau,  384. — En 
cas  de  nuisance  publique,  406. — Contre  l'huissier  ou  cous- 
table  chargé  d'un  mandat  de  saisie,  546,  547. — (V.  Aviende  et 
emprisonnement) 

PERCEPTION  DES  TAXES.— Quand  les  taxes  sont  ex-gibles,  544. 
— Saisie  et  vente  des  meubles,  545. — Mandat  de  .  aie,  546  et 
s. — Prélèvement  des  taxes  prélevées  par  voie  de  licences,  54*7. 
— Comptes  de  taxes,  550. — Etat  subséquent,  551. — De  qui 
sont  recouvrées  les  taxes,  554. — Certains  frais  ajoutés,  552. — 
Subrogation,  556. — Comment  sont  perçues  les  taxes,  55'7,  559. 
— Les  meubles  et  immeuble^  vendus  pour  taxes  sont  mis  à 
l'enchère,  561. 

PESÉES  PUBLIQUES,  366,  373,  374. 

PHARMACIENS.— Taxe,  533.       • 

PLAINTES.— Contre  la  liste  des  électeurs,  130,  131.— Contre  le  rôle, 
512  et  s. — Devant  la  cour  du  reeorder,  640  et  s. 

PLANS. — Pour  l'ouverture,  etc.,  des  rues,  etc.,  345. 

PLANTATIONS  D'ARBRES,  337. 

POLICE,  407  et  s.— (V.  Constables.) 

POMPES  A  INCENDIE.— Achat,  325. 

PONTS.— Subventions,  432. 

POSSESSEUR  —Est  tenu  aux  taxes,  554. 

POUDRE.— Réglementation,  813. 

POURSUITES.— En  recouvrement  d'amendes,  603  et  s.— Qui  peut 
poursuivre,  622. — Devant  la  cour  du  recorder,  640  et  s. — Pour 
cause  de  violation  de  règlements,  662  et  s. 

POUVOIRS  DU  CONSEIL,  621,  304  et  s.— Des  employés  du  marché, 
874,  370.--^Des  constables,  408  et  s. 

PRÉLÈVEMENT  DES  TAXES,  518  et  s.— (V.  Perception  des  taxes.) 

PRESCRIPTION.— De  certaines  actions,  9.— De  l'action  en  annu- 
lation de  vente  d'immeubles  pour  taxes,  576. — Des  poursuites 
en  recouvrement  d'amendes,  604. — Des  actions  pour  violation 
de  rè'  lements,  663. 
10 
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PRÉSENTATION,  145  et  s. 

PRÉSIDENT  D'ÉI.ECTI,ON,— Est  inéligible,  99.— Ses  devoirs,  149 
et  s.,  155,  158,  159,  181  et  s.— -Nomme  un  secrétaire,  l50. — Un 
sous-présid-^nt  et  un  greffier,  164. — Etablit  les  bureaux  de 
rotation,  168. — Donne  d^s  avis  d'élection,  175. — Fait  un  rap. 
port  d'élôction,  180. — Son  vote  prépondérant,  243.^ — (V,  Ekc^ 
tion,  etc.) 

PRÊTEURS.— Taxe  ou  licence,  530. 

PRIMES  pour  l'arrestation  des  criminels,  451 

PRIX  DE  L'EAU,  492.— Du  gaz,  506 

PRIVILÈGE.— Pour  prix  du  gaz,  558.— Pour  les  taxes,  558. 

PROCÉDURES  du  conseil,  comment  publiées,  278. — Procéduro 
devant  la  cour  du  recorder,  638  et  s, 

i 

PROCÈS-VERBAUX,  17,  85,  86. 

PROCUREURS  des  contribuables  absents,  114  et  s. 

PROFESSIONS.— Taxe,  533. 

PROMULGATION  des  règlements,  279.  4 

PROPRIÉTÉS  non  imposables,  517. 

PROSTITUÉES,  394  et  s. 

PUBLICATION  des  règlements,  287  et  s. 

QUAIS. — Subventions,  432. — Quais  des  bateaux,  32t 
QUARTIERS  de  la  cité,  23  et  s. 
QUILLES.— Taxe  ou  licence,  529. 
QUORUM  du  conseil,  29. 

RACHAT  des  obligations,  598. 
RAMONEURS,  312. 
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RAPPORTS.— Des  comités,  44.— Dos  officiers  du  conseil,  19 -^bu 
secrétaire-trésorier  93.-Des  auditeurs,  96.-Du  président 
d  élection,  180.— I  es  soui^-présidents,'  ^28. 

REBELLION  A  JUSTICE,  82. 
RÉCOMPENSE  pôur'des  actes  méritoires,  44t. 

^^'^^??o^^;7.'^^^"''  If  mandats  de  saisie  pbur  taxes,  546,  541,  551, 
ôbJ. — [y.  Cour  du  recorder.) 


RECOUVREMENT  DES  AMËNDES.-Devant  quelles  cciurs,  boo.- 
l^rais  de  poursuite,  601.— Amende  ou  emprisonnement  dé- 
crètes par  règlements,  602.— Prescription  des  poursuites,  604. 
7  IJ,^^^"^  ^.''**'  ^0^— A  qui  appartiennent  ^es  amen- 
des, 607.— Emprisonnement  à  défaut  de  paiement,  608  — Com- 
ment^o^t  recouvrées  les  amendes,  609.— Infliction  d'amendes 
en  differj^nts  cas,  610  et  s.-Emploi  du  revenu  des  licences. 

REDEVANCES  MUNICIPALES-Ceque  signifie  ce  mot,  l.-Quand 
sont  exigibles,  Ô44.-(V.  !r«a;es.)-Doivent  être  pavées  par  les 
électeurs,  l|5.-0u  pour  être  éligible,  99.-]<llles  portent  inté- 
rêt, 556.— Elles  sont  privilégiées,  558. 

RÈGLEMENTS.— Prescription  de  l'action  en  cassation,  9  —Règle- 
ment pour  étendre  les  limites  de  la  cité,  25.— Pour  obliger  les 
membres  à  remplir  leùrsdevoirs,  61.— Pour  déterminer  l'ordre 
des  procédures  du  conseil,  62.— Concernant  les  dfficiers'du  con- 
seil, 13.— En  matière  de  formules  électorales,  244.— Comment 
passés,  216.— Leur  promulgation  et  amendement,  219  et  s  — 
Certificat  qui  accompagne  les  règlements  soumis  à  approba- 
tion, 280.— Leur  lecture,  281.— Leur  traduction,  282.— Certi- 
ficat du  secrétaire-trésorier,  283.— Un  règlèmeiit  peut  contenir 
plusieurs  objets,  et  une  seuje  approbation  suffit.  284.— Quand 
les  règlements  sont  exécutoires,  285,  286.— Leur  amendement 
et  abrogation,  291.— Approbation  des  électeurs  propriétaires 
requise  pour  certains  règlements,  284,  292  et  s.,  442— Règle- 
ments généraux,  304.— Règlements  divers,  305  et  s.— Coucer- 
naiit  l'aqueduc,  480.— L'éclairage,  503  et  s. —Les  taxes,  519  et 

s.  —Comportant  une  dépense  en   dehors   des   crédits,   581 

Contravention  punie,  621.— Poursuites,  662  et  s. 

REGRATTIERS.— Réglementation,  310.- Taxe  ou  licence,  531. 
REMISE  DES  AMENDES,  611  et  s. 

RÉPARTITION  SPÉCIALE  des  deniers  pour  ouvrages  publics  520 
—Pour  autres  objets,  521.  or.,, 
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REPRÉSENTATIONS,  spectacles,  etc.— Réglementation,  396. 

REQUÊTE. — Pour  l'annexion  de  territoires,  26. — Eu  invalidation 
d'élection,  258  et  s. 

RÉSOLUTIONS. — Comment  passées,  2t6. — Accordant  une  diminu- 
tion de  taxe  en  certains  '  j,  560, — Pour  ajouter  les  frais  et 
pertes  aux  taxes,  58*7. — Pour  la  remise  des  amendes,  618  — 
Pour  réunir  les  taxes  en  un  seul  état,  550. — Comportant  une 
dépense  en  dehors  des  crédits,  581. 

REVENDEURS.— Taxe  ou  licence,  531. 

RÉVISION.— De  la  liste  des  électeurs,  132  et  s.— Du  rôle,  507. 

RIVIÈRES. — Défense  d'y  déposer  des  matières  infectes,  406. 

ROLES  D'ÉVALUATION.— Sa  révision.  507.— Son  dépôt,  511  et  s- 
Plaintes  et  corrections,  512  et  s. — Clôture,  514. — Cas  d'omis- 
sions, 515. — Cas  de  mutations  de  propriété,  516- — Avis  de  sou 
homologation,  544. — Le  shérif  en  prend  possession  en  cas 
d'exécution  de  jugements  contre  la  corporation,  680, 

RUES  ET  PLACES  PUBLIQUES.— Arrosage,  328.— Empiétement, 
331. — Affichage,  peintures  indécentes,  etc.,  334, — Enseignes, 
pavillons,  etc  ,  335,  336. — Leur  entretien,  341. — Etablissement 
et  amélioration  des  rues,  etc.,  343  et  s  — Elargissement,  346 
et  s. — Egoûts,  etc.,  et  taxe,  348, — Leur  niveau,  350, — Leur 
fermeture,  351, 

S 

SAISIE  ET  VENTE  des  meubles  pour  taxes,  545.— (V.  Vente.} 

SALAIRES  ANNUELS.— Taxe,  526. 

SANCTION  des  règlements  soumis  à  l'approbation,  303, 

SANTÉ  PUBLIQUE,  379  et  s.— Bureaux  de  santé,  380.— Officiers  de 
santé,  381, 

SAPEURS-POMPIERS,  325. 

SCEiU  de  la  corporation,  21, 

SCRUTIN, — Le  président  d'élection  fournit  les  listes  et  boîtes  de 
scrutin,  188, — Ainsi  que  des  bulletins  de  vote,  189, — Ainsi 
que  des  instructions,  193. — Vote  des  électeurs,  196  et  s,,  2Ô1 
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et  8.,  207,  214  et  s.— Qui  est  admis  dans  la  salle  de  votation, 
198.— Ouverture  du  bureau  de  votation,  209, 210.— Assistance 
donner  à  certains  électeurs,  210.— Qui  peut  voter  dans  un 
quartier  étranger,  211,  212— Défense  de  communiquer  des 
renseignements,  221,  222.— Peine  contre  ceux  qui  déposent 
des  papiers  autres  que  des  bulletins,  224.— Clôture  de  la  vota- 
tion, 226.— Dépouillement  du  scrutin,  226  et  s  —Vérification 
du  scrutin,  250  et  s. 


-(V,  Sessions.) — De   la  cour  du   recorder, 


SÉANCES  DU  CONSEIL. 
651. 

t^ECRET.— (V.  Vote  secret.) 

SECRÉTAIRE  D'ÉLECTION,  150.-(V.  Officiers  cT élection.) 

SECRÉTAIRE-TRÉSORIER.-Ce  que  signifie  ce  mot,  l.-Signe 
les  contrats,  etc.,  32. — Convoque  les  assemblées  spéciales,  65 
et  s.— Ses  fonctions,  devoirs  et  obligations,  84  et  s.- Ses  rap- 
ports, 93.— Fait  la  liste  des  électeurs,  la  dépose  et  en  donne 
avis,  127  et  s.— Est  secrétaire  de  la  révision  des  listes,  133.— 
Revise  la  liste  en  certains  cas,  134  —En  certains  cas,  il  donne 
l'avis  public  convoquant  les  électeurs,  147— Quand  agit 
comme  président  d'élection,  149.— Il  publie  le  nom  des  can- 
didats, 161.— Signe  les  règlements,  279.— Agit  comme  secré- 
taire de  l'assemblée  des  électeurs  pour  l'approbation  de  règle- 
ments, 294.— Fait  la  liste  des  arrérages  de  taxes,  563.— Il  la 
fait  insérer  dans  la  Gazette  Officielle,  564  —Donne  un  avis  des 
ventes  d'immeubles  pour  taxes,  565.— A  acquitte  les  jugements 
sur  autorisation,  673.— Ne  peut  acquitter  certains  mandats 
sans  autorisation,  579. 

SEL. — Mesurage  et  pesée,  373. 

SERMENT.— Devant  qui  prêté,  11.— Des  membres  du  conseil,  35,  36. 
—Des  officiers  du  conseil,  70.— Des  officiers  d'élection,  164.— 
Du  sous-président  et  du  greffier  de  votation,  195.— Des  agents 
des  candidats,  199. — Serment  de  l'électeur  qui  se  présente 
pour  voter,  204  et  s.— Serment  de  cexix  à  qui  on  remet  la  boîte 
du  scrutin,  232. — Serment  des  recorder,  recorder  suppléant, 
greffier  et  sous-greffier  de  la  cour  du  recorder,  627,  636. 

SESSIONS  DU  CONSEIL,  48  et  s.— Première  séance,  ouverture,  50. 
—époque  des  assemblées,  51— Sénnces,  52  et  s  — Sessions 
spécialeg,  65  et  s— Fixation  de  leur  durée,  306. 

SHÉRIF.— Ses  devoirs  quant  à  la  garde  des  personnes  arrêtées,  425. 
—Ses  devoirs  et  pouvoirs  quant  à  l'exécuiion  des  jugements 
rendus  contre  la  corporaiion,  678  et  s. 


144  l'NDEX. 

SKINIFICATIONS  que  peuvent  dùuner  les  coustables,  416  et  s. 

SOCIfitÉS.— D'agricultnr.',  HubveiitionH,  427, 428.  -De  constructions, 
taxe  ou  licence,  530. 

S()1U»:L.— (V.  Cilé  de  Smel.) 

SOUS-GREFFIKR  de  la  cour  du  recorder.— (V.  Cotir  du  recotder.) 

SOtS-PR]i>;iDENT   d'éle(!tion,    prête   «ermont,    195.— (V.   Ofjidm 
d'élection.) 

SPECTACLES,  31iB. 

SUBROGATION.— Pour  paiement  de  taxes,  555. 

SUBVENTIONS,    21   et  s.— Exemption   de   taxes,   484.— Comment 
accordées,  437  et  s. — Règlements  y  relatifs,  440  et  s. 

SÛRETÉ  PUBLIQUE,  370  et  s. 
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TANNERIES.— Nettoyage,  402. 

TARIF.— I)es  charretiers,  389.— Des  droits  des  marchés,  463.— Des 
droits  et  amendes  pour  enclos  publics,  474. — De  l'eau,  492  — 
De  péage  pour  passages  d'eau,  539. — De  la  cour  du  recorder, 
652. 

TAXES.— Pour  l'égoùt  des  rues,  348.— Pour  subventions,  439.— Pour 
dommages  causés  dans  des  émeutes,  445. — Propriétés  non  im- 
posables, 5 17. ^Imposition  des  taxes,  518  et  s. — Taxes,  contri- 
butions et  licences  diverses,  519  et  s. — Taxe  personnelle,  525, 
Addition  aux  taxes  pour  couvrir  certains  frais,  537. — Percep- 
tion des  taxes,  544  et  s. 

TÉLfiaRAPHE.— Posage  des  fils,  339. 

TÉMOIN. — Qui  peut  l'être,  12. — Témoins  assignés  devant  le  conseil 
ou  ses  comités,  34,  46,  47,  326. 

TEMPÉRANCE.— Maisons  de,  458. 

THÉÂTRES,  396. 

TRAITEMENTS.— (V.  Salaires.) 


IlfDEX.  145 

TRANSPORT.- Do8  Utmes,  832.-De8  lic(»iicP8.  455. 

TRIJ{lJNALMUNlCirAL.-(V.  Cour  du  reœrder.) 

TROTTOIRS^  854  -t  «.-Lmr  c^ntretieu,  355.-Con8truotion,  36«  et 
8— IMiyeau,  359.— hnlevement  de  la  neige,  360  et  s— occu- 
pauts  tenus  aux  tottoirs,  362. 

TJ 

USINE  A  GAZ,  505» 


ïvànt  le  conseil 


VACANCE.-Dansle  cas  d'incapacité  de  l'élu,  104.-Dan8  le  cas 
vin^  9Ïr,  1^^^—Vacance«  dans  les  charges  de  maire  ou  d'éche- 
V  ins,  J4o,  J4b. — Comment  elles  sont  remplies,  247. 

VAGABONDS,  394. 

VALEUR  RÉELLE  des  biens-fonds.-Ce  que  comprennent  ces  mots. 

VENTE.-Ve.ite  de  denrées,  365,  367,  369,  371,  372.-Du  pain    376 

enclos,  473.— D  articles  de  commerce,  licence,  634.— Taxe  on 
icence  sur  vente  par  encan,  534.-Vente  de  meubles  novir 
taxes  545  et  s.-Vente  d'immeubles  pour  taxer562  et^s- 
Liste  des  arrérages,  563.-Son  insertion  dans  la  Gazette  Offi- 
nelh,  564.-AV1S  de  vente,  564.-Délai8  de  la  vente,  565^- 
Le  secretaire-tresorier  adjuge  au  plus  haut  enchérisseurs,  566 
-Defeut  de  paiement  du  prix  d'adjudication,  568.-Aioirne.' 
ment  de  la  vente  à  défaut  d'enchères,  569.-riroit  deTetraTre 
571  et  s.— Contrat  de  vente,  573  et  s  ' 

VÉRIFICATION  du  scrutin,  250  et  s. 

VOIE  PUBLIQUE,  328  .>t  s.-r(V.  Rnes.) 

VOIRIE.-Amende  ^ontre  les  officiers  de  voirie  pour  défaut  d'ac- 
comphr  L  urs  devoirs,  611,  612.— (V.  Rues.) 

VOITURES.-Droits,  367.-VQitures  d'hiver,  462,  463.-Taxes  sur 
voitures,  527.  a  axes  sur 


VOTATION.-Quand  t'îie  a  lieu,  146,-Dan8  le  cas  d'approbation  de 
règlements,  296  et  s  ^  i'iooation  ae 

VOTE.— Vote  secret,  199  et  s. — 216  et  s     a^»» Vn+o  ^^'        t 

du  président,  243.  '  235.-Vote ,  prepo^deraut 


